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À mes parents



INTRODUCTION

La République de Weimar est le fruit de la défaite et de la révolution de novembre 1918. Elle ne peut se dégager de ce lourd héritage qui pèse sur la vie politique, économique et sociale de l'Allemagne et limite ses chances de succès, sans la condamner irrémédiablement à l'échec. La réunion de l'Assemblée constituante à Weimar est doublement symbolique. Weimar, ville de Goethe et de Schiller, est un haut lieu de la culture allemande et marque la rupture avec le passé prussien. Mais la petite ville de Thuringe a d'abord été choisie à cause de l'insécurité qui règne à Berlin. Elle est aussi le symbole de la naissance difficile du nouveau régime, dans la défaite et la révolution. L'Assemblée de Weimar donne une constitution républicaine et démocratique à l'Allemagne, mais ratifie aussi le traité de Versailles qui sanctionne la défaite.

L'Allemagne de Weimar a suscité un intérêt soutenu après 1945 non pas tant pour elle-même que dans la perspective de l'explication du nazisme et de son succès dans un pays industriel moderne de haute civilisation. On s'est interrogé sur les causes de l'échec de la démocratie parlementaire et sur la viabilité d'un régime démocratique en Allemagne. Les Occidentaux ont voulu créer les bases d'une démocratie viable par la restructuration de l'économie, la « rééducation » politique et l'« occidentalisation » de la société et de la culture1. Lors des délibérations du Conseil parlementaire de 1947-1948, les conseillers élaborent la nouvelle constitution allemande en ayant présentes à l'esprit les faiblesses du régime parlementaire de Weimar et les imperfections de la constitution qui ont favorisé l'instabilité gouvernementale et la dérive présidentielle du régime2. Dans le cadre de la guerre froide, la crise de la démocratie de Weimar nourrit aussi la réflexion sur la démocratie et sa fragilité.

Dans ce contexte, et grâce à l'ouverture précoce des archives confisquées par les Alliés occidentaux, les recherches sur l'Allemagne de Weimar se sont rapidement développées. L'interrogation sur le nazisme et sur la viabilité de la démocratie en Allemagne explique qu'elles se sont d'abord concentrées sur la période finale de la République de Weimar, la crise des années 1930-1933, afin d'analyser le processus de décomposition du régime politique. À partir des années 1960, les historiens se sont intéressés plus particulièrement aux origines de la République, en s'interrogeant sur d'éventuelles lacunes de départ expliquant le dysfonctionnement du régime. On s'est ensuite tourné vers les années 1924-1929, l'« âge d'or » de la République de Weimar, dont on a relativisé la prospérité économique et la stabilité politique. On a, cependant, abandonné progressivement une conception téléologique de l'histoire qui abordait l'Allemagne de Weimar dans la perspective exclusive de l'explication du nazisme. Il en est de même pour la tendance de l'après-guerre à rechercher une explication synthétique de l'échec de la démocratie allemande, que ce soit le « caractère » national allemand, le traité de Versailles, le scrutin proportionnel, le rôle de la Reichswehr ou la crise économique mondiale3.

Résumons les principaux débats et les principales thèses sur l'explication de l'échec de la démocratie de Weimar. Dès les années 1950, deux thèses s'affrontent sur les origines de la République de Weimar. L'une soutient que la démocratie de Weimar est condamnée dès l'origine du fait de l'absence de révolution sociale et de nationalisation des industries clés, rompant avec les fondements de l'Ancien Régime4. La politique trop timorée de la social-démocratie majoritaire et la stratégie révolutionnaire de l'aile gauche du mouvement ouvrier ont condamné une troisième voie, combinant démocratie parlementaire et soviets, qui aurait assuré une base populaire plus large à la République. Pour d'autres historiens, en revanche, il n'y avait qu'une alternative en 1918, une révolution sociale avec une dictature sur le modèle bolchevique ou la démocratie parlementaire avec le soutien du corps des officiers et de la bureaucratie, ce qui limitait les possibilités de réforme sociale et économique5. Le principal problème en novembre 1918 était la lutte contre la menace de bolchevisation de l'Allemagne. Même si l'on s'accorde aujourd'hui pour dire qu'il n'y avait pas de menace réelle de prise de pouvoir bolchevique, le désaccord subsiste sur la marge de manœuvre pour mener des réformes de structure plus profondes et donner des bases solides à la démocratie sans que la situation échappe à tout contrôle.

La période finale de la République de Weimar a suscité des controverses bien plus vives encore à partir de deux thèses défendues dès 1945. Pour les uns, la fin de la grande coalition en mars 1930 et la chancellerie de Heinrich Brüning marquent la fin de la démocratie parlementaire. Elle est condamnée par la volonté de Brüning d'exploiter la crise pour restaurer l'Ancien Régime et par la priorité absolue donnée à la suppression des réparations au détriment de la lutte contre la crise et le chômage. Brüning est le « fossoyeur » de la démocratie de Weimar6. Pour d'autres historiens, le régime parlementaire est condamné à la paralysie par l'incapacité des partis politiques à trouver une solution à la crise économique et sociale. La chancellerie de Brüning est la dernière tentative pour sauver la démocratie, tentative qui a échoué « à cent mètres du but » à cause du renvoi de Brüning en mai 19327. La politique déflationniste de Brüning pendant la crise est condamnée par la plupart des historiens jusqu'à la fin des années 1970. On lui reproche de n'avoir pas mené de politique monétaire expansionniste pour relancer l'économie et mettre fin au chômage qui fait le lit du nazisme. L'historien économiste Knut Borchardt a provoqué une vive controverse, qui se poursuit jusqu'à nos jours, en affirmant en 1979-1980 que le chancelier n'avait pas d'autre alternative et que, de toute façon, une politique monétaire expansionniste n'aurait eu que des résultats médiocres à cause des déficiences structurelles de l'économie allemande, et n'aurait pu empêcher les succès nazis de 19328.

La politique extérieure de la République de Weimar a également suscité des controverses, en particulier la politique de Gustav Stresemann, dans laquelle certains historiens ont voulu voir la continuation de la politique de puissance du Reich wilhelmien et même une préfiguration de la politique extérieure de Hitler, alors que d'autres historiens ont insisté sur sa politique de paix, considérant Stresemann comme un des pères de la construction européenne. Même si le problème n'est plus posé dans des termes aussi brutaux aujourd'hui, la question de la sincérité de la politique de paix de Stresemann fait toujours l'objet de discussions9.

Nous retracerons l'histoire de l'Allemagne de Weimar, en faisant le point sur les recherches et sans être obnubilé par l'échec final, même s'il influence le choix des perspectives. Nous voudrions démontrer que, si les conditions de naissance et de développement de la démocratie de Weimar étaient difficiles, la démocratie n'était pas condamnée dès l'origine. Même en janvier 1933, l'accession de Hitler au pouvoir n'était pas inévitable et d'autres alternatives s'offraient encore à l'Allemagne.



PREMIÈRE PARTIE

LA FONDATION
DE LA RÉPUBLIQUE DE WEIMAR

Fruit de la défaite et de la révolution de novembre 1918, la République de Weimar n'est pas une construction ex nihilo. La révolution allemande ne fait pas table rase du passé. Elle touche peu aux structures économiques et sociales de l'Allemagne d'avant-guerre, alors que la culture politique de l'Ancien Régime continue à imprégner les mentalités, même si la guerre prépare les bouleversements politiques de 1918-1919. Aux conditions peu favorables de fondation de la démocratie allemande s'ajoute un héritage qui pèse durablement sur le fonctionnement du nouveau régime.



CHAPITRE PREMIER

L'Allemagne en 1914 :
modernité et archaïsmes

L'Allemagne de 1914 présente des caractères originaux qui la distinguent nettement des autres pays d'Europe occidentale. Elle associe, plus qu'ailleurs, la modernité économique et sociale – une industrie dynamique et performante, un secteur tertiaire en développement rapide, une urbanisation remarquable – à des archaïsmes d'un autre âge – une aristocratie foncière à l'est de l'Elbe qui a gardé des droits hérités du système seigneurial. Le système politique offre le même contraste entre modernité – un État de droit et un suffrage particulièrement démocratique pour le parlement de l'Empire – et archaïsme – une monarchie militaire et bureaucratique dans la tradition prussienne. Même s'il ne faut pas exagérer l'importance pour l'avenir de ces caractères originaux de l'Allemagne, ils pèsent incontestablement sur le destin de la République de Weimar et méritent d'être précisés.




Une société industrielle prospère et dynamique

En 1914, la société industrielle allemande apparaît prospère et dynamique, conquérante même. Les milieux économiques sont optimistes sur la qualité du made in Germany et sur la force d'expansion du commerce allemand dans le monde, optimisme qui contraste avec l'attitude plus défensive de la Grande-Bretagne, en perte de vitesse relative sur le marché mondial. Ils sont persuadés que l'économie allemande dominera bientôt le continent et sont très éloignés, à quelques rares exceptions près, de l'idée d'une guerre10.


Une expansion économique remarquable

L'optimisme des milieux économiques allemands est nourri par une phase d'expansion d'une vingtaine d'années. Depuis 1895, l'essor remarquable de la production industrielle a été soutenu par une hausse de la productivité, des bénéfices et des salaires réels. Il y a là tous les ingrédients nécessaires pour susciter l'optimisme. Depuis la fondation du Reich allemand, la production industrielle a été multipliée par cinq, alors que celle de la Grande-Bretagne a à peine plus que doublé11. En 1913, l'Allemagne est le deuxième pays industriel avec 15,7 % de la production mondiale, contre 32,6 % pour les États-Unis et 13,6 % pour la Grande-Bretagne12. Elle est le deuxième pays marchand avec 12,8 % du commerce mondial contre 14,9 % pour la Grande-Bretagne13, et exporte près du tiers de sa production industrielle. Sa position est particulièrement forte dans les industries modernes en rapide expansion, la chimie, les machines, l'industrie électrique. En 1913, elle contribue pour 28 % aux exportations mondiales de produits chimiques, avec un quasi-monopole pour les colorants artificiels, et pour près de 30 % aux exportations de machines et de matériel électrique.

L'essor rapide de l'industrie allemande se fait selon des modalités spécifiques par rapport aux économies des autres pays européens. Il est mené par de grandes entreprises, même si le tissu des moyennes et petites entreprises est important. Surtout, des cartels et des syndicats professionnels contrôlent les prix et la production. En 1913, on dénombre ainsi près de 700 cartels. C'est ce qui conduit le social-démocrate Hilferding à développer la thèse du capitalisme organisé comme étape vers la socialisation de la production14. Une autre particularité allemande est l'intervention étatique, dans la tradition de la bureaucratie prussienne, et l'imbrication étroite du patronat, des syndicats et de l'État dans le processus de décision. L'intervention de l'État et la cartellisation ne sont pas des phénomènes proprement allemands, mais elles sont plus marquées en Allemagne et se développent dans le contexte d'une culture politique autoritaire. L'historien Hans-Ulrich Wehler n'hésite pas à parler, avec quelque exagération, d'un « système corporatiste autoritaire15 ».

L'agriculture allemande connaît une expansion remarquable et une conjoncture favorable à la veille de la guerre. Elle est pionnière dans la modernisation agricole avec l'utilisation d'engrais, la mécanisation et la pratique d'assolements sophistiqués. Entre 1873 et 1912, la production progresse de 73 % grâce à l'accroissement des rendements céréaliers et au développement de l'élevage, malgré la diminution des actifs. L'agriculture allemande couvre ainsi, à la veille de la guerre, près de 80 % des besoins alimentaires d'une population qui a progressé de plus de 60 % depuis la fondation du Reich.

La prospérité de l'économie allemande se traduit par un produit national brut en progression de 47,1 % entre 1901 et 1913, le PNB par habitant passant de 676,7 marks (de 1913) à 845,3 marks, soit une progression de 24,9 %16. En 1913, le PNB allemand par habitant se situe à près de 74 % de celui de la Grande-Bretagne, et l'Allemagne occupe le cinquième rang en Europe17. Cette prospérité, fondée en grande partie sur l'exportation de produits industriels, a rendu l'économie allemande plus dépendante de l'extérieur pour ses approvisionnements en matières premières et pour ses débouchés. Cette dépendance alimente des revendications coloniales, car beaucoup estiment que c'est le seul moyen de garantir l'approvisionnement en matières premières de l'industrie allemande, et donc la prospérité.




Une urbanisation brutale et une grande mobilité sociale

L'expansion économique est sous-tendue par un remarquable dynamisme démographique et s'accompagne d'une transformation rapide de la société allemande. La population passe de 41 à 67 millions d'habitants entre 1871 et 1913. Le taux de croissance est nettement supérieur à celui des autres pays occidentaux, car la mortalité baisse de manière comparable, alors que la natalité reste relativement forte jusqu'en 1901. La croissance démographique de l'Allemagne se rapproche de celle des pays d'Europe centrale et orientale. Aussi la population allemande est-elle jeune avec près d'un tiers de moins de seize ans. Elle est également très mobile. Durant les années 1880, l'émigration, auparavant très forte, a laissé place à une immigration, en particulier de la Pologne russe. Les migrations internes sont extrêmement intenses, que ce soit l'exode rural, les migrations interurbaines ou les migrations régionales, de l'Est prussien vers la Rhénanie-Westphalie. Lors du recensement de 1907, 48 % des Allemands habitent hors de leur commune de naissance et 12 % hors de leur région de naissance18.

L'urbanisation est massive et brutale. En 1910, 60 % des Allemands vivent dans des communes de plus de 2 000 habitants contre 36,1 % en 1871, et 21,3 % dans des villes de plus de 100 000 habitants contre 4,8 % en 187119. Cela signifie, pour une grande part de la population, un changement brutal de mode de vie, un déracinement de structures rurales, paroissiales et régionales traditionnelles. Malgré les succès incontestables de l'organisation urbaine allemande, surtout après 1890, la mobilité et le déracinement suscitent chez beaucoup un sentiment d'insécurité et une inquiétude face à l'avenir. Le développement des grandes villes et de vastes conurbations industrielles, la relative étroitesse de l'espace urbain nourrissent la conviction d'une expansion territoriale nécessaire pour le « surplus » de population. La grande ville avec son agitation et son individualisme suscite aussi la nostalgie d'un retour à la nature et à la vie saine et simple de la campagne, et même une inquiétude sur une décadence de la civilisation qui, pour certains, prend la forme d'une décadence raciale. Cette nostalgie et cette inquiétude se manifestent par un mouvement de réforme de la vie [Lebensreformbewegung] qui prend des formes variées, comme le naturisme, la médecine naturelle [Heilpraktikerbewegung], les nouvelles pédagogies, et touche en particulier les mouvements de jeunesse20.

La mobilité géographique s'accompagne d'une mobilité sociale avec des professions en déclin, ou en reconversion, et des professions en forte expansion. Globalement, on constate un déclin de la petite bourgeoisie indépendante des artisans-commerçants qui ne représente, à la veille de la guerre, qu'un peu plus d'un actif sur dix, alors que le salariat se développe considérablement avec près de deux tiers des actifs21. La petite bourgeoisie se sent particulièrement menacée par l'évolution économique et marque d'autant plus ses distances avec la classe ouvrière, tandis que les employés, salariés mensualisés, se rapprochent de la petite bourgeoisie par leur style de vie. La mentalité des employés est, cependant, très différente de celle des petits entrepreneurs indépendants et peut expliquer en partie la relative faiblesse du libéralisme en Allemagne. La diversification de la société et la grande ville offrent des possibilités d'ascension, mais augmentent aussi les risques de déclin social, donc le sentiment d'insécurité. Beaucoup se tournent vers l'État comme protecteur et recours.








Une société fragmentée, marquée par les écarts sociaux

Malgré cette mobilité géographique et sociale, la société allemande, à la veille de la guerre, apparaît fragmentée, rigide et plus marquée par les écarts sociaux que les autres sociétés occidentales. À côté des distinctions de classes persistent des critères pré-modernes d'ordres. L'État bureaucratique et militaire prussien imprègne profondément la société, accentuant encore la rigidité des hiérarchies sociales. La société allemande est cependant diverse, selon les régions, avec plus de fluidité et des relations sociales moins marquées par le militaire et la bureaucratie dans le Sud et l'Ouest.


La fracture confessionnelle

Une ligne de fracture fondamentale, celle des confessions, qui recouvre en partie des différences régionales, traverse la société allemande. En 1907, 36,5 % de la population allemande est catholique, concentrée dans le Sud, l'axe rhénan et les régions polonaises. Le catholicisme a connu un renouveau très net, surtout en Rhénanie-Westphalie, depuis 1840-1850, avec le développement de missions, de pèlerinages, de sodalités et congrégations mariales et d'associations sociales. Dès avant 1871, un milieu catholique est en voie de formation, qui contribue à une « confessionnalisation » de la société allemande22. La création de la Petite-Allemagne, dominée par la Prusse protestante, et le Kulturkampf de 1871-1876, dont l'objectif est de limiter l'influence du clergé catholique et de le rejeter hors du champ politique, développent une mentalité d'assiégé dans la population catholique et favorisent la multiplication des associations les plus diverses, par sexe, par âge et par profession. Ce milieu catholique est la base électorale du Zentrum.

Les Églises protestantes sont très liées à l'État, en particulier l'Église évangélique de Prusse dont le roi est summus episcopus, l'évêque suprême auquel les pasteurs prêtent serment. Pour le protestantisme allemand, la victoire de 1870 sur la France et l'unité de 1871 sont un acte de la Providence, la victoire de la Réforme sur l'athéisme, le Babel parisien, l'ultramontanisme et la révolution. Le prédicateur de la cour, Adolf Stoecker, parle du « Saint Empire évangélique de la nation allemande » et des « traces de Dieu de 1517 [date de la Réforme] à 1871 [date de l'unité allemande]23 ». Un « nationalisme des pasteurs » se développe, qui culmine lors de la guerre de 1914-1918, célébrée comme un nouveau départ, une force civilisatrice réveillant la capacité de sacrifice et la force morale du peuple allemand24. À la différence du catholicisme, le protestantisme allemand s'est peu soucié de politique sociale, du moins jusqu'au début des années 1880. Le mouvement du Réveil de la première moitié du xixe siècle a insisté sur la piété individuelle et s'est peu intéressé aux masses, contrairement à ce qui s'est passé en Angleterre. Il a, de plus, été canalisé par l'Église officielle et par l'orthodoxie25. Très divisé intérieurement, le protestantisme est uni dans l'anticatholicisme et le nationalisme. La Ligue évangélique pour la défense des intérêts protestants allemands (Evangelischer Bund zur Wahrung der deutschprotestantischen Interessen), fondée en 1886 pour protester contre la fin du Kulturkampf, associe anticatholicisme, nationalisme et libéralisme ; elle est proche des pangermanistes dans les régions polonaises. À la veille de la guerre, le protestantisme allemand est plus une morale, faite de rigueur, qu'un culte. L'affaiblissement des liens religieux favorise une tendance à rechercher une théologie de substitution, une foi politique, et l'attirance pour une religiosité vague qui influence le politique26.

Les oppositions confessionnelles conditionnent la vie de tous les jours et contribuent fortement à l'hétérogénéité de la société allemande, renforçant encore les facteurs de classe et les diversités régionales.




Des écarts sociaux marqués

Les écarts sociaux et la rigidité des hiérarchies semblent plus marqués en Allemagne que dans les autres pays d'Europe occidentale, sans doute du fait d'une influence plus grande de l'État.

La noblesse garde une position sociale privilégiée dans tous les grands pays d'Europe occidentale à la veille de la guerre. En Allemagne, elle a un rôle politique et social bien plus important, car elle est très étroitement liée à la monarchie militaire et à la bureaucratie, et tient ainsi une place stratégique dans le système du pouvoir. Tous les chanceliers allemands, jusqu'à la guerre, sont nobles. La majorité des secrétaires d'État de l'Empire et des ministres de Prusse et de Saxe sont nobles. Dans l'armée et l'administration prussienne, la noblesse occupe une position dominante. La situation est cependant plus favorable à la bourgeoisie dans le sud de l'Allemagne. Les grands propriétaires terriens de l'est de l'Elbe, les Junkers, jouissent de privilèges « féodaux » sur leurs domaines avec un droit de police et un droit de patronage à l'église et à l'école, et ont des liens étroits avec les conseillers (Landräte) qui répartissent l'impôt, et cela malgré le règlement sur les communes rurales de 189127, dont l'application reste très limitée. La noblesse prussienne domine la Chambre des seigneurs et a une influence décisive sur les élections à la Chambre basse du Landtag prussien, ce qui lui permet de bloquer les réformes, en particulier la réforme électorale, qui pourraient affaiblir son pouvoir. Elle a des relations quasi féodales avec l'empereur-roi dont la cour, à l'étiquette très complexe et très hiérarchique, est le centre de la vie sociale et du pouvoir politique28. La noblesse prussienne se distingue aussi des noblesses d'Europe occidentale par une imprégnation nettement plus forte des valeurs militaires et par une subordination plus étroite au souverain. Elle est moins ouverte et accessible à la haute bourgeoisie que, par exemple, l'aristocratie britannique.

La bourgeoisie est une classe moins homogène en Allemagne qu'ailleurs, plus fragmentée, du fait de la brutalité de l'industrialisation, mais aussi parce qu'elle est bien plus étroitement liée à l'État et à la bureaucratie29. Elle est également plus hiérarchisée, avec un écart plus net entre la bourgeoisie proprement dite et la petite bourgeoisie des classes moyennes. On distingue, au sein de la bourgeoisie proprement dite, la bourgeoisie de culture (Bildungsbürgertum) et la bourgeoisie économique (Besitzbürgertum ou Wirtschaftsbürgertum). La bourgeoisie de culture est un phénomène spécifiquement allemand. À l'origine, il y a, au xviiie siècle, une élite de fonctionnaires, de juges et de pasteurs au service des États allemands, élite formée à l'université. Cette élite de fonction est, dans la tradition du caméralisme, l'artisan des réformes, en particulier des réformes libérales de la première moitié du xixe siècle, d'où son prestige social et sa prétention à personnifier l'intérêt général. Au cours du siècle, elle s'est étoffée par le développement des professions libérales – médecins, avocats –, « proches de l'État » qui les réglemente et impose même une période de formation à son service. La bourgeoisie de culture a élaboré une culture néo-humaniste dont l'élément central est la formation (Bildung) d'un individu capable de développer harmonieusement son individualité. Depuis le milieu du xixe siècle, avec la spécialisation croissante des sciences et de la société, avec le déclin de son pouvoir politique et l'essor d'une bourgeoisie économique plus prospère, elle connaît une crise d'identité et une érosion de son statut social. D'où un certain repli sur soi et une tendance au pessimisme sur la civilisation moderne et son matérialisme (Kulturpessimismus).

La bourgeoisie économique se développe avec l'industrie et le secteur tertiaire. Un groupe de grands entrepreneurs multimillionnaires se constitue, dont les études récentes, contrairement aux affirmations antérieures, montrent qu'il ne se « féodalise » pas, même si certains entrepreneurs acquièrent des propriétés foncières nobles. La bourgeoisie économique est de plus en plus éduquée et se rapproche de la bourgeoisie de culture. Mais des lignes de partage subsistent à la veille de la guerre. Les cursus scolaires et universitaires sont différents, plus orientés vers la pratique et la technique – langues modernes et sciences dans les Realschule et les gymnases modernes, universités techniques – pour la bourgeoisie économique, tandis que la bourgeoisie de culture fréquente le gymnase classique et les facultés de philosophie, de droit et de médecine. De plus, il y a relativement peu de mariages entre enfants des deux bourgeoisies et peu de fils de la bourgeoisie de culture deviennent entrepreneurs. La bourgeoisie économique est plus liée à l'État que les autres bourgeoisies européennes. Selon Hans-Ulrich Wehler, près d'un sixième des entrepreneurs ont d'abord été au service de l'État. De plus, comme l'ensemble de la bourgeoisie allemande, elle est avide de titres honorifiques décernés par l'État, des titres de conseiller – conseiller de commerce, de justice, de médecine (Kommerzienrat, Medizinalrat, Justizrat), conseiller intime (Geheimrat) – et des ordres politiques donnant souvent accès à la cour. Le titre honorifique de conseiller est accolé au nom du titulaire et en fait partie. Même l'épouse ou la veuve porte le titre. C'est un instrument de contrôle social pour l'autorité et un facteur de reproduction de la hiérarchie bureaucratique et de ses rigidités. Hans-Ulrich Wehler qualifie, sans doute avec exagération, les bourgeois allemands de « dévots de l'État30 ».

Les classes moyennes (Mittelstand) se sont considérablement développées et diversifiées avec l'essor du secteur tertiaire et des emplois tertiaires dans l'industrie. Les classes moyennes anciennes des artisans et commerçants se sentent menacées par la concentration de l'industrie et du commerce, et doivent s'adapter. Elles recherchent la protection de l'État pour réglementer leurs métiers. En 1897, on a réintroduit un système de corporations obligatoires, pourvu que la majorité du métier le décide, et l'on a créé des chambres des métiers. La formation est réglementée, limitant ainsi la concurrence. L'adhésion à ces corporations est très inégale selon les régions et ne s'élève qu'à 23,4 % en Bavière31. Les classes moyennes urbaines traditionnelles cultivent aussi la nostalgie de la communauté (Gemeinschaft) passée, et regrettent la cité ancienne qui constituait un espace de vie et de loyauté jusqu'au milieu du xixe siècle. La société urbaine, à laquelle le droit de bourgeoisie donnait sa cohérence, est à présent divisée entre une aristocratie bourgeoise et la masse des classes moyennes, les très grands entrepreneurs formant un groupe peu intégré à la société urbaine. Menacées de déclassement, les classes moyennes traditionnelles sont sensibles aux thèses antilibérales, à l'antisémitisme et au pessimisme sur la civilisation moderne (Kulturpessimismus), et recherchent la protection de l'État face aux difficultés d'adaptation au marché, lui offrant un électorat conservateur.

Les nouvelles classes moyennes des employés se sont considérablement développées avec l'emploi tertiaire privé et l'essor de la fonction publique – chemins de fer, postes, enseignement. Ce nouveau groupe social, très diversifié, se démarque du monde ouvrier par le fait que les employés sont salariés au mois, mais aussi par l'éducation et l'adoption du style de vie et des valeurs bourgeoises. La création, en 1911, de caisses d'assurances sociales spécifiques a pour objectif de renforcer la ligne de démarcation entre employés et ouvriers, et de soustraire les employés à l'influence de la social-démocratie.

Les ouvriers d'industrie constituent le groupe social le plus nombreux en 1914. Malgré une stagnation relative des salaires à la veille de la guerre, le salaire réel moyen a progressé de plus d'un quart entre 1895 et 1913, alors que le système d'assurances sociales – maladie-invalidité, accident, vieillesse – s'est amélioré et englobe une part croissante des ouvriers. La politique d'urbanisation et de développement des services urbains a aussi amélioré leurs conditions de vie depuis la fin du xixe siècle. Les syndicats ouvriers sont puissants et marqués dès l'origine par l'empreinte des luttes idéologiques, car les partis, contrairement à ce qui s'est passé en Angleterre, ont joué un rôle essentiel dans leur création. Mais la collaboration à la politique sociale, en particulier la cogestion des caisses d'assurances maladie, et la pratique de la négociation avec les organisations patronales favorisent le réformisme et le pragmatisme. Le monde ouvrier reste cependant un milieu isolé socialement et politiquement, car, contrairement à la France et à la Grande-Bretagne, il n'a que très peu de contacts avec le libéralisme politique de gauche. Mais il faut mettre à part les ouvriers catholiques de Rhénanie-Westphalie, très largement intégrés dans le réseau des associations catholiques.




Une société très militarisée

La militarisation de la société, particulièrement nette depuis la seconde crise marocaine, est un caractère spécifique de la société allemande et un héritage prussien, renforcé par la victoire de 1870. L'armée a toujours tenu une place privilégiée dans la société prussienne et la noblesse fournit l'essentiel du corps des officiers, qui est considéré comme un « ordre de seigneurs » (Herrenstand). La relation personnelle avec le souverain, auquel l'officier prête serment, et l'accès à la cour sont le signe de cette distinction. La noblesse prussienne est très fortement imprégnée des valeurs militaires, comme en témoigne la persistance, malgré les interdictions, de la pratique du duel. Les guerres d'unification ont accru le prestige de l'armée dans la bourgeoisie et les classes moyennes, et la constitution de 1871 lui accorde une place privilégiée, à l'abri du contrôle politique, directement sous le commandement de l'empereur, dans la tradition prussienne. À la table de Guillaume II, le chancelier Bethmann-Hollweg, major de réserve, est placé plus bas qu'un simple colonel. Les valeurs du corps des officiers n'imprègnent pas seulement la noblesse, mais se diffusent aussi dans la bourgeoisie et les classes moyennes par divers relais.

L'officier de réserve est un relais des valeurs militaires dans la bourgeoisie. Ils sont près de 120 000 en 1914 avec droit d'accoler le grade militaire à leur nom et de porter l'uniforme aux grandes occasions. Ils sont particulièrement nombreux dans la haute et moyenne fonction publique et à l'université. Le prestige de l'uniforme conforte leur position sociale et professionnelle. Les officiers de réserve sont cooptés par les officiers d'active et soumis au contrôle du cabinet militaire de l'empereur, qui veille au respect des règles de l'honneur militaire et peut interdire le port de l'uniforme32. Les sous-officiers, entrés dans la fonction publique après leur temps de service, contribuent aussi à la militarisation de la société.

La militarisation est également favorisée par diverses associations, en particulier les associations d'anciens combattants (Kriegervereine), qui comptent près de 2,8 millions de membres en 1914. C'est un mouvement de petites gens, dirigé par les militaires et la bourgeoisie, qui entretient la fidélité à la patrie et à l'empereur, magnifie les valeurs militaires et le sens de la hiérarchie et de l'obéissance. Les associations d'anciens combattants contribuent aussi à la diffusion de conceptions politiques hostiles au pluralisme, exaltant la communauté nationale (Volksgemeinschaft) face aux ennemis intérieurs et extérieurs, en particulier face aux sociaux-démocrates33. D'autres associations de masse concourent à entretenir un esprit militaire dans la bourgeoisie. Les trois associations de masse de la bourgeoisie, les sociétés chorales d'hommes, les sociétés gymniques et les sociétés de tir (Sängerbund, Turnenschaft, Schützenbund), qui ont contribué à l'essor du mouvement national allemand avant 1848, connaissent un renouveau depuis 1871. Les sociétés gymniques comptent plus d'un million d'adhérents et les sociétés chorales plus de 200 000 à la veille de la guerre. Ces associations traditionnelles se sont radicalisées autour de 1900 et constituent un milieu cohérent de la bourgeoisie protestante, qui développe une vision du monde hostile à l'amollissement et au matérialisme de la civilisation moderne, hostile aussi au milieu catholique et au milieu social-démocrate. Les sociétés gymniques prétendent également contribuer à la formation militaire de leurs membres par des exercices et des combats. Après la seconde crise marocaine, elles créent, en collaboration avec l'armée, une association paramilitaire, le Jungdeutschlandbund. À la veille de la guerre, ces associations critiquent de plus en plus l'élitisme du corps des officiers, l'insuffisance des moyens militaires, et préconisent une démocratisation de l'armée. Face à la dissolution des solidarités et à l'individualisme moderne, elles développent un sentiment national communautaire avec insistance sur la solidarité et l'éthique militaire. Ces associations montrent que la diffusion des valeurs militaires n'est pas seulement un phénomène d'imitation du corps des officiers, mais qu'elle a des sources profondes au sein même de la bourgeoisie nationaliste34. Les corporations étudiantes pratiquant le duel rituel contribuent aussi à la diffusion des valeurs militaires aristocratiques dans la bourgeoisie35.

Le prestige social du militaire est tel que Thomas Nipperdey a parlé de « piété militaire36 » (Militärfrömmigkeit), diffusée et entretenue par l'école, les monuments commémoratifs, les fêtes, les chants et les références aux guerres de libération et d'unification. Cette « piété militaire » favorise une exagération de la discipline et de l'obéissance, comme l'illustre jusqu'à la caricature l'« affaire du capitaine de Köpenick », en octobre 1906, où un imposteur, revêtu de l'uniforme de capitaine, prend le commandement d'une escouade, fait occuper l'hôtel de ville de Köpenick à Berlin, arrête le bourgmestre et saisit l'argent de la caisse, puis disparaît. L'épisode met en valeur la superstition de l'uniforme, la morgue des officiers à l'égard des civils, l'obéissance « de cadavre » des subordonnés37. Le prestige de l'uniforme se manifeste dans la vie quotidienne par le fait qu'un civil cède le pas, descend éventuellement du trottoir pour laisser place à un officier. Les chanceliers de l'Empire apparaissent volontiers en uniforme d'officier de réserve à la tribune du Reichstag, ce qui indique clairement qu'ils dépendent de l'empereur et non du parlement. L'influence des catégories militaires – la discipline et l'unité, l'opposition tranchée entre amis et ennemis, le compromis considéré comme un signe de faiblesse – pèse aussi sur la vie politique et constitue un frein à la parlementarisation du régime.



Malgré les possibilités d'ascension offertes par une économie en expansion et une société en pleine diversification, les hiérarchies sociales sont plus rigides que dans les autres pays occidentaux, non pas tant du fait de l'influence d'éléments prémodernes – position privilégiée de la noblesse, influence du monarque et de sa cour – que de celle de l'État bureaucratique et militaire qui sanctionne les écarts sociaux en imprimant sa conception hiérarchique des relations fondées sur l'autorité. D'où des relations sociales, en particulier dans le nord de l'Allemagne, avec plus de rugosité dans le ton et plus de rigidité dans l'allure. Les titres honorifiques, les officiers d'active et de réserve, les emplois réservés aux anciens sous-officiers dans l'administration subalterne contribuent à élargir à l'ensemble de la société les relations hiérarchiques de l'armée et de la bureaucratie.

L'hétérogénéité et la fragmentation de la société allemande avec la cohabitation, variable selon les régions, de la modernité et de l'archaïsme, la rigidité des relations sociales, la ségrégation des catholiques et de la classe ouvrière se traduisent par un manque de cohérence morphologique. C'est sans doute une des explications du nationalisme plus exalté qui caractérise l'Allemagne à la veille de la guerre, ce nationalisme constituant un élément essentiel de cohérence de la société allemande. C'est aussi l'une des causes de la nostalgie, particulièrement forte, d'une communauté nationale plus unie, d'une vraie Volksgemeinschaft, nostalgie qui prend des formes très diverses et peut se traduire par le rejet des « ennemis de l'Empire » (Reichsfeinde), les catholiques, les sociaux-démocrates, les Polonais, ou par l'antisémitisme.

La transformation rapide et profonde de la société et des modes de vie contribue aussi au développement d'un mouvement de rejet de la société urbaine, industrielle et matérialiste, et de la société de masse individualiste et égalitaire. Le pessimisme sur la civilisation moderne (Kulturpessimismus) touche en premier lieu la bourgeoisie de culture, qui y voit une menace de décadence et la négation de sa conception idéaliste d'un homme développant harmonieusement toutes ses capacités et capable d'appréhender l'ensemble du monde. Le Kulturpessimismus peut se manifester, comme chez Nietzsche, par une critique fondamentale de la modernité avec la condamnation de la civilisation rationaliste, de la culture du juste milieu, de l'humanisme chrétien libéral et de la démocratie, et par la nostalgie d'une humanité héroïque. Dans le Rembrandt éducateur (Rembrandt als Erzieher) de Julius Langbehn, livre culte de la jeunesse éduquée, la critique de la modernité aboutit à l'exaltation de la force vitale, de la spontanéité et de l'intuition, et à la religion d'un art national, fondamentalement allemand, transfiguré par l'utopie d'une communauté organique, un art instrument du renouveau national38. Le pessimisme sur la civilisation touche aussi, d'une manière moins existentielle, les classes moyennes traditionnelles, menacées dans leur existence et leur mode de vie par la modernité. Les mouvements de retour à la nature et aux valeurs traditionnelles, qui condamnent l'agitation superficielle, l'individualisme et la décadence morale et physique de la civilisation urbaine, sont aussi l'expression d'un Kulturpessimismus diffus. Chez certains, la crise de la modernité peut ouvrir la voie à un antisémitisme raciste39.

Il ne faut cependant exagérer ni cette inquiétude sur la civilisation, qui touche essentiellement la bourgeoisie de culture et une fraction des classes moyennes, ni les rigidités et tensions de la société allemande, ni le sentiment d'insécurité suscité par les bouleversements sociaux. La plupart des Allemands, sûrs de la force et du dynamisme de leur économie, conscients de l'amélioration de leur niveau de vie et des possibilités d'ascension sociale qu'offre une société plus ouverte, regardent avec confiance vers l'avenir à la veille de la guerre. On ne peut parler d'une société bloquée qui chercherait dans une fuite en avant dans la guerre la solution de ses problèmes intérieurs. D'autant que la plupart des Allemands, même s'ils s'inquiètent de la situation internationale, sont largement satisfaits d'un régime politique qu'ils estiment supérieur à celui des démocraties parlementaires40.








Une monarchie constitutionnelle non parlementaire

On a souligné dans les années 1960, en s'inspirant de modèles théoriques de modernisation, la particularité du processus de modernisation de l'Allemagne avec la disparité entre une économie moderne, une société partiellement moderne, et un régime politique « dépassé ». L'idée même d'un modèle normal de modernisation, avec un rythme identique et parallèle de la modernisation économique, sociale et politique, est aujourd'hui contestée. On interprète cependant le système politique de l'Allemagne d'avant 1914 en fonction du critère de la parlementarisation, celle-ci étant considérée comme la voie normale de démocratisation des sociétés européennes. Dans cette conception de la modernisation politique, la monarchie constitutionnelle allemande apparaît dépassée avec son système dualiste où l'exécutif, représenté par l'empereur, est prépondérant par rapport au Reichstag élu au suffrage universel, direct et égal.

Pour les Allemands de l'époque, à de rares exceptions près, la monarchie constitutionnelle n'est pas un régime dépassé. Bien au contraire, la plupart estiment qu'elle est supérieure à la monarchie parlementaire britannique, et plus encore à la république française, car elle représente un équilibre entre la puissance de l'État et le bien de la société, entre l'ordre et la liberté, entre l'unité et la diversité. Nombre de constitutionnalistes allemands vont plus loin, considérant que le parlementarisme est un régime dépassé à l'ère de la démocratie41. On se félicite d'une monarchie constitutionnelle dont le gouvernement de bureaucrates est placé au-dessus des partis politiques et des intérêts particuliers, alors que le Reichstag exerce un droit de cogestion. Comme le note dans ses mémoires le progressiste Friedrich Payer : « À l'exception de quelques théoriciens, on ne sentait pas, avant la guerre et pendant les premières années de guerre, ni dans le peuple ni dans la représentation populaire elle-même, le moindre enthousiasme pour un développement des droits du parlement42. »

Comment expliquer cette satisfaction à l'égard d'un régime constitutionnel qui a pourtant connu des crises, comme celle du Daily Telegraph, en novembre 1908, ou l'affaire de Saverne, en novembre-décembre 191343 ? La conviction de la supériorité ou de la parfaite adéquation du système constitutionnel avec la situation allemande repose sur une culture politique qui « sacralise » l'État, mais aussi sur la réalité concrète d'un système de partis fragmenté, reflet de la société allemande, peu adapté à un régime parlementaire.


La sacralisation de l'État

Le système constitutionnel dualiste allemand avec prépondérance de l'exécutif ne se comprend que dans le contexte d'une sacralisation de l'État qui trouve ses origines dans la tradition prussienne de l'État bureaucratique (Beamtenstaat), rationalisée par la philosophie idéaliste du début du xixe siècle et glorifiée par l'école historique prussienne.

Le pessimisme sur le progrès de la théologie luthérienne et la stricte séparation des royaumes spirituel et séculier aboutissent à une éthique de l'obéissance et de l'autorité dans l'ordre séculier, qui se concrétise parfaitement dans l'éthique du devoir et du service de l'État bureaucratique prussien. Le caméralisme, science de la pratique administrative qui s'est développée dans les pays germaniques depuis le xviie siècle, souligne le rôle de l'État dans le progrès moral et matériel, et tend à assimiler bien commun et bien de l'État. Les philosophes allemands du xviiie siècle et du début du xixe se soucient plus du renouveau moral individuel que du régime politique. Ils sont peu intéressés par le lieu de la souveraineté, la forme du gouvernement, les limites de l'autorité politique et la participation populaire44. Le rôle réformateur de la bureaucratie prussienne à la fin du xviiie siècle et surtout pendant l'ère des réformes de 1807-1813 fonde sa réputation d'impartialité au service du bien commun. Après 1815, en l'absence d'une représentation populaire en Prusse, elle apparaît comme le représentant du bien commun, comme une sorte de représentation de substitution limitant le pouvoir personnel du souverain.

Sur ces bases – théologie luthérienne, tradition d'une bureaucratie réformatrice – s'est développée une théorie de l'État qui le sacralise et en fait une réalité supérieure indépendante. Pour Fichte, un des représentants les plus influents de l'idéalisme allemand, l'État est au service de l'esprit universel (Weltgeist) et l'homme ne devient homme que par l'État qui peut le contraindre pour son bien. Mais c'est surtout Hegel qui développe, dans ses Principes de philosophie du droit (1821), le concept d'un État incarnation de la Raison universelle, objectivation de l'esprit universel. Il présente la bureaucratie comme une strate universelle supérieure, capable de définir l'intérêt général et de le défendre. Bien plus, l'État bureaucratique est indispensable pour équilibrer la « société civile », c'est-à-dire le monde des intérêts économiques et des relations de marché, menacé d'un chaos autodestructeur. L'État s'élève au-dessus de la société civile et peut seul rendre l'homme libre. Comme il représente la « vraie raison », obéir à ses lois est la plus grande liberté pour l'homme. Se soumettre à l'État, c'est réaliser la Raison, le droit, participer à la concrétisation de l'esprit universel. L'État n'a pas de justification individuelle ou populaire, c'est une fin en soi, et la bureaucratie est le représentant de cet État rationnel45. C'est la justification parfaite de l'État bureaucratique prussien et de sa prétention à réguler le processus social pour protéger la société contre sa propre inclination au chaos et au conflit. La rationalisation des procédures administratives et le fort autorecrutement de la bureaucratie prussienne renforcent encore sa prétention à représenter le bien commun.

Le libéralisme politique allemand ne remet pas en cause l'essentiel de cette conception de l'État et s'accommode dès l'origine du dualisme constitutionnel, reflet du dualisme fondamental opposant État et société. Les libéraux sont convaincus que l'« administration » et le parlement doivent rester distincts et ne souhaitent pas que le gouvernement s'appuie, rompant ainsi sa cohésion, sur une fraction du parlement. Pour Friedrich Christoph Dahlmann, professeur de droit et homme politique, l'État n'est pas un mal nécessaire, fruit d'un contrat social, mais une personnalité physique et morale qui poursuit l'intérêt général au-delà des intérêts particuliers. Il est à la fois agent et garant du droit et de la liberté. Pour résoudre le problème de la concurrence des souverainetés monarchique et populaire, inhérente à toute monarchie constitutionnelle, les libéraux du Vormärz développent la théorie de la « souveraineté de l'État », considéré comme une personnalité juridique distincte, titulaire originel et unique de la souveraineté. Pour l'école juridique allemande, l'État est une personnalité juridique donnée a priori, dont découle le droit et qui dispose d'un pouvoir de contrainte inconditionnel sur les individus. L'État précède la nation, qui n'est pas une réalité en soi, titulaire d'une souveraineté originelle, comme dans la conception française. Le monarque et le peuple sont des organes de l'État, le monarque étant l'organe suprême46.

L'école historique allemande reprend cette conception de l'État et la diffuse largement. L'État est au centre de la réflexion de Leopold von Ranke, il est le principal acteur de l'histoire, mais il ne peut durer que s'il est fondé sur une force morale : créations humaines, les États sont cependant des « idées de Dieu » qui se meuvent comme « des corps célestes avec leurs cycles, leurs gravitations mutuelles, leurs systèmes47 ». C'est l'État, et non pas la nation, qui est la base de la vie politique. Après l'échec de la tentative d'unité allemande de 1848-1849, la réflexion de Johann Gustav Droysen, fondateur de l'école historique petite-allemande et ancien élève de Hegel, se concentre de plus en plus sur l'État qui, pour lui, a une vie propre : « L'État n'est pas la somme des individus qui y vivent, ne trouve pas son origine dans leur volonté, et n'existe pas non plus pour eux48. » L'école historique prussienne reprend de Droysen la conviction que l'État est l'expression essentielle de l'idée nationale. Pour Heinrich von Sybel, il est « la réalisation de la liberté par le pouvoir de la communauté49 ». Heinrich von Treitschke, l'un des historiens les plus connus de la fin du siècle, contribue à la diffusion de cette conception de l'État, en particulier dans sa Deutsche Geschichte im 19ten Jahrhundert, publiée de 1879 à 1894. Pour lui, l'État apporte justice et tolérance dans un monde de conflits sociaux, menacé par le chaos ; le Reichstag n'est que le reflet des conflits sociaux50.

La sacralisation de l'État, fin en soi et incarnation de la Raison, et la glorification d'une bureaucratie représentant le bien commun face au chaos des intérêts contradictoires du marché ne sont pas des éléments favorables à l'instauration d'un régime parlementaire. Au contraire, cette conception de l'État justifie un dualisme constitutionnel inégal au profit d'une bureaucratie ministérielle représentant la rationalité et l'intérêt général face à un parlement représentant le chaos des intérêts particuliers. Un poste ministériel est le couronnement d'une carrière administrative, et non pas d'une carrière parlementaire comme dans la plupart des régimes constitutionnels occidentaux. Au-delà des élites politiques qui ont un respect exagéré de la bureaucratie, la sacralisation de l'État influence toutes les catégories sociales. La bureaucratie et son système hiérarchique d'autorité sont un modèle pour l'ensemble de la société. L'État est à l'origine de la plupart des réformes, en particulier de la législation sociale dont l'Allemagne est la pionnière dès les années 1880.




La monarchie constitutionnelle et l'Empire allemand

La monarchie constitutionnelle qui s'est développée en Allemagne après 1815, sur le modèle de la Charte de 1814, n'est pas une monarchie limitée par la constitution, mais une souveraineté monarchique limitée par le droit de parole du parlement. Tout en affirmant la thèse de la souveraineté de l'État, les premiers libéraux allemands ont élaboré la théorie du dualisme gouvernement-parlement en s'inspirant de Benjamin Constant. Le parlement n'est pas là pour légitimer le gouvernement et gouverner, mais pour veiller au respect de la constitution et des droits du peuple. Ils comparent ce dualisme à l'équilibre entre ordre et liberté, entre stabilité et changement, entre unité et diversité. Cette conception s'explique, en partie, par le fait que les premiers libéraux sont des fonctionnaires et forment une opposition interne à la bureaucratie, et par le fait que l'État réformateur apparaît alors comme un allié potentiel contre la société d'Ancien Régime. À partir de 1848, la crainte d'un chaos révolutionnaire comparable à celui de 1793 ne fait que renforcer cette conception de la monarchie constitutionnelle51. Cependant, malgré des réserves pratiques, les monarchies constitutionnelles allemandes ne ferment pas la porte à une évolution parlementaire. Les constitutions sont ouvertes et il n'est pas nécessaire de les modifier pour aboutir à un régime parlementaire. C'est le cas de la constitution prussienne de 1848-1850, comme le montre le conflit entre le Landtag et le pouvoir royal de 1861-1866. Le Landtag veut affirmer son droit de contrôle sur l'armée, alors que le roi et ses ministres souhaitent la soustraire à ce contrôle et affirmer le pouvoir de commandement indépendant du souverain. Le caractère fondamental du conflit est bien illustré par la création du premier parti moderne allemand, le parti progressiste (Deutsche Fortschrittspartei), qui demande une réforme de la constitution et la responsabilité du ministère. Mais Bismarck exploite les lacunes de la constitution, qui laisse dans le vague la solution d'un conflit entre les deux pouvoirs, pour la repousser jusqu'en 186652. Dans le contexte de la victoire sur l'Autriche, la loi réglant le conflit reconnaît certes le pouvoir budgétaire du Landtag, mais légalise aussi la réforme militaire et le pouvoir de commandement indépendant du souverain, et, surtout, stabilise et renforce la position de la monarchie dans le système constitutionnel dualiste, écartant toute évolution parlementaire. Pendant le conflit, les libéraux, pourtant majoritaires, ne refusent pas de voter des lois et de délibérer normalement. Ils adoptent une stratégie très prudente, afin de ne pas mobiliser les masses, mais aussi parce que l'objectif de la majorité n'est pas un système parlementaire, mais un système constitutionnel accordant un droit de contrôle plus large au parlement. Avec les succès extérieurs de la Prusse, l'idéologie nationale, jusqu'alors idéologie d'opposition, devient une idéologie d'intégration des libéraux53.

La constitution allemande de 1871 s'inspire du système constitutionnel dualiste en y associant un parlement, le Reichstag, élu au suffrage universel, direct, égal et secret54. Grâce aux succès militaires et à son prestige, Bismarck impose sans peine aux libéraux la prépondérance de l'exécutif. L'empereur peut dissoudre le Reichstag, qui ne peut renverser le chancelier. Seul ministre de l'Empire, le chancelier ne dépend que de l'empereur. La constitution exclut explicitement – ce qui n'est pas le cas pour la constitution prussienne – la parlementarisation du gouvernement ou, du moins, la rend difficile par deux mesures techniques : l'article 21,2 pose l'incompatibilité entre un mandat au Reichstag et un poste ministériel ; l'article 9,2 déclare incompatibles un mandat au Reichstag et l'appartenance au Conseil fédéral (Bundesrat), alors que le chancelier préside le Conseil fédéral. Le renforcement du lien fédéral, voulu par Bismarck, fait obstacle à toute tentative de parlementarisation : il garantit la séparation entre le gouvernement et le parlement. L'Empire allemand est une fédération, présidée par l'empereur55, dont les vingt-cinq États membres gardent un domaine propre de souveraineté et sont représentés au niveau des organes fédéraux par le Conseil fédéral. Celui-ci, qui s'inspire de la Confédération germanique de 1815, est au cœur de la constitution bismarckienne. Il est le gouvernement de l'Empire et les principales décisions sont prises en son sein par les États membres, le chancelier étant son représentant. La solidarité des princes et le mécanisme des négociations entre les États doivent faire obstacle à la parlementarisation. Le Conseil fédéral peut bloquer les initiatives du Reichstag et doit approuver une dissolution. Même si son rôle tend à s'affaiblir après 1890 avec l'affirmation d'une légitimité propre de l'empereur et de l'Empire, ainsi qu'avec l'accroissement des pouvoirs du Reichstag, il reste déterminant dans la mesure où il assure l'hégémonie de la Prusse conservatrice et lui permet ainsi de bloquer toute évolution parlementaire56. L'élection au suffrage universel est aussi conçue par Bismarck comme un moyen d'affaiblir le libéralisme parlementaire face au gouvernement, en accentuant le morcellement politique du Reichstag. Le tournant conservateur de 1878-1879, que certains historiens qualifient de seconde fondation de l'Empire, ne fait que confirmer l'aspect technique de la constitution dualiste de 1871. Bismarck rompt avec les libéraux, partisans d'un pouvoir de codécision du parlement. C'est la stabilisation d'un système de gouvernement autoritaire, indépendant du Reichstag et des partis politiques. Dès lors, Bismarck utilise le suffrage universel contre les partis et le parlement pour asseoir son autorité grâce à une pratique plébiscitaire et à une politique de division qui s'appuie sur la fragmentation de la société allemande. Le style autoritaire de Bismarck imprime sa marque à la pratique constitutionnelle, même si elle prend progressivement une forme plus « coopérative » avec des chanceliers moins prestigieux et un Reichstag plus puissant.

Le système constitutionnel dualiste avec prépondérance de l'exécutif ne signifie pas que le Reichstag ne peut renforcer ses pouvoirs, car son rôle budgétaire s'accroît avec l'élargissement du rôle de l'État – la politique sociale – et les énormes dépenses engagées dans la construction d'une flotte de guerre à partir de 1898 et dans le renforcement de l'armée. À partir de 1900, les difficultés financières permanentes du Reich contraignent les ministres à négocier directement avec les partis, en passant par-dessus le Conseil fédéral, les nouvelles lois et les recettes nécessaires. Même si la méfiance à l'égard des partis reste forte, la collaboration entre la bureaucratie ministérielle et le Reichstag se renforce, en particulier au sein de la Commission des budgets où se développe un contrôle budgétaire détaillé a priori. Sous l'arbitrage du gouvernement, les spécialistes des partis recherchent en commission des compromis acceptables entre les intérêts qu'ils représentent. Le Reichstag développe aussi la pratique de l'interpellation, introduisant en 1912 la possibilité d'un vote sur la réponse du ministre. À deux reprises, sur la question de la politique d'expropriation en Pologne prussienne et sur l'affaire de Saverne, le Reichstag vote une motion de blâme. Cette évolution mène à une collaboration plus étroite entre le gouvernement et le Reichstag, mais sans aller jusqu'à un système parlementaire. Tant que le gouvernement monarchique gouverne de manière satisfaisante, il apparaît parfaitement légitime à une population accoutumée à la prépondérance de l'État bureaucratique et très largement persuadée de son efficience.




Un système de partis fragmenté

La parlementarisation dépend aussi du système de partis et de la capacité des partis à former des majorités de gouvernement. Comme le note, en 1909, le professeur de droit constitutionnel de Heidelberg, Georg Jellinek, les partis « n'aspirent pas au gouvernement, mais à un pouvoir sur le gouvernement », car tous sont minoritaires et n'ont aucune chance de constituer une majorité. Ils préfèrent négocier avec le gouvernement monarchique, dont ils espèrent plus pour leur clientèle que de négociations avec les autres partis57. Dans un article des Preußische Jahrbücher de 1911, l'historien Otto Hintze écrit que la monarchie constitutionnelle est une forme nécessaire en Allemagne, parce que la situation extérieure exige un État militairement fort, mais aussi parce que la fragmentation culturelle fait que les partis ne peuvent former de solide majorité parlementaire : « Le grand écart économique et social existant depuis toujours entre l'Est et l'Ouest prussien, enraciné dans la diversité de la constitution agraire et dans la distribution différente des intérêts agraires et industriels, ainsi que les oppositions confessionnelles, dans nul autre État du monde aussi fortes et globales dans leurs manifestations qu'en Prusse et dans l'Empire allemand, empêchent une fusion interne. S'y ajoute dans l'Empire l'opposition radicale de la social-démocratie à l'État. » Il constate que, contrairement à l'Angleterre, les partis allemands ne sont pas vraiment des organisations politiques, mais plutôt des organisations économiques, sociales ou confessionnelles représentant la vie de la société. C'est une situation plus favorable à une direction monarchique qu'aux influences parlementaires58. Le principe majoritaire du gouvernement parlementaire semble ainsi difficilement applicable dans une société politique peu homogène et très segmentée du fait des divisions confessionnelles et sociales, du système fédéral et de la présence de minorités ethniques. Dès 1848, on a l'ébauche d'un système de partis complexe avec cinq tendances politiques principales : conservateurs, libéraux, démocrates radicaux, catholiques, socialistes. Certains courants sont même divisés en plusieurs partis, sans parler des particularismes régionaux. Le suffrage universel confirme, en 1871, la partition en cinq grands courants politiques. Aussi préfère-t-on au système majoritaire parlementaire les compromis négociés entre partis et bureaucratie gouvernementale, et la représentation proportionnelle ou paritaire des intérêts.

Le caractère idéologique très marqué des partis allemands est une autre condition peu favorable au développement d'un système parlementaire. Il est le fruit de l'histoire religieuse et intellectuelle allemande et du rôle des intellectuels dans l'origine des partis. Très tôt exclue de toute responsabilité, la bourgeoisie de culture conçoit la politique en catégories morales et non de manière pragmatique, comme c'est le cas en Grande-Bretagne. On pourrait, à cet égard, la rapprocher de l'intelligentsia russe du xixe siècle. Le libéralisme politique allemand a lui-même un caractère particulièrement doctrinaire, avec une tendance au discours théorique. L'influence de Kant, le père du libéralisme allemand, renforce celle de l'enseignement de Luther pour opposer la liberté, qui appartient au monde des idées et de la morale, aux réalités du monde politique et social. Le dualisme du constitutionnalisme allemand est, en partie, une transposition de ce dualisme fondamental. Le caractère idéologique des partis, même s'il est modéré par une politique d'intérêts après 1890, contribue à durcir les oppositions et rend encore plus difficiles les compromis nécessaires dans un système de partis aussi morcelé ; il renforce, en fait, le système constitutionnel autoritaire. Les conflits confessionnels donnent aussi à la rhétorique des partis un pathos plus agressif que dans d'autres pays.

L'introduction du suffrage universel, direct, égal et secret, avec un scrutin à deux tours, en 1871, accroît encore la complexité et la fragmentation du système de partis et leur discours idéologique. Comme l'a justement noté Max Weber, en 1917, « parlementarisation et démocratisation ne sont absolument pas nécessairement conjointes, mais s'opposent souvent l'une à l'autre59 ». On constate, en effet, que la parlementarisation a précédé la démocratisation en Grande-Bretagne, en France et en Italie, et qu'elle est associée à des conditions aristocratiques ou censitaires. En l'absence de culture parlementaire nationale, l'application brutale du suffrage universel favorise en Allemagne, comme l'espérait Bismarck, la monarchie constitutionnelle dualiste avec prépondérance de l'exécutif. Les partis de masse qui se développent sont moins aptes que les partis de notables à conclure les compromis nécessaires dans un régime parlementaire, tandis que les libéraux, enfermés dans leur anticatholicisme et effrayés par la montée de la social-démocratie, sont rejetés du côté des élites anciennes et de l'État autoritaire. L'absence de parlementarisation préalable à la démocratisation favorise aussi la démagogie et une politique d'intérêts des partis. En l'absence de responsabilité gouvernementale et de prime à la majorité, les partis ne sont pas contraints au pragmatisme et sont incapables d'intégrer les intérêts très diversifiés d'une société aussi hétérogène. Le Reichstag devient une sorte de forum pour les groupes sociaux et les groupes d'intérêts sous l'arbitrage du gouvernement.




L'essor de partis de masse mal intégrés dans le système politique

L'essor de deux partis de masse, le parti catholique du Zentrum et surtout le parti ouvrier social-démocrate, contribue à la croissance de la participation électorale, qui passe de 51 % en 1871 à 84,9 % en 1912, mais favorise aussi la formation de milieux socio-politiques mal intégrés dans le système politique. C'est une autre originalité du système politique allemand peu favorable à une évolution parlementaire du régime.

La fondation d'un empire dominé par la Prusse protestante et surtout le Kulturkampf de 1871-1876 jouent un rôle décisif dans la mobilisation politique du milieu catholique. Lors des élections au Reichstag de 1874, près de 83 % des suffrages catholiques se portent sur le Zentrum, qui remporte 91 circonscriptions électorales – sur un total de 397 – dont 73 ne seront jamais perdues jusqu'en 191860. Cette remarquable stabilité électorale s'explique par le réseau serré des associations catholiques, par la popularité du clergé depuis les persécutions du Kulturkampf61 et surtout par la persistance d'une mentalité de ghetto alimentée par la crainte d'un nouveau Kulturkampf. Même si la mentalité de ghetto s'atténue après 1890, et si la mobilisation de l'électorat catholique par le Zentrum s'affaiblit62, l'hystérie antiultramontaine de la bourgeoisie de culture (Bildungsbürgertum) protestante, réactivée par l'influence politique croissante du Zentrum après 1900, concourt à entretenir la crainte de nouvelles persécutions. Le développement d'un milieu catholique, représenté par un parti, contribue à « confessionnaliser » encore plus la société allemande, tout en favorisant l'émancipation et la modernisation du milieu catholique63. Le remarquable essor du catholicisme social après 1890, en particulier dans le couloir rhénan, donne au mouvement catholique un caractère hostile à l'établissement bourgeois, protestant et libéral. Il tisse un lien étroit entre d'une part la lutte pour la défense des libertés de l'Église et l'égalité des droits religieux, et d'autre part la lutte pour l'émancipation ouvrière. Notons que le Kulturkampf marque l'échec du libéralisme politique à deux égards au moins : il a sacrifié une partie de ses convictions – la tolérance, la défense des libertés fondamentales, le pluralisme – et privilégié la lutte contre l'Église catholique plutôt que la lutte pour la répartition du pouvoir ; en cristallisant le milieu catholique, il a rejeté les catholiques libéraux dans le camp du Zentrum ou dans celui de l'abstention et s'est ainsi condamné à être minoritaire.

Une autre particularité politique de l'Allemagne est l'essor précoce d'un parti socialiste puissant, d'un mouvement de salut à la structure quasi religieuse avec ses symboles, ses chants et ses fêtes. Ce parti ouvrier s'appuie, comme le catholicisme politique, sur un réseau d'associations qui embrassent tous les âges et tous les aspects de la vie, d'où l'expression d'un milieu socialiste qui accompagne ses adhérents du berceau à la tombe. Dès avant 1871, il existe en Allemagne deux partis socialistes ouvriers, séparés du mouvement démocratique bourgeois, partis qui fusionnent en 1875 pour donner le parti social-démocrate allemand, la SPD. Les lois antisocialistes, renouvelées jusqu'en 1890, isolent et durcissent la position de la SPD – elle adopte en 1891 un programme marxiste de lutte des classes –, sans vraiment compromettre son essor, puisqu'elle est le premier parti par le nombre des suffrages dès 1890. En 1912, elle recueille plus du tiers des suffrages et devient le premier parti au Reichstag, malgré un découpage électoral défavorable aux grandes villes. Si, par les adhérents, la SPD est un parti ouvrier – près de 90 % du million d'adhérents de 1914 est ouvrier –, son électorat est plus diversifié après 1900. D'après les estimations de Jonathan Sperber, près de 30 % de l'électorat social-démocrate serait constitué, en 1912, de classes moyennes urbaines protestantes, sensibles à la campagne contre la vie chère et les intérêts agrariens. Mais la part des ouvriers catholiques votant pour la SPD reste faible. Aussi peut-on définir la SPD comme un parti populaire protestant à dominante ouvrière64. Il est probable que la discrimination qui frappe les membres de la SPD – ils sont exclus de l'administration et de l'enseignement en Prusse – explique en partie la disparité entre adhérents et électorat, alors que la garantie du secret du vote à partir de 1903, avec l'introduction d'enveloppes standardisées et de l'isoloir, facilite le vote social-démocrate65.

La SPD et le Zentrum ont en commun d'être considérés et traités comme des « ennemis du Reich » et des partis internationalistes. À partir des années 1890, malgré les fortes réticences de la bureaucratie ministérielle et de Guillaume II66, le Zentrum s'intègre progressivement dans le système politique et devient bientôt un partenaire indispensable du pouvoir, car, de 1890 à 1912, il est le premier groupe parlementaire du Reichstag. La ligne de partage politique essentielle est alors celle qui oppose les « partis bourgeois » et la SPD, même si l'hostilité au Zentrum reste très forte chez les libéraux. Il faut attendre les élections de 1912 pour que s'amorce un début d'intégration politique de la SPD avec l'alliance de second tour entre les progressistes et les sociaux-démocrates. Les slogans électoraux contre la vie chère et les intérêts agrariens, la montée de l'anticléricalisme et la force du mouvement réformiste à l'intérieur de la SPD favorisent cette évolution.




Des élites parlementaires profondément divisées

En s'inspirant des analyses d'Otto Hintze, on a voulu expliquer la fragmentation et la rigidité du système de partis allemand jusqu'à la fin des années 1920, et ainsi l'incapacité des partis à former des majorités parlementaires capables de s'imposer face au pouvoir impérial, par l'existence de « milieux socio-moraux », reposant sur les structures profondes de la société allemande. C'est M. Rainer Lepsius qui a avancé cette explication sociologique de l'échec de la parlementarisation en Allemagne. Il y aurait quatre milieux dont les partis seraient l'expression : le milieu agrarien protestant des conservateurs, le milieu urbain protestant des libéraux, le milieu ouvrier social-démocrate et le milieu catholique67. Ces milieux bien délimités rendent l'électorat peu fluide et limitent les possibilités de compromis au niveau parlementaire. Cette thèse ne rendant pas compte de manière satisfaisante des fluctuations des électorats conservateurs et libéraux, Karl Rohe a avancé, dans les années 1990, la théorie des trois « camps politiques », constructions historico-culturelles pouvant englober plusieurs milieux sociaux et plusieurs partis. À côté des camps politiques des catholiques et des sociaux-démocrates qui recouvrent chacun un milieu propre, le « camp national », reposant sur les milieux de la bourgeoisie urbaine et des propriétaires agraires protestants, regroupe libéraux et conservateurs, facilitant le passage des électeurs de l'un à l'autre parti68. Des études récentes nuancent fortement la consistance de ces milieux socio-moraux ou de ces camps socio-culturels et soulignent la plus grande fluidité de l'électorat après 1890-1900, en particulier de l'électorat protestant69.

D'autres historiens, sans écarter la thèse des milieux, insistent sur le fait que des pays comme la Suisse et la Hollande, avec des milieux socio-culturels aussi politisés, sont néanmoins parvenus à les intégrer dans le système politique par le biais de leurs élites parlementaires et à constituer des majorités parlementaires capables de gouverner. Reprenant des notations de Friedrich Naumann70 et de Max Weber sur l'incapacité des élites allemandes à trouver des compromis au niveau parlementaire, ils soulignent que le milieu parlementaire allemand se caractérise par un « pluralisme fragmenté », reflétant les divisions socio-culturelles de la société allemande71. Une étude comparative des élites parlementaires selon des critères socio-économiques de modernisation montre que l'Allemagne est le seul pays d'Europe occidentale où l'évolution de la composition des élites parlementaires reflète de manière synchrone la modernisation de la société. Dans les autres pays, il y a un décalage très net entre la modernisation de la société et la composition des élites parlementaires, décalage favorable à une plus grande stabilité des institutions représentatives. Les notables traditionnels jouissent d'une indépendance, d'un prestige et d'une autorité sociale qui les rendent plus autonomes par rapport à la pression de la société72. Il semble qu'une parlementarisation préalable à la démocratisation permette à une élite de notables de se perpétuer au niveau parlementaire, une élite héritée du suffrage censitaire, originaire d'un même milieu, plus apte à s'entendre sur des compromis et à s'affirmer face au pouvoir. Il est probable aussi que la formation de partis de masse, qui accompagne le suffrage universel, limite en Allemagne la marge d'autonomie et de manœuvre des parlementaires – c'est en particulier le cas pour la SPD. Même si l'électorat des partis est plus composite et la fluidité de l'électorat plus grande qu'on ne l'a dit, le milieu des adhérents des partis est bien plus homogène. C'est sans doute à ce niveau que se vérifie la théorie des milieux socio-culturels.



Une comparaison de l'évolution du système politique constitutionnel allemand avec celui des autres pays d'Europe occidentale permet de mettre en valeur un certain nombre de caractères originaux de l'Allemagne. À la veille de l'unité, les États allemands, en particulier la Prusse, ont des régimes constitutionnels dualistes avec prépondérance de l'exécutif sur le parlement, qui préservent la suprématie du monarque et ne favorisent pas l'émergence d'une élite parlementaire autonome, apte à s'affirmer face au pouvoir exécutif et à gouverner. Le succès du régime constitutionnel dualiste tient sans doute au morcellement politique de l'Allemagne, à une culture religieuse et politique sacralisant l'autorité de l'État et à une tendance au renfermement sur soi de la bourgeoisie de culture.

L'introduction du suffrage universel renforce le régime constitutionnel dans la mesure où il accentue, en les politisant, les clivages d'une société très fragmentée, fragmentation accrue par une modernisation économique et sociale brutale. À la fracture confessionnelle, activée par le Kulturkampf, s'ajoutent de nouveaux clivages sociaux, une opposition ville-campagne qui tient une place croissante dans les campagnes électorales, et un mélange variable de modernité et de tradition selon les régions. Ces phénomènes favorisent la fragmentation des élites parlementaires, facilitant ainsi une politique de division pour régner du pouvoir monarchique qui peut aussi, à l'occasion, mobiliser le suffrage universel contre les élites parlementaires par des procédés démagogiques. Par ailleurs, le système constitutionnel n'encourage pas l'éclosion de fortes personnalités politiques charismatiques. Des parlementaires sans responsabilité gouvernementale n'ont ni le prestige ni la pratique du pouvoir favorisant l'émergence d'une élite autonome, apte à gouverner et à mobiliser un électorat. En l'absence de prime à la majorité, le système constitutionnel ne contraint pas les partis au compromis sur leurs grandes options politiques dans la mesure où ils n'ont pas à appliquer leur programme. D'où ce curieux mélange d'idéologie et de pragmatisme pour les compromis, peu propice à la conclusion d'accords durables sur un programme de gouvernement. Le système constitutionnel peut se perpétuer, grâce à des rééquilibrages entre exécutif et parlement qui ne le remettent pas en cause, tant que la bureaucratie étatique est compétente et efficace, et tant que les élites politiques y voient leur intérêt et s'en accommodent.



L'Allemagne de 1914 présente des caractères originaux qui, même s'il ne faut pas en exagérer l'importance pour l'avenir, la distinguent nettement des autres pays d'Europe occidentale. Elle associe, plus qu'ailleurs, la modernité la plus avancée à des archaïsmes d'un autre âge. L'industrie est dynamique, très largement orientée vers l'exportation, et concurrence dans le monde les produits anglais et américains, tandis que l'agriculture est de plus en plus efficace. L'industrialisation et l'urbanisation rapides ont très profondément transformé la société allemande avec le développement du salariat et d'un secteur tertiaire de plus en plus diversifié. Même s'il reste beaucoup à faire, les grandes villes allemandes sont un modèle dans le domaine de l'urbanisation et des équipements collectifs. Le niveau de vie moyen est l'un des plus élevés d'Europe et le système d'assurances sociales est le plus remarquable. Mais la société allemande présente aussi des archaïsmes hérités de la société d'ordres de l'Ancien Régime avec une aristocratie qui a préservé sa position politique et sociale, et des écarts et hiérarchies sociales particulièrement marqués. Le système politique offre le même contraste entre modernité – un État de droit, un suffrage particulièrement démocratique pour le Reichstag, des partis bien organisés – et archaïsme – une monarchie militaire et bureaucratique dans la tradition prussienne, un Reichstag incapable d'affirmer sa primauté malgré le renforcement de son pouvoir budgétaire. D'une manière générale, on est frappé par l'influence de l'État et la place privilégiée de l'aristocratie militaire dans la société allemande, qui donnent une tonalité très particulière aux rapports sociaux et à la vie politique.

Même si la prospérité et le dynamisme de l'économie favorisent un large consensus sur le régime politique et suscitent fierté et confiance dans l'avenir, l'isolement diplomatique relatif de l'Allemagne face à l'alliance franco-russe et à l'Entente cordiale suscite de plus en plus l'inquiétude, tandis que les divisions intérieures entretiennent le sentiment de la fragilité d'une unité allemande encore récente. Inquiétude sur la situation internationale et conscience de la fragilité de l'unité s'expriment bien lors du jubilé d'argent du règne de Guillaume II en juin 1913. L'empereur, dont les faiblesses sont patentes et ont suscité bien des critiques, est célébré comme le symbole de l'unité du Reich et comme l'« empereur de paix » qui a assuré vingt-cinq années de paix et de prospérité à l'Allemagne73. Mais il y a aussi des discours et des articles discordants qui rappellent que l'unité a été faite « par le fer et par le sang », et qui proclament la guerre inévitable et même nécessaire pour assurer définitivement la place de l'Allemagne en Europe et dans le monde.

Le sentiment de la fragilité de l'unité, le souvenir des humiliations passées de la nation allemande et l'absence de cohérence interne forte de la société et du Reich influencent l'habitus national et donnent une tonalité particulière au nationalisme allemand, à la fois inquiet et agressif, et une place privilégiée à l'aristocratie militaire et aux valeurs militaires qui semblent être les seuls réels garants de l'unité. Le nationalisme apparaît ainsi comme un élément essentiel de cohérence pour l'Allemagne de 1914.







CHAPITRE II

La guerre, la défaite et la chute de la monarchie

Selon la phrase célèbre de l'historien américain George F. Kennan, la guerre de 1914-1918 est la « grande catastrophe originelle [seminal] de ce siècle74 ». La guerre est d'abord un facteur d'unité interne et de fusion politique et sociale dans l'Union sacrée face aux agresseurs, car l'opinion allemande est persuadée que l'Allemagne n'est pas responsable du conflit. La durée de la guerre et la mobilisation en profondeur des forces du pays créent cependant de nouvelles fractures dans la société allemande et posent le problème du fonctionnement d'un régime monarchique dont le souverain est incapable d'assumer ses responsabilités constitutionnelles. L'incapacité à réformer et la fin du consensus sur le régime politique expliquent que la défaite est accompagnée d'une révolution menant à l'abdication forcée de Guillaume II et à la fin de la monarchie75.




L'Union sacrée

La conviction que l'Allemagne est l'agressée et le caractère réactionnaire du régime politique et social de la Russie facilitent l'Union sacrée – Burgfrieden, en référence à la trêve de Dieu du Moyen Âge. Dès le 1er août 1914, Guillaume II proclame du balcon du palais royal : « Dans le combat qui est devant nous, je ne connais plus de partis dans mon peuple. Il n'y a que des Allemands parmi nous, et si certains partis se sont dirigés contre moi, lors de différends dans le passé, je le leur pardonne à tous ! » Le 4 août, il déclare aux députés du Reichstag, assemblés dans la salle du trône du palais royal avant l'ouverture de la session parlementaire : « Je ne connais plus de partis, je ne connais que des Allemands76. » Les paroles de l'empereur sont reproduites sur des cartes postales à son image et deviennent un élément essentiel de la propagande de guerre.


L'intégration de la SPD et des syndicats

Le même jour, le Reichstag vote les crédits de guerre à l'unanimité, après que la fraction social-démocrate a décidé, à une forte majorité, de les approuver et d'imposer la discipline de vote à ses députés. Le Reichstag vote également à l'unanimité une loi de pleins pouvoirs qui permet au Conseil fédéral (Bundesrat) de légiférer par décrets dans le domaine économique. Pour marquer symboliquement l'Union sacrée, le « Vive l'empereur » (Kaiser Hoch), que les députés sociaux-démocrates ont toujours refusé de proclamer en début de séance, est remplacé par un « Vive l'empereur, le peuple et la patrie ». Si la SPD vote les crédits de guerre, c'est parce qu'elle est persuadée que l'Allemagne mène une guerre défensive contre le despotisme russe, « ennemi de tout progrès et de toute culture », « ennemi mortel de toute démocratie et de toute liberté77 », mais c'est aussi pour mettre fin à sa situation de paria et pour écarter tout risque d'une nouvelle loi antisocialiste. En mars 1915, elle vote pour la première fois l'ensemble du budget avec les crédits militaires. C'est le signe de son intégration et de l'acceptation du système politique. L'Union sacrée signifie la fin des discriminations dans l'armée et dans les services publics pour les membres de la SPD et des syndicats. La nomination du social-démocrate August Müller au bureau de l'Office de guerre des approvisionnements (Kriegsernährungsamt), en mai 1916, est le symbole de l'intégration et de la fin des discriminations78.

Parallèlement, les syndicats indépendants, d'obédience social-démocrate, proclament dès le 2 août 1914 la paix sociale, c'est-à-dire l'arrêt des grèves et des revendications salariales pendant la durée de la guerre. La contrepartie est une politique d'aides à la classe ouvrière et de protection contre toute tentative d'exploitation de la situation par les employeurs, politique appliquée par les militaires dans le cadre de la loi martiale. La loi du 5 décembre 1916 sur le Service auxiliaire patriotique (Vaterländischer Hilfsdienst), dont le but est de mobiliser l'arrière dans l'effort de guerre, montre le souci de ménager la paix sociale. Tout en instaurant le travail obligatoire pour les hommes de dix-sept à soixante ans et en restreignant la liberté de travail pour donner la priorité aux industries d'armement, la loi fait des concessions importantes et durables aux syndicats avec la mise sur pied d'instances paritaires d'arbitrage, où ils représentent les salariés, et la création obligatoire de comités d'ouvriers et d'employés dans les entreprises de plus de cinquante salariés, avec droit de plainte collective devant les instances paritaires79. Les syndicats deviennent des partenaires sociaux officiellement reconnus par l'État.




Les « idées de 1914 » et la mission culturelle de l'Allemagne

Les élites intellectuelles accueillent, dans leur majorité, avec joie la guerre et participent avec enthousiasme à l'Union sacrée, qu'elles considèrent comme une seconde fondation du Reich, celle d'une unité spirituelle. Elles élaborent une idéologie de la mission allemande avec les « idées de 1914 », opposées aux « idées de 1789 » et aux prétentions de l'Entente à mener la guerre du droit et de la justice contre l'oppression, la barbarie et le militarisme80. Elles affirment la supériorité du modèle politique allemand, associant ordre, réforme et liberté, et opposent la culture (Kultur) allemande, qui est intériorité, profondeur et sens du bien commun et de la solidarité, à la superficialité, au matérialisme et à l'individualisme de la civilisation occidentale. Même des modérés, comme les philosophes Rudolf Eucken et Paul Natrop, sont convaincus que l'Allemagne fait la guerre pour défendre ces valeurs et que cette guerre est un moment décisif de l'accomplissement de la mission allemande. Le philosophe catholique Max Scheler oppose, quant à lui, l'humanité héroïque et religieuse et le socialisme chrétien au libéralisme, au capitalisme matérialiste et au rationalisme occidental.

Dans leur « Appel au monde de la culture » du 4 octobre 1914, quatre-vingt-treize intellectuels et artistes allemands renommés rejettent toute culpabilité allemande dans la guerre, l'accusation de violation de la neutralité belge et de non-respect du droit international par les troupes allemandes. Ils rejettent aussi la propagande alliée contre le militarisme allemand, en affirmant que « sans le militarisme allemand, la culture allemande aurait depuis longtemps été éliminée de la surface de la terre81 » sous la poussée des invasions. Le 16 octobre, une « Déclaration des professeurs d'université de l'Empire allemand », recueillant plus de trois mille signatures, soit près de 80 % du corps enseignant, se termine en proclamant : « Le salut de l'ensemble de la culture de l'Europe dépend de la victoire du militarisme allemand, de la discipline, de la fidélité et de l'esprit de sacrifice du peuple allemand uni82. » Les intellectuels se mobilisent aussi dans le débat public sur les buts de guerre, la majorité se prononçant pour de larges annexions83.

Thomas Mann est très représentatif de ces élites intellectuelles et des « idées de 1914 » dans ses écrits de guerre, en particulier dans ses Considérations d'un apolitique (Betrachtungen eines Unpolitischen), rédigées en 1916-1917, plaidoyer pour une culture « non politique » face à l'Occident démocratique : « La différence entre esprit et politique recouvre la différence entre culture et civilisation, entre âme et société, entre liberté et droit de vote, entre art et littérature ; la germanité [Deutschtum] est culture, âme, liberté, art, et non pas civilisation, société, droit de vote, littérature84. » C'est le sens de la guerre contre les démocraties occidentales. Il s'agit de défendre la Kultur et la Bildung allemandes face au politique et d'affirmer la primauté de la conviction sur les institutions et les organisations, de la morale sur la légalité, du domaine de l'esprit et de l'intériorité (Innerlichkeit) sur celui du pouvoir. On retrouve la religion luthérienne de l'intériorité associée à l'éthique de la conviction de Kant. C'est une sorte de chant du cygne de la bourgeoisie de culture qui rejette la société moderne et s'enferme dans son « idéalisme » et dans son esthétisme élitiste : « La politisation du concept allemand d'art signifierait assurément sa démocratisation, un signe important du nivellement [Einebnung] et de l'assimilation [Angleichung] de l'Allemagne85. » À l'arrière-plan des « idées de 1914 », il y a une révolte de la bourgeoisie de culture (Bildungsbürgertum) contre la spécialisation et la fragmentation de la vie, une révolte esthétique contre la fonctionnalité, l'efficacité, l'utilitarisme et le matérialisme, révolte qui, d'une certaine manière, est une survivance de l'idéal néo-humaniste de « formation globale » (Bildung) de l'homme du début du xixe siècle.

Les représentants des Églises se joignent au concert de célébration de la guerre comme renaissance spirituelle, comme victoire du sens de l'intérêt commun sur les égoïsmes individuels. C'est en particulier le cas pour les pasteurs protestants, qui participent activement à la propagande des « enseignements patriotiques » et au débat sur les buts de guerre. Certains, comme Dibelius, parlent même de « guerre sainte » et de « manifestation du Dieu vivant ». Du côté catholique, Mgr von Faulhaber, évêque de Spire, puis archevêque de Munich, va au-delà du simple souci d'écarter les discriminations et d'intégrer les catholiques au front national en proclamant la « guerre juste86 ».




Les fissures de l'Union sacrée

Malgré la propagande intense et l'abondante littérature de célébration de la guerre, l'Union sacrée présente quelques fissures. Des études récentes montrent que, dès août 1914, elle est un phénomène essentiellement urbain et bourgeois, et que l'enthousiasme ouvrier pour la guerre est une légende, soigneusement entretenue et instrumentalisée par la propagande87. De même, la solidarité entre classes sociales et la camaraderie du front sont très largement un mythe développé après 1918 pour célébrer la « communauté du front » (Frontgemeinschaft) comme modèle d'une vraie « communauté nationale » (Volksgemeinschaft), sans divisions artificielles de classes, de confessions et de partis88. Des études soulignent, en particulier, les désillusions des soldats paysans face à l'attitude souvent brutale et à l'esprit de corps des officiers89. Il y a aussi des tensions entre le front et l'arrière, des rancœurs contre les « planqués » et les profiteurs de guerre, qui s'accroissent avec la mobilisation de près de 11 millions d'hommes. Une véritable campagne contre les juifs « planqués » à l'arrière provoque, en octobre 1916, une enquête du ministère prussien de la Guerre, qui montre que la participation des juifs est au moins proportionnelle à leur importance numérique. Les résultats n'étant pas publiés, l'enquête ne met pas fin aux plaintes90. Dès l'automne 1915, on note les premières manifestations pour « la paix et le pain » dans les grandes villes. Les grèves, pourtant interdites, sont un bon indicateur de l'insatisfaction croissante à l'arrière91. La première grève politique a lieu à Berlin, en juin 1916. L'année 1917, avec plus de 667 000 grévistes, bat les records de l'avant-guerre avec trois poussées de grèves en avril, en juin et en juillet. La répression est pourtant sévère avec l'envoi au front des meneurs et la militarisation des usines d'armement. Les grévistes demandent de meilleurs salaires, une réduction du temps de travail, des rations alimentaires plus substantielles, mais aussi des réformes politiques en Prusse et la paix. La dernière grande vague de grèves, avant la révolution de novembre 1918, se déroule en janvier 1918. Elle touche toute l'Allemagne avec un demi-million de grévistes. Les revendications politiques – réformes intérieures, paix sans annexion, représentation ouvrière à la conférence de la paix – prennent une place particulièrement importante. Le monde ouvrier est travaillé par les mécontentements, exploités par des groupes d'extrémistes et de dissidents syndicaux92.

Sur le plan politique, l'Union sacrée présente très vite des fissures, en particulier du côté des sociaux-démocrates. En décembre 1914, Karl Liebknecht vote contre les crédits de guerre. En décembre 1915, vingt députés sociaux-démocrates les refusent, tandis que vingt-quatre autres quittent la salle pour ne pas prendre part au vote. En janvier 1916, Liebknecht est exclu de la SPD et fonde avec Rosa Luxemburg le groupe des spartakistes. En mars, un groupe de dix-huit députés, dirigé par Hugo Haase, l'un des présidents de la SPD, refuse de voter le budget d'urgence. Exclus, ces députés créent un groupe parlementaire distinct et trouvent le soutien momentané de nombreuses associations locales et de plusieurs journaux importants. Après la révolution russe de mars 1917, le processus aboutit, au congrès de Gotha du 9 au 11 avril, à la fondation de l'USPD, la social-démocratie indépendante. En janvier 1918, le groupe spartakiste se prononce pour la grève générale et une révolution socialiste sur le modèle bolchevique. La scission de la SPD, lourde de conséquences pour l'avenir, est le fruit d'un désaccord fondamental sur la guerre, les buts de guerre et la collaboration avec l'État bourgeois.








La crise du système constitutionnel

Même si l'on ne peut parler, comme certains historiens l'ont fait, d'un « empereur fantôme » à propos de Guillaume II durant la guerre – il garde très longtemps intact son pouvoir de nomination et joue un rôle important dans les principales décisions stratégiques –, il est la plupart du temps au grand état-major, à l'écart de la vie du pays, alors même que la durée de la guerre redonne de l'importance à la politique. Dans ses mémoires, Bethmann-Hollweg note que « la guerre pousse à la dictature et que, lorsque aucune instance supérieure ne peut, en toute liberté de décision, arrêter les heurts inévitables entre direction militaire et direction politique, alors les prétentions des militaires s'affirment93 ». L'ancien chancelier souligne le dérèglement du système constitutionnel du fait de la faiblesse de l'empereur qui ne joue pas son rôle d'arbitre suprême entre direction politique et direction militaire du Reich, dérèglement qui a mené à sa démission sous la pression du haut commandement militaire. Il aurait pu ajouter un autre phénomène dû à la durée de la guerre : le renforcement du rôle du Reichstag.


La « dictature » militaire

Alors que la prolongation de la guerre mène à une « dictature » civile en France et en Grande-Bretagne avec Clemenceau et Lloyd George, le système constitutionnel allemand laisse place, à partir d'août 1916, avec l'arrivée au haut commandement de Hindenburg et de Ludendorff, à une « dictature » militaire. Il ne faut pas exagérer le caractère absolu de leur pouvoir, car ils ne parviennent pas toujours à imposer leurs vues, en particulier pour les nominations et les buts de guerre. Si l'on parle néanmoins de dictature, c'est à cause de l'effacement de l'empereur, détenteur du pouvoir de commandement militaire, qui ne joue pas son rôle d'arbitre suprême. La faiblesse de Guillaume II contribue à un dérèglement du système politique qui se manifeste, en particulier, par le fait que le haut commandement impose des changements de personnel politique, celui des secrétaires d'État aux Affaires étrangères Jagow, en novembre 1916, et Kühlmann, en juin 1918. Surtout, le chantage à la démission de Hindenburg et de Ludendorff contraint Bethmann-Hollweg à démissionner de la chancellerie en juillet 1917, malgré le souhait de Guillaume II de le maintenir à son poste. Le successeur, Michaelis, est nommé après consultation de Hindenburg.

La démission de Bethmann-Hollweg ouvre la voie à des interventions du haut commandement dans le domaine le plus sacré des prérogatives du souverain, celui des cabinets militaire et civil de l'empereur, héritage de la monarchie prussienne94. En effet, Hindenburg et Ludendorff poussent, en janvier 1918, à la démission du chef du cabinet civil, Valentini, à qui ils reprochent d'avoir soutenu Bethmann-Hollweg dans ses projets de réforme, et, en juillet 1918, à celle du chef du cabinet militaire, le général von Lyncker, sous prétexte qu'il ne croit pas suffisamment à la victoire. C'est le signe d'un très net affaiblissement du pouvoir du souverain et de sa dépendance croissante à l'égard du haut commandement.




Le renforcement des pouvoirs du Reichstag

L'affaiblissement du pouvoir de l'empereur et du gouvernement civil face aux empiétements du haut commandement facilite le renforcement du rôle du Reichstag à partir de 1916-1917. Depuis l'automne 1916, la SPD pousse à la parlementarisation du Reich, tandis que des nationaux-libéraux, impressionnés par la capacité de mobilisation des populations des démocraties occidentales, estiment que la parlementarisation permettrait de renforcer la collaboration entre peuple et État. Sous l'impulsion de Gustav Stresemann, et dans le cadre de la discussion sur les buts de guerre et la guerre sous-marine, le parti national-libéral se prononce pour un élargissement des pouvoirs de contrôle du Reichstag, en particulier sur la politique extérieure. Le 27 octobre 1916, le Reichstag adopte par 302 voix contre 31 une résolution demandant la création d'une commission permanente avec compétence pour débattre de la politique extérieure. Une ordonnance impériale du 4 novembre crée la Commission principale du Reichstag, qui devient un lieu de discussion et de concertation entre les groupes parlementaires, et favorise une collaboration entre les sociaux-démocrates, les partis libéraux et le Zentrum. Elle marque une extension des prérogatives du Reichstag dans le domaine de la politique extérieure, domaine réservé de l'empereur et du Conseil fédéral et non soumis au contreseing ministériel, sauf pour les questions économiques et commerciales.

La dureté de l'hiver 1916-1917, de nouvelles restrictions alimentaires, la révolution russe de mars 1917 et les grèves d'avril dans la métallurgie stimulent l'action des parlementaires. Une commission constitutionnelle, créée en mars-avril 1917, propose plusieurs modifications constitutionnelles : le contreseing du ministre de la Guerre pour les nominations d'officiers, la possibilité pour un parlementaire d'être chancelier ou secrétaire d'État sans renoncer à son mandat, une procédure d'accusation du chancelier, mais sans aller jusqu'à une réelle responsabilité du ministère devant le Reichstag. En dehors de la SPD, de l'aile gauche du Zentrum, d'une fraction de progressistes et de quelques nationaux-libéraux, on ne souhaite pas remettre en cause les principes du système constitutionnel, mais instaurer un meilleur équilibre entre le Reichstag et l'exécutif.

À partir de juillet 1917, les partis favorables à une paix de compromis – SPD, progressistes, Zentrum – se concertent au sein d'un Comité interfractions qui fonctionne jusqu'à la fin de la guerre avec la participation épisodique des nationaux-libéraux. Les trois groupes constituent ce qu'on appelle dorénavant la majorité du Reichstag et adoptent, le 19 juillet 1917, une résolution en faveur d'une paix de compromis sans annexion ni indemnité, résolution dont la formulation est auparavant discutée avec le chancelier Michaelis qui accepte d'en faire la base de sa politique. En fait, le nouveau chancelier est décidé à s'opposer à la « faim de pouvoir » du Reichstag95 et à suivre la politique du haut commandement. Aussi, les relations entre la majorité du Reichstag et le chancelier se détériorent rapidement. Les partis de la majorité exigent bientôt qu'il démissionne et, dans une note verbale remise à Michaelis le 23 octobre, que le futur chancelier s'accorde avec eux sur son programme avant d'être nommé. Malgré le soutien de l'empereur et du haut commandement, Michaelis démissionne peu après sous la pression parlementaire. Le nouveau chancelier, Hertling, nommé le 1er novembre 1917, négocie avec la majorité du Reichstag la composition des ministères de l'Empire et de Prusse. Un député national-libéral, Friedberg, est nommé vice-président du ministère prussien avec mission de préparer une réforme du mode de suffrage du Landtag, tandis que le député progressiste Payer est nommé vice-chancelier. La nomination de Payer n'est pas une étape vers la parlementarisation, car il doit démissionner de son mandat de député. C'est cependant une rupture avec la pratique de la nomination de fonctionnaires.

Le Reichstag a joué le rôle principal dans cette nouvelle crise de la chancellerie. Il a imposé le départ de Michaelis, qui avait la confiance de l'empereur. C'est un pas vers un système constitutionnel plus équilibré, même si les partis respectent le droit de nomination de l'empereur. Le chancelier Hertling n'est pas un représentant de la majorité du Reichstag, mais il a dû négocier avec elle son programme et la composition du ministère. Il s'appuie sur elle pour renforcer sa position et pose comme condition, pour accepter la chancellerie, que le haut commandement se soumette aux décisions du gouvernement dans les affaires politiques, étant entendu qu'il a un droit de consultation. En contestant l'autorité de l'empereur en juillet 1917, le haut commandement a ouvert la voie à une forme de parlementarisation du régime constitutionnel. Mais, si Hertling approuve le programme de la majorité parlementaire, il refuse de s'engager sur ce programme. On constate la grande timidité des partis majoritaires à pousser jusqu'au bout leur avantage. Ils ne veulent ni compromettre la victoire ni paraître antinationaux – c'est en particulier le souci de la SPD et même du Zentrum. Plus fondamentalement, la majorité du Zentrum et l'aile droite des progressistes ne remettent pas en cause la monarchie constitutionnelle. Comme le déclare Trimborn, vice-président du groupe parlementaire du Zentrum, le 19 novembre 1917 au Reichstag, il s'agit de faire du « parlementarisme à l'allemande », préservant la prérogative royale, et non de faire prendre en main le gouvernement par le Reichstag96.




La question de la démocratisation en Prusse

Il y a, cependant, un autre obstacle à une avancée vers la parlementarisation du Reich : c'est l'absence de réforme en Prusse, où les conservateurs dominent le Landtag grâce à un mode de scrutin très inégal. La parlementarisation du Reich rendrait très délicate la position du chancelier, à moins de séparer les fonctions de chancelier et de président du Conseil de Prusse – solution qui s'est révélée, à deux reprises, insoutenable du fait de la position hégémonique de la Prusse dans la fédération. Aussi la question de la démocratisation du scrutin en Prusse est-elle essentielle.

La durée de la guerre et les sacrifices énormes consentis par la population posent, dès 1915, de manière aiguë la question de la réforme du système électoral prussien. La Chambre basse du Landtag est élue au suffrage universel, indirect, inégal et public. Les électeurs sont répartis en trois classes, en fonction de leur imposition, les plus imposés figurant dans la première classe, chaque classe correspondant à un tiers du montant global des impôts. Lors des élections de 1913, la première classe comptait 4,43 % des électeurs, la deuxième 15,76 % et la troisième 79,81 %. Chaque classe élit publiquement le même nombre de grands électeurs, et les grands électeurs élisent publiquement les députés. Comme, de plus, le découpage des circonscriptions avantage l'Est prussien, les conservateurs ont toujours au moins 45 % des mandats depuis 188597. Avec le soutien du groupe parlementaire du Zentrum et du parti national-libéral, bien plus conservateurs qu'au Reichstag, une majorité conservatrice domine. Comme, de plus, la Chambre des seigneurs (Herrenhaus) a un pouvoir de blocage, la Prusse est un rempart du conservatisme au niveau du Reich. Des projets de vote plural de Bethmann-Hollweg ont échoué en 1910 devant l'opposition du Landtag.

Malgré la pression de la guerre, les partis sont divisés sur la réforme électorale. La SPD et les progressistes sont favorables à la réforme d'un mode de scrutin qui les exclut presque du Landtag. Les nationaux-libéraux sont divisés entre gauche réformatrice et majorité du groupe parlementaire du Landtag, très hostile à toute réforme. Le Zentrum est très hésitant ; il a de nombreux points d'entente avec les conservateurs et peut craindre, avec l'application du mode de scrutin du Reichstag, la formation d'une coalition anticléricale puissante. En février 1917, la SPD menace cependant de ne pas voter les crédits de guerre s'il n'y a pas de réforme en Prusse. Aussi, le 7 avril, dans son « message de Pâques », Guillaume II annonce un suffrage direct et secret en Prusse « pour créer les bases d'une collaboration libre et joyeuse de tous les membres de notre peuple ». Il n'est pas question de suffrage égal, car Guillaume II, le ministère prussien et le haut commandement y sont hostiles. L'empereur annonce aussi une réforme de la Chambre des seigneurs, mais les réformes ne seront appliquées que lorsque les soldats rentreront dans leurs foyers.

Sous la pression croissante de la SPD, qui doit lutter contre les scissionnistes, et des progressistes, le chancelier Bethmann-Hollweg se prononce pour une réforme immédiate et l'adoption du mode de scrutin du Reichstag. Le 10 juillet 1917, il parvient à convaincre Guillaume II en arguant du fait que le peuple allemand est mûr pour le suffrage égal, que la réforme favorisera l'effort de guerre et qu'il vaut mieux accorder librement ce qui sera imposé après la guerre. À l'annonce de la publication d'un projet de loi, cinq ministres prussiens démissionnent, tandis que Hindenburg et Ludendorff, appuyés par le Kronprinz, menacent de démissionner. C'est le contexte immédiat de la démission de Bethmann-Hollweg, malgré le soutien de l'empereur. Les conservateurs, appuyés par l'héritier du trône, s'opposent au pouvoir royal pour écarter les réformes en Prusse. Le projet de réforme est relancé par Hertling, mais il échoue, à la fin d'avril 1918, en deuxième lecture au Landtag prussien. Finalement, après bien des péripéties, les conservateurs, la moitié des nationaux-libéraux et le tiers des députés du Zentrum s'accordent, en juin, sur un projet de vote plural, selon l'âge et la profession, peu satisfaisant pour l'opinion98.

Par sa durée, la guerre a mis en évidence les insuffisances du système constitutionnel, surtout du fait des faiblesses de Guillaume II. Mais elle a aussi rendu insupportables le système des trois classes et la situation politique prussienne. La Prusse conservatrice bloque cependant la réforme du mode de scrutin, sans craindre de contester l'autorité du souverain et d'affaiblir le pouvoir monarchique. La timidité et la division des partis facilitent la tâche des conservateurs.








La défaite et la fin de la monarchie

À partir d'août 1918, il n'y a plus d'espoir de victoire militaire, mais on espère encore pouvoir stopper l'avance ennemie en se repliant sur la ligne Hindenburg, et négocier une paix honorable. L'effondrement rapide à l'Ouest et au Sud-Est déjoue les calculs du haut commandement et précipite la parlementarisation, puis pose la question de l'abdication de Guillaume II, avant que la révolution intérieure ne provoque la fin de la monarchie.


La crise morale de l'armée

Malgré l'intense propagande des tranchées, on note, dès 1916, des critiques de plus en plus fréquentes des soldats du front Ouest sur les conditions de vie, sur les mauvais traitements infligés par les officiers et sur la guerre en général. On constate dans leurs lettres une haine croissante à l'égard des officiers. Certains conseillent même à leurs parents de ne pas souscrire aux emprunts de guerre, traitant la guerre d'escroquerie99. Mais c'est d'abord à l'Est qu'apparaissent les signes d'une démoralisation à la suite de la révolution bolchevique d'octobre 1917. Des unités allemandes et russes fraternisent, des conseils de soldats sont constitués, tandis que près de 10 % des soldats transférés à l'Ouest, à la fin de 1917, désertent. En 1918, des unités entières refusent l'ordre de transfert, ce qui donne lieu à des affrontements sanglants entre officiers et soldats. À l'Ouest, la démoralisation progresse rapidement après l'offensive du printemps 1918. Lors des succès initiaux, les troupes allemandes sont frappées par l'abondance de l'approvisionnement des soldats alliés et l'offensive est retardée par des beuveries. Après l'échec de l'offensive allemande, la désobéissance s'étend avec des refus collectifs de monter au front et des pillages. À partir de juin-juillet, on assiste, selon l'expression de Wilhelm Deist, à une « grève militaire larvée » : des milliers de soldats perdent leur équipement et font volontairement de la prison, des centaines de milliers de blessés légers rentrent dans leurs foyers. Il y a près d'un million de déserteurs jusqu'à la révolution. C'est dans ce contexte que se déroule une parlementarisation forcée.




La parlementarisation forcée

Dès le 10 août 1918, après l'échec de l'offensive allemande de juillet sur la Marne et le succès de l'attaque britannique sur la Somme, Hindenburg et son adjoint avertissent Guillaume II que l'Autriche-Hongrie est au bord de l'effondrement et qu'on ne peut plus espérer de victoire militaire à l'Ouest. Les chefs de parti sont informés de la situation le 21 août, mais ils n'ont pas conscience de sa gravité. Au début de septembre, l'inaction du gouvernement Hertling est de plus en plus critiquée par les partis. On lui reproche sa soumission au haut commandement, son incapacité à négocier la paix, la réforme électorale prussienne sans cesse repoussée. Le 12 septembre, Erzberger lance le mot d'ordre de la parlementarisation au Comité interfractions. Dès lors, on discute de la formation d'un gouvernement parlementaire, mais sans que les partis de la majorité puissent se mettre d'accord.

L'annonce de la demande d'armistice de la Bulgarie accélère le processus. Le 28 septembre, le haut commandement fait savoir au chancelier qu'il souhaite un remaniement du gouvernement sur une base élargie, afin de préparer une demande d'armistice, rendue urgente par l'effondrement du front Sud. Le 30, le Comité interfractions s'accorde enfin sur la formation d'un gouvernement parlementaire, sur un programme et sur la personne de Max de Bade pour la chancellerie, mais la SPD et les progressistes refusent l'entrée des nationaux-libéraux au gouvernement. Au grand quartier général à Spa, le 29, Guillaume II réunit un Conseil de la couronne au cours duquel Ludendorff déclare que l'Allemagne est au bord de l'effondrement et de la révolution, et qu'il faut conclure immédiatement un armistice et négocier la paix sur la base des « quatorze points » du président Wilson100. Hindenburg et Ludendorff demandent la formation d'un gouvernement incluant des parlementaires et la promulgation d'une ordonnance instituant le suffrage universel, direct, égal et secret en Prusse. Ludendorff craint un effondrement de l'armée et la diffusion du « poison spartakiste », mais il veut aussi rejeter la honte de la défaite sur un gouvernement parlementaire. Comme il le déclare aux officiers de son état-major, le 1er octobre, il s'agit de « mettre au gouvernement ces milieux auxquels nous devons pour l'essentiel d'en être arrivés là [...]. Ils doivent à présent conclure la paix qui doit être conclue. Ils doivent manger la soupe qu'ils nous ont préparée101 ». Il y a là en germe la thèse du coup de poignard dans le dos de l'armée allemande. Après bien des hésitations – il craint qu'on ne veuille l'écarter du trône –, Guillaume II accepte de nommer Max de Bade à la chancellerie le 3 octobre 1918.

La nomination du prince héritier du grand-duché de Bade montre l'incapacité des partis de la majorité à s'entendre sur un candidat issu de leurs rangs. Le nouveau gouvernement ne compte que sept parlementaires sur dix-huit membres. Face à l'inexpérience des parlementaires, on a recours à des fonctionnaires, comme par le passé. Les sept parlementaires font cependant partie du cabinet restreint, le « cabinet de guerre », qui est l'organe de décision. Le 11 octobre, les nationaux-libéraux réintègrent le Comité interfractions – qui continue à jouer un rôle essentiel –, ce qui permet de les associer aux décisions. Alors que Max de Bade souhaite donner la priorité aux réformes intérieures, pour négocier ensuite la paix sur des bases plus solides, la pression des événements et du haut commandement impose un renversement des priorités qui n'est pas sans conséquence sur le sort de la monarchie. Le 2 octobre, les partis sont informés par le haut commandement de l'urgence de conclure un armistice et de la nécessité de négocier la paix. D'abord réticent, Max de Bade cède à la pression des militaires et adresse une note au président Wilson, dans la nuit du 3 au 4 octobre, lui demandant de prendre l'initiative de négociations de paix sur la base de ses « quatorze points » et de ses discours ultérieurs, en particulier celui du 27 septembre. La note demande également un armistice immédiat. Avant l'envoi de la note, le chancelier a exigé une confirmation écrite de Hindenburg.

L'échange de notes, s'achevant avec la note du secrétaire d'État Lansing du 5 novembre, est marqué par les exigences croissantes de Wilson et des Alliés. Le 8 octobre, Wilson pose comme condition préalable à un armistice l'évacuation des territoires occupés à l'Ouest et termine par une question qui met en doute la légitimité du gouvernement allemand : au nom de qui parle le chancelier ? est-ce au nom des pouvoirs qui ont mené jusqu'à présent la guerre ? Dans sa réponse, le gouvernement allemand déclare s'appuyer sur la confiance du Reichstag. La note de Wilson du 14 exige l'évacuation sans condition des territoires occupés, la suspension de la guerre sous-marine, et conclut en déclarant que le peuple allemand doit écarter le pouvoir arbitraire sous lequel il se trouve. On s'indigne à Berlin de la prétention des Alliés à s'immiscer dans les affaires intérieures allemandes, tandis que le haut commandement refuse la suspension de la guerre sous-marine avant signature de l'armistice. Guillaume II donne cependant l'ordre de suspension, après que le chancelier a menacé de démissionner102. La note de Wilson du 23 octobre précise que les conditions d'armistice doivent empêcher toute reprise des armes par l'Allemagne et affirme que les modifications constitutionnelles entreprises ne sont pas un changement de système : « Si [l'Amérique] doit avoir affaire à des dictateurs militaires et à l'autocrate monarchique [...], elle doit exiger une capitulation. » Les Alliés ne négocieront qu'avec d'« authentiques représentants du peuple allemand ». Ce passage est interprété comme l'exigence de l'abdication de Guillaume II. En fait, il ne semble pas que l'on pense à l'abdication de Guillaume II du côté américain, car on craint un vide politique favorisant un processus révolutionnaire103. Ludendorff prend prétexte des exigences de Wilson pour démissionner de ses fonctions de quartier-maître général de l'armée. Ce qui lui permettra de rejeter la responsabilité de l'armistice.

Pendant l'échange de notes avec Wilson, le gouvernement prépare une réforme des institutions sur la base du programme défini par les partis à la fin de septembre. Le 24 octobre, premier acte d'une parlementarisation concrète, le Reichstag vote formellement la confiance au gouvernement. Le 26, il adopte une loi constitutionnelle définissant une monarchie parlementaire avec un chancelier et des ministres responsables devant le Reichstag. Les députés peuvent être ministres sans abandonner leur mandat parlementaire. La constitution militaire est profondément modifiée, dans la mesure où le pouvoir de commandement – y compris les nominations, promotions et mutations d'officiers – de l'empereur est soumis au contreseing du chancelier. Il faut l'approbation du Reichstag et du Conseil fédéral pour déclarer la guerre et conclure la paix. La politique extérieure est ainsi soumise au contrôle parlementaire. Il n'y a plus de domaine réservé du souverain, échappant au contreseing ministériel. La loi constitutionnelle est promulguée par l'empereur, le 28 octobre. Pendant ce temps, la réforme du suffrage progresse en Prusse. Le 24 octobre, la Chambre haute du Landtag, jusqu'à présent hostile à toute réforme, adopte en première lecture le suffrage universel, direct, égal et secret. L'entourage immédiat de l'empereur est aussi modifié. Le chef du cabinet civil von Berg est remplacé le 12 octobre par Clemens von Delbrück, ancien secrétaire d'État à l'Intérieur, choisi par le chancelier et les secrétaires d'État parlementaires. À partir du 28 octobre, date d'application de la réforme constitutionnelle, le chef du cabinet militaire est rattaché au ministère de la Guerre et le chef du cabinet naval au secrétariat d'État à la Marine, ce qui signifie qu'ils n'ont plus le droit de rapport direct à l'empereur, sans accord du ministre. C'est la fin du gouvernement parallèle des cabinets du souverain, hérité de la Prusse104. La nouvelle constitution présente encore des ambiguïtés, car l'article 9,2, qui affirme l'incompatibilité entre un mandat de député au Reichstag et un mandat de délégué au Conseil fédéral, n'est pas aboli. Comme le chancelier est membre de droit du Conseil fédéral, un député ne peut devenir chancelier. Certains éléments traditionnels de la monarchie militaire prussienne sont aussi préservés, malgré le contreseing. L'empereur garde une relation directe avec les généraux chefs de corps105, le haut commandement et la direction de la marine.

Les négociations d'armistice sans cesse repoussées, la prise de conscience progressive de la réalité de la défaite et l'impatience de voir enfin arriver la paix compromettent le succès de la réforme de la constitution du Reich. La révolution remet en cause le régime monarchique lui-même.




La révolution et la chute de la monarchie

Nous avons noté la montée du mécontentement dans les milieux ouvriers, qui s'est manifesté par les grèves du printemps 1917 et surtout de janvier 1918, ainsi que par l'action d'extrémistes qui échappent au contrôle des syndicats et de la SPD106. L'incapacité du régime à se réformer, malgré la longueur de la guerre et les énormes sacrifices consentis sur le front et à l'arrière, a progressivement sapé sa légitimité dans l'esprit de la population. On constate, par exemple, la montée de l'antiprussianisme et de l'impopularité de Guillaume II en Bavière107. Il s'y ajoute, en octobre 1918, la réalité d'une défaite qui déçoit les espoirs entretenus par la propagande. On s'impatiente de la lenteur des négociations en vue d'un armistice et l'on attribue cette lenteur à la direction politique du pays. Le revirement du haut commandement et son rejet de la note de Wilson du 24 octobre, ainsi que l'abdication sans cesse repoussée de Guillaume II, alors qu'elle apparaît comme une condition de l'armistice, contribuent à radicaliser la situation. Mais il faut un détonateur pour la mise à feu du processus révolutionnaire.

Le « mouvement » révolutionnaire part de la flotte de guerre. Les équipages refusent, dans la nuit du 29 au 30 octobre, d'obéir à l'ordre de l'amirauté de sortir du port de Wilhelmshaven pour affronter la flotte britannique dans une dernière grande bataille pour l'honneur de la flotte allemande. Le 3 novembre, des marins et des soldats s'emparent de Kiel et créent un conseil de soldats. À partir des 5-6 novembre, d'autres ports, dont Hambourg, sont touchés et le mouvement se diffuse dans toute l'Allemagne du Nord. Un autre foyer révolutionnaire se développe à Munich parmi les ouvriers de l'industrie d'armement et des chemins de fer, avec une forte coloration antiprussienne. Les socialistes indépendants (USPD), avec Kurt Eisner, prennent la direction du mouvement qui proclame la république bavaroise dès le 8 novembre. C'est la fin de la première monarchie allemande. Un troisième centre révolutionnaire voit le jour à Berlin sous l'action des spartakistes, de l'aile gauche de l'USPD et des « délégués ouvriers révolutionnaires » (revolutionäre Obleute) de la métallurgie qui propagent l'idée d'une révolution sur le modèle bolchevique. L'interdiction de rassemblements, assortie d'arrestations, le 4 novembre, pousse une gauche réticente à lancer l'ordre de grève générale et de révolution. Des unités militaires se rallient au mouvement et l'on crée un conseil d'ouvriers et de soldats108.

Dans ce contexte général, la question de l'abdication de Guillaume II, dont semble dépendre l'armistice, se pose de manière de plus en plus aiguë109. Jusqu'au début de novembre 1918, les « monarchistes de raison », sociaux-démocrates et progressistes, estiment qu'il faut préserver la monarchie afin d'éviter une lutte entre monarchistes et républicains, qui affaiblirait l'Allemagne. Ils préconisent l'abdication de Guillaume II, la renonciation au trône du Kronprinz, peu populaire, en faveur de son fils aîné Guillaume, et une régence jusqu'à sa majorité. Après la note de Wilson du 23 octobre, les socialistes indépendants mènent campagne pour l'abdication et une république socialiste. Dans la presse conservatrice et dans l'entourage même de l'empereur, on commence alors à parler d'abdication et d'une régence jusqu'à la majorité du prince Guillaume. C'est dans ce contexte que des membres de l'entourage de Guillaume II le persuadent, le 29 octobre, de quitter Berlin pour le grand quartier général à Spa. La « fuite » de Guillaume II contribue à radicaliser la situation, car le pouvoir militaire est de plus en plus détesté et l'on soupçonne un complot contre le gouvernement et le Reichstag. Le 31 octobre, le cabinet de guerre est divisé, mais Max de Bade estime que l'empereur doit abdiquer pour mobiliser le peuple allemand contre la volonté de Wilson de détruire l'Allemagne. Soutenu par Hindenburg et par le général Groener, successeur de Ludendorff, Guillaume II refuse d'abdiquer en répondant que son abdication signifierait l'effondrement de l'armée.

Sous la pression du mouvement révolutionnaire, la SPD menace, le 7 novembre, de quitter le gouvernement si l'abdication ne se concrétise pas rapidement et obtient, le 8, la formation, sans consultation du roi, d'un gouvernement de parlementaires en Prusse. Le 9 novembre à 12 h 35, une délégation de la SPD, dirigée par Friedrich Ebert, exige du chancelier et du gouvernement la remise du pouvoir, en déclarant qu'il est trop tard pour sauver la monarchie par une régence. Max de Bade offre alors la chancellerie à Ebert, qui propose à l'USPD de participer au gouvernement, et aux partis bourgeois d'y rester en minorité. À Spa, convaincus que l'armée n'est plus sûre, Hindenburg et Groener se rallient à l'idée de l'abdication. À 14 heures, Guillaume II signe un texte où il donne son accord pour la conclusion immédiate d'un armistice, se déclare prêt à renoncer à la couronne impériale, tout en restant roi de Prusse, et confie l'armée à Hindenburg. Le secrétaire d'État von Hintze téléphone à Berlin pour en informer le chancelier, mais apprend que celui-ci a pris les devants et annoncé, dès 13 heures, l'abdication de Guillaume II comme empereur et comme roi, ainsi que la renonciation du Kronprinz à la succession au profit du prince Guillaume.

La question de la régence est cependant dépassée par la proclamation de la république par le social-démocrate Scheidemann à 14 heures, contre l'avis de la SPD, d'une fenêtre du Reichstag. Deux heures plus tard, le spartakiste Liebknecht proclame la république socialiste du balcon du palais royal. Convaincus qu'on ne peut plus compter sur l'armée, Hindenburg et son état-major conseillent alors à l'empereur d'abdiquer aussi comme roi de Prusse et de se réfugier en Hollande. Il faut attendre le 28 novembre pour que Guillaume II, réfugié en Hollande, renonce formellement à la couronne de Prusse et à la couronne impériale. À Berlin, les événements se sont précipités. Le 10 novembre, la SPD et l'USPD s'entendent sur la formation d'un « Conseil des commissaires du peuple » et sur la convocation d'une assemblée constituante.



Même s'il faut nuancer l'enthousiasme qui aurait, selon la propagande, saisi l'ensemble de la nation allemande en août 1914, le premier effet de la guerre est de renforcer la cohésion de la nation allemande face à la menace extérieure. Le nationalisme inquiet de l'avant-guerre trouve sa justification dans une guerre que les Allemands croient strictement défensive. La dureté et la longueur de la guerre, ainsi que l'inégalité devant la mort et les sacrifices réveillent, dès 1915-1916, les divisions, les clivages de la société allemande. Cela se manifeste d'abord par des mouvements sociaux, par des grèves, dès 1916, puis, à partir de 1917, par l'insubordination de soldats à l'Est et à l'Ouest, mais aussi par une division croissante des élites sur les buts de guerre. La question est posée d'une réforme des institutions, d'un contrôle du Reichstag sur la politique extérieure et d'une démocratisation du suffrage en Prusse. L'incapacité de Guillaume II à assumer sa fonction de médiation entre le pouvoir civil et un pouvoir militaire aux prétentions hégémoniques contribue à nourrir la crise politique, mais aussi à saper, peu à peu, le prestige de l'empereur et sa fonction symbolique, renforcée pourtant en 1914, de représentation vivante de l'unité nationale. Le consensus sur le régime politique s'affaiblit et les partisans d'une parlementarisation de la monarchie constitutionnelle se multiplient.

La monarchie constitutionnelle ne s'effondre pas en novembre 1918 du fait de la puissance du mouvement d'hostilité à son égard, mais du fait de son incapacité à se réformer en temps voulu. C'est sous la pression de la défaite et des exigences de Wilson et des Alliés que le Reich se parlementarise et que la Prusse se démocratise. Ces réformes trop tardives ne peuvent sauver une monarchie militaire en grande partie discréditée par la défaite. L'armistice tardant à venir, un mouvement révolutionnaire se développe, qui exprime avant tout la lassitude des soldats et des ouvriers et un profond désir de paix. Un pouvoir politique plus audacieux aurait sans doute pu faire l'économie de la révolution et de la chute de la monarchie. L'effondrement dans la défaite d'un Reich et d'une monarchie impériale qui s'étaient construits sur les victoires contre l'Autriche et la France n'était pas inévitable.







CHAPITRE III

Les fondements de la démocratie de Weimar

L'incapacité de la monarchie constitutionnelle à réformer un régime politique en désaccord de plus en plus flagrant – en particulier en Prusse – avec l'évolution des esprits sous l'effet de la guerre mène à la révolution de novembre 1918, à la chute de la monarchie et à la proclamation de la république. Le nouveau régime se définit dans des conditions difficiles : une révolution qui ne bouleverse pas la société allemande, mais contribue à une radicalisation durable des extrémistes ; une défaite inattendue pour la population, suivie d'une paix très dure qui blesse très profondément le nationalisme allemand. Ces conditions de fondation pèsent durablement sur la République de Weimar, qui est considérée par ses adversaires de droite comme un régime « non allemand » (undeutsch), imposé par l'étranger, ou comme un régime « trop syndical », et par ses adversaires de gauche comme un régime « bourgeois ». Pour beaucoup d'Allemands, le régime est né d'une révolution qui a donné un « coup de poignard dans le dos » d'une armée invaincue, provoquant ainsi la défaite. Avec la défaite et la paix dictée, le nationalisme, facteur de cohésion jusqu'à la guerre, devient un facteur de division.




Le refus de la révolution

La proclamation de la « république allemande » par le social-démocrate Scheidemann et celle de la « libre république socialiste d'Allemagne » par le spartakiste Liebknecht, le 9 novembre, symbolisent les options qui s'ouvrent à l'Allemagne : un régime sur le modèle des soviets avec une révolution politique, économique et sociale en profondeur, ou une république démocratique sur le modèle occidental110. Le choix de l'élection rapide d'une assemblée constituante signifie que l'on écarte la première option111.


Le rôle central de Friedrich Ebert

Le social-démocrate Friedrich Ebert joue un rôle essentiel dans le choix d'une assemblée constituante et d'une démocratisation sans transformation en profondeur de l'ordre économique et social112. Il a une position centrale durant la période révolutionnaire, car il peut se réclamer d'une double légitimité, même si aucune ne correspond à des formes légales. Il peut se réclamer d'une légitimité d'Ancien Régime dans la mesure où Max de Bade lui a transmis, le 9 novembre, les fonctions de chancelier. La transmission de pouvoir ne se fait pas selon les règles constitutionnelles : l'abdication de Guillaume II a été annoncée, de même que la renonciation au trône du Kronprinz, mais il n'y a pas de régent. Sous la pression des événements, il n'apparaît pas possible d'attendre la nomination d'un régent. Cette légitimité d'Ancien Régime est, en quelque sorte, confirmée par le soutien du haut commandement militaire. Dans la nuit du 9 au 10 novembre, le quartier-maître général Groener – il n'en informera Hindenburg que plus tard – téléphone à Ebert, par la ligne confidentielle qui relie le haut commandement à la chancellerie, pour lui proposer une sorte de « pacte » : le soutien du haut commandement en échange d'une confirmation de son autorité, du règlement et de la discipline militaire. Il s'agit d'éviter une guerre civile rendant impossible la signature de l'armistice, puis de la paix, et d'assurer la démobilisation dans le calme113. Ce « pacte » garantit à Ebert l'appui de l'armée et de la bureaucratie dans une situation d'urgence. Dès le 10 novembre, Ebert est cependant porteur d'une autre légitimité : la légitimité du mouvement révolutionnaire. En effet, la SPD et l'USPD concluent un accord sur un programme de gouvernement et sur la création d'un Conseil des commissaires du peuple (Rat der Volksbeauftragten). Formé de trois membres de la SPD et de trois membres de l'USPD, le Conseil est présidé par Ebert et par Hugo Haase (USPD)114. Plus actif et pouvant s'appuyer sur le soutien de l'armée, de l'administration et du principal parti, Ebert s'impose très vite comme le véritable chef du gouvernement provisoire. Conjointement au titre de commissaire du peuple, il continue à utiliser celui de chancelier. Quel est l'homme et quel est son programme ?

Né en 1871 d'un père maître tailleur, Friedrich Ebert apprend le métier de bourrelier avant de devenir bistrotier, puis journaliste social-démocrate à Brême. Il fait ensuite une carrière assez classique au sein du parti avant d'être élu député au Reichstag en 1912. À la suite du décès d'August Bebel, en 1913, il devient un des deux présidents de la SPD, puis il est élu au collège des trois présidents du groupe parlementaire au Reichstag. L'élection à la présidence de la Commission principale du Reichstag en juin 1918 lui donne une position clé dans la tentative de parlementarisation de la monarchie constitutionnelle. Ebert est un social-démocrate modéré, réformiste et patriote qui s'est mis à la tête du mouvement de grève de janvier 1918 pour le contrôler. Dans son dernier discours au Reichstag, le 22 octobre, à l'occasion du débat d'investiture du gouvernement Max de Bade, il déclare que c'est « le jour de naissance de la démocratie » et que l'objectif immédiat est la démocratisation de la constitution dans le cadre de l'« ordre économique existant115 ». Il est alors disposé, comme la plupart des dirigeants de la SPD, à soutenir le maintien de la monarchie, dans l'esprit de l'Union sacrée, pour défendre le Reich bismarckien face aux menaces extérieures. S'il manque de charisme, il a le sens des responsabilités, un objectif clair, la volonté pour le réaliser et une absence totale d'ambition personnelle qui impose le respect.

Friedrich Ebert n'a pas l'intention de permettre une radicalisation de la révolution ; son objectif est l'élection d'une assemblée constituante au suffrage universel pour donner à l'Allemagne une république parlementaire et démocratique. Sa réaction à la proclamation de la république par Scheidemann est significative de sa conception du rôle de la SPD. Il lui déclare : « Tu n'as pas le droit de proclamer la république ! C'est à la Constituante de décider de ce que sera l'Allemagne, république ou autre chose116 ! » C'est avant tout un démocrate ! L'appel du Conseil des commissaires du peuple du 12 novembre 1918 marque la volonté de ne pas anticiper sur des réformes de fond, même si le gouvernement « issu de la révolution [...] se donne comme mission de réaliser le programme socialiste ». Effectivement, plusieurs réformes sont annoncées : la suppression du statut discriminatoire des domestiques et des ouvriers agricoles, la journée des huit heures, une allocation chômage financée par le Reich, les États et les communes, l'application du suffrage universel masculin, féminin, égal, secret et direct, et du scrutin proportionnel à toutes les élections. Mais l'appel insiste aussi sur le maintien d'une « production ordonnée » et sur la défense de la propriété privée. Il annonce enfin une assemblée constituante, mais sans préciser de date, car la SPD et l'USPD n'ont pu se mettre d'accord.




L'épreuve de force pour l'élection d'une assemblée constituante

Dès l'instant où la révolution est victorieuse et la monarchie écartée, trois conceptions s'affrontent sur le rôle des soviets et l'élection d'une assemblée constituante. Friedrich Ebert et la SPD souhaitent l'élection rapide d'une assemblée constituante qui décidera du régime politique, économique et social de l'Allemagne. À l'opposé, l'aile gauche de l'USPD – les spartakistes, peu influents, et les « délégués ouvriers révolutionnaires » (revolutionäre Obleute), très influents dans les grandes entreprises de Berlin et de Brême – est pour une république des soviets, avec droit de vote réservé aux travailleurs, et, éventuellement, une dictature transitoire du prolétariat sur le modèle bolchevique. Entre ces deux positions, il y a la majorité de l'USPD, avec Haase et Hilferding, qui veut repousser l'assemblée constituante jusqu'en avril-mai 1919 pour mener, avec l'aide des soviets, une révolution sociale et politique en profondeur et donner ainsi des bases solides à la démocratie. Haase souhaite un régime politique associant une assemblée élue au suffrage universel et un parlement des soviets élu par les travailleurs. Ebert, qui a présent à l'esprit l'exemple russe, est fondamentalement hostile aux soviets qu'il estime potentiellement dictatoriaux117.

Les trois tendances s'affrontent d'abord dans les conseils. Les conseils d'ouvriers de Berlin, dominés par l'aile gauche de l'USPD et les spartakistes, prétendent détenir la légitimité révolutionnaire et veulent créer un Conseil exécutif (Vollzugsrat) pour en faire l'instance révolutionnaire suprême. Mais, grâce à la mobilisation des conseils de soldats, la SPD parvient à faire élire, le 10 novembre, par les délégués des Conseils d'ouvriers et de soldats de Berlin, réunis au cirque Busch, un conseil exécutif qui confirme, le même jour, le Conseil des commissaires du peuple118. Jusqu'au congrès des soviets de décembre 1918, la question du détenteur de la légitimité révolutionnaire reste posée. La SPD sort victorieuse de la lutte pour l'élection des délégués au Congrès général des soviets d'ouvriers et de soldats d'Allemagne. Les nombreuses études sur les soviets montrent qu'ils sont majoritairement modérés, partisans de l'élection d'une assemblée constituante et d'une démocratie parlementaire, accompagnée d'une démocratisation de l'administration et de l'armée, ainsi que d'une socialisation des mines et des industries en situation de monopole119. Au congrès, réuni du 16 au 21 décembre 1918 à Berlin, la majorité est très nettement en faveur de la SPD. Sur les quelque 500 délégués, près de 300 sont SPD et une centaine USPD, le reste étant des libéraux de gauche ou des indépendants. Le refus du congrès de coopter Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg avec voix consultative est significatif. Un conflit se développe, le 18, sur la question de la répartition des pouvoirs entre le Conseil des commissaires du peuple et un Conseil central (Zentralrat) à élire par le congrès. Comme le congrès adopte une solution de compromis, refusant d'accorder au Conseil central un droit de veto sur les mesures législatives, l'USPD, sous pression de son aile gauche, ne participe pas à l'élection du Zentralrat, dont les 27 membres sont SPD120. Le 19, le congrès rejette par 344 voix contre 98 la proposition d'une constitution socialiste fondée sur les soviets et adopte la motion du SPD Max Cohen déclarant que « les élections à l'assemblée nationale allemande auront lieu le 19 janvier 1919 », alors que les commissaires du peuple s'étaient mis d'accord sur la date du 16 février. Le congrès adopte, par ailleurs, une motion sur la socialisation des « industries mûres », ainsi qu'une motion sur l'armée, proposée par le conseil de soldats de Hambourg, qui prévoit l'exercice du pouvoir de commandement par le Conseil des commissaires, sous le contrôle du Zentralrat, la suppression des insignes de grade, l'interdiction du port d'armes hors du service, l'élection des officiers, la suppression de l'armée permanente et la création d'une milice121. Le congrès est un succès pour Ebert et la SPD, mais l'épreuve de force se poursuit dans la rue.

L'épreuve de force dans la rue pour imposer une république des soviets a commencé dès le 6 décembre à Berlin. Le premier affrontement a lieu les 23 et 24 décembre. Noyautée par les radicaux, la division de marine (Volksmarinedivision) chargée de la protection du gouvernement révolutionnaire refuse, sous prétexte d'un retard de solde, de quitter Berlin et se saisit du commandant de la place de Berlin, le social-démocrate Otto Wels. Dans la nuit du 23 au 24, les trois commissaires SPD donnent l'ordre au ministre prussien de la Guerre de le libérer. Même si l'intervention de l'armée est interrompue par Ebert pour éviter un affrontement sanglant, l'approbation de l'intervention par le Zentralrat, le 28 décembre, provoque la rupture entre la SPD et l'USPD, dont les trois commissaires quittent le Conseil des commissaires dès le lendemain122. Après le renvoi du président USPD de la police de Berlin, dont les milices se sont rangées du côté de la division de marine, l'USPD de Berlin organise, le 5 janvier 1919, avec les « délégués ouvriers révolutionnaires » une manifestation de protestation, à laquelle se joint le parti communiste (KPD) nouvellement créé. La manifestation conduit à l'occupation armée des imprimeries du Vorwärts, l'organe SPD, et du Berliner Tagblatt, libéral de gauche, ainsi que de l'agence WTB. Sous l'influence du communiste Karl Liebknecht, un ordre de grève générale jusqu'à la chute du gouvernement est lancé. L'objectif est d'empêcher les élections à l'assemblée constituante et d'instaurer la dictature du prolétariat. Le 6 janvier, après l'échec de négociations, le gouvernement nomme Gustav Noske commandant militaire avec charge de rétablir l'ordre. Alors que l'ordre est rétabli dès le 11 janvier avec l'aide de réservistes, de milices républicaines, de volontaires de l'armée et de corps francs, Noske ordonne, pour faire un exemple, aux corps francs du général von Lüttwitz de marcher sur Berlin. L'intervention donne lieu à des débordements, dont le plus marquant est l'exécution de Karl Liebknecht et de Rosa Luxemburg. Constitués d'officiers et d'étudiants, les corps francs expriment ainsi leur haine d'une gauche qu'ils estiment responsable de la défaite.

L'appel à l'armée contribue à accentuer les divisions de la gauche et à durcir la position des radicaux, mais aussi celle des soviets où commence à se développer une « idéologie des soviets » comme instrument institutionnel de la lutte des classes. Ebert et ses collègues estiment, cependant, nécessaire de montrer où est l'autorité pour mettre un frein à l'activité radicale. Ils font appel à l'armée et aux corps francs antirévolutionnaires, ce qui les contraint à faire des concessions au haut commandement et à renoncer à appliquer les décisions du congrès des soviets sur l'élection des officiers et la réforme de l'armée.




L'élection à l'assemblée constituante (19 janvier 1919)

Même si l'élection à l'assemblée constituante se fait dans la précipitation, on note un début de réorganisation des partis politiques qui accentue encore le morcellement des cinq grands courants structurant la vie politique allemande depuis le milieu du xixe siècle. Le 12 novembre est fondé en Bavière un parti régional catholique, le parti du peuple bavarois (Bayerische Volkspartei, BVP), pour affirmer le particularisme bavarois, mais il constitue des listes communes avec le Zentrum. Les libéraux de gauche créent, le 20 novembre, le parti démocratique allemand (Deutsche Demokratische Partei, DDP), qui se prononce pour une république démocratique. Le 24 novembre, des conservateurs, des nationalistes et des éléments völkisch123 fondent le parti du peuple national allemand (Deutsch-Nationale Volkspartei, DNVP) pour défendre la monarchie, tandis que des libéraux de l'ancien parti national-libéral créent, sous la direction de Gustav Stresemann, le parti du peuple allemand (Deutsche Volkspartei, DVP), qui s'affirme légaliste tout en proclamant son attachement à la monarchie. Le 30 décembre, enfin, est fondée la KPD, qui décide de ne pas participer aux élections. La SPD, le Zentrum et l'USPD ne connaissent pas de changement. L'activité électorale des partis est totalement libre, même lorsqu'ils sont antirépublicains, ce qui manifeste la volonté de la SPD de procéder à la démocratisation de l'Allemagne, sans imposer ses propres choix.

Comme l'annonçait l'appel du Conseil des commissaires du peuple du 12 novembre, l'élection se fait au suffrage universel masculin et féminin, à partir de vingt ans, et selon un scrutin de liste proportionnel intégral. Une ordonnance du 30 novembre en précise les modalités et divise l'Allemagne en grandes circonscriptions électorales. Avec l'extension du droit de vote aux femmes et l'abaissement de l'âge légal de vingt-cinq à vingt ans, le corps électoral s'accroît de 136 % d'un seul coup. La participation électorale est forte avec 83 % – la participation féminine serait de 90 % selon des estimations –, en léger retrait par rapport aux 84,9 % de 1912. Les résultats manifestent clairement le refus d'une révolution radicale, du chaos et de la guerre civile. La SPD recueille 37,9 % des suffrages (contre 34,8 % en 1912), alors que l'USPD n'en obtient que 7,6 %, malgré l'absence de listes communistes. C'est un succès pour la SPD et une approbation de sa politique, mais le résultat est en même temps décevant, car beaucoup de sociaux-démocrates espéraient une majorité. Les partisans de l'Ancien Régime, DNVP et DVP, recueillent un peu moins de 15 % (10,3 % pour la DNVP, 4,4 % pour la DVP). Les trois partis du centre, SPD, DDP, Zentrum, qui constitueront la « coalition de Weimar », obtiennent un total de 76,1 % (19,7 % pour le Zentrum et la BVP, 18,5 % pour la DDP), ce qui laisse espérer une solide base pour le futur régime. Un vote par sexe dans la circonscription de Cologne semble indiquer que le vote féminin est favorable aux partis confessionnels (Zentrum et DNVP), ainsi qu'à la DDP, et défavorable à la gauche, la SPD recueillant 46 % des suffrages masculins et 32,2 % des suffrages féminins. Les élections aux constituantes des États se déroulent en janvier et en février. La participation y est très variable, mais elles confirment les élections à l'Assemblée nationale constituante. Dans le principal État, la Prusse, les trois partis de la coalition de Weimar recueillent 74,9 % des suffrages. En Saxe, ils n'obtiennent que 65,5 %, mais 80,3 % en Wurtemberg, 82 % en Bavière et 91,5 % en Bade.




La révolution continue

Alors que l'électorat s'est clairement prononcé contre une république socialiste et que l'Assemblée nationale constituante se réunit dans la petite ville de Weimar sous la protection de corps francs, une deuxième vague révolutionnaire, plus radicale, se développe jusqu'en mai 1919, dont l'objectif est de pousser à des changements structurels dans le domaine économique et social124. L'agitation radicale ne s'est jamais vraiment calmée et reprend de la vigueur à partir de février. Des mouvements de grève éclatent un peu partout en Allemagne, dans la Ruhr du 17 au 21 février avec intervention de la troupe, en Saxe et en Thuringe, fin février-début mars, où la grève s'achève par la promesse du gouvernement de socialiser les mines de charbon et de potasse et d'introduire des conseils d'entreprise (Betriebsräte). À Berlin, une grève générale est lancée par les communistes et les socialistes indépendants le 3 mars. Noske fait intervenir la troupe avec autorisation d'exécuter toute personne portant une arme. Les affrontements sont très durs et la « semaine sanglante de Berlin » s'achève avec plus de mille morts. De nouvelles grèves se déclenchent, à la fin de mars, dans la Ruhr où près des deux tiers des mineurs suivent le mouvement. On exige la socialisation des mines et il faut l'intervention de l'armée pour mettre un terme aux grèves, à la fin d'avril. Les mines et l'industrie de Haute-Silésie sont également touchées.

À Munich, l'agitation radicale prend un tour plus politique. Depuis l'assassinat du ministre-président USPD, Kurt Eisner, le 21 février 1919, la situation s'est progressivement radicalisée jusqu'à la proclamation d'une république des conseils le 7 avril, immédiatement suivie, le 13 avril, par la proclamation d'une seconde république des soviets plus radicale qui instaure un régime de terreur. Sur l'ordre de Noske, des corps francs wurtembergeois interviennent et reprennent Munich le 3 mai, après de durs affrontements qui font 606 morts125.

La seconde vague révolutionnaire et la répression ont des conséquences à long terme sur la vie politique allemande. Elles scellent la rupture entre la SPD et la gauche radicale, rupture qui rendra plus tard impossible toute collaboration dans la défense de la République. Cet épisode accroît la dépendance du nouveau régime à l'égard de l'armée tout en renforçant la loyauté de celle-ci. Il contribue aussi à l'abandon du projet de réforme structurelle de l'armée, qui reste une entité très largement indépendante du pouvoir politique. Les événements de Munich concourent à faire de la Bavière le réceptacle de l'extrémisme de droite et de l'antisémitisme à cause du rôle joué par des juifs dans les deux républiques des soviets126.



Les historiens se sont interrogés sur les causes de la modération des dirigeants SPD durant la crise révolutionnaire de 1918-1919 et sur la marge de manœuvre qui s'offrait à eux pour réformer en profondeur sans perdre le contrôle de la situation. Dans un ouvrage intitulé La Révolution allemande, origines, évolution, œuvre (Die deutsche Revolution, ihr Ursprung, ihr Verlauf und ihr Werk)127, publié en 1921, Eduard Bernstein, théoricien du révisionnisme, avance deux causes structurelles pour expliquer la modération de la « révolution » allemande, comparée à la Révolution française et à la révolution bolchevique. La première est la complexité de l'organisation de la société industrielle, avec une division du travail qui implique une collaboration de toutes les classes sociales. Une révolution dans une société industrielle risque de provoquer de bien plus graves dommages que dans une société agraire où les hommes sont moins dépendants de l'État et des communes. Les dirigeants SPD sont conscients de cette réalité et ne veulent pas prendre le risque de dérégler une société qui a beaucoup apporté aux travailleurs. La seconde cause structurelle, selon Bernstein, est le degré de démocratisation atteint par la société allemande, une démocratisation qui est un pas important vers le socialisme, mais qui n'est pas favorable à une révolution radicale. L'Allemagne est trop industrielle et trop démocratique pour une révolution radicale. Comme le montrent les analyses de Bernstein, les dirigeants de la SPD sont aussi très marqués par l'évolutionnisme marxiste qui leur fait apparaître la société socialiste comme un aboutissement inévitable. Une révolution n'est pas nécessaire.

On peut ajouter d'autres éléments d'explication de l'attitude des dirigeants sociaux-démocrates, et en particulier de Friedrich Ebert. Les dirigeants de la SPD ont une culture politique de « parti constitutionnel d'opposition loyaliste », et c'est avec cette culture qu'ils réagissent contre l'agitation radicale. Ils sont avant tout légalistes et agissent selon leur conception de la légalité démocratique, estimant qu'ils n'ont pas à anticiper sur les décisions de l'assemblée constituante. Les dirigeants sociaux-démocrates sont aussi marqués par l'organisation bureaucratique de la SPD et des syndicats indépendants, qui en fait des gestionnaires plus que des révolutionnaires128. Ils sont enfin prisonniers de l'Union sacrée qui se poursuit, pour eux, face à la menace extérieure qui pèse sur l'Allemagne. Ils ne veulent pas compromettre une paix modérée et s'estiment responsables du Reich bismarckien. Dans ce contexte, ils craignent tout particulièrement une guerre civile, d'où leur alliance avec les élites anciennes pour rétablir l'ordre le plus tôt possible. Ebert mène ce que l'on a appelé une « politique du moindre risque » pour l'Allemagne.

Même si les études menées depuis les années 1960 montrent que les dirigeants sociaux-démocrates ont sans doute exagéré la menace révolutionnaire et qu'il n'y avait pas vraiment de danger de prise de pouvoir bolchevique et de dictature du prolétariat, et donc qu'il y avait probablement une marge de manœuvre pour des réformes économiques et sociales plus audacieuses, les dirigeants sociaux-démocrates n'avaient pas les moyens de se livrer à des enquêtes précises. De plus, ils se méfiaient des mouvements de masse spontanés et se fiaient à la loyauté des élites anciennes. D'une manière générale, il était sans doute difficile d'apprécier la situation dans le contexte intérieur et extérieur de ces mois de démobilisation, de reconversion et de reconstruction économique129.








La démocratie politique de Weimar

Le régime politique de Weimar a été qualifié de semi-parlementaire ou semi-présidentiel pour souligner l'ambivalence d'un régime que ses fondateurs voulaient parlementaire tout en prévoyant une alternative en cas de mauvais fonctionnement d'un parlementarisme auquel l'Allemagne était peu préparée. Plus profondément, l'ambivalence du régime exprime une tradition et une culture politiques fortement ancrées, celles du régime constitutionnel à l'allemande.


L'Assemblée nationale constituante

L'Assemblée nationale constituante se réunit le 6 février 1919 à Weimar, loin de l'agitation et des pressions de la rue berlinoise. La ville de Goethe est « un bon symbole pour la jeune république allemande » et l'on espère que le monde accueillera favorablement « l'association entre l'esprit de Weimar et la construction de la nouvelle Allemagne130 ». Dans son discours d'ouverture, Friedrich Ebert justifie la politique du gouvernement provisoire en insistant sur le fait qu'il n'a pas voulu anticiper sur les décisions de l'Assemblée nationale constituante et qu'il s'est contenté de prendre les mesures qui s'imposaient à lui. Seule l'Assemblée constituante démocratiquement élue peut décider de l'avenir de l'Allemagne131. Le 10 février, l'Assemblée vote une « loi sur l'organisation provisoire du pouvoir » avec un président de la République aux pouvoirs très larges et la responsabilité des ministres devant l'Assemblée, tandis que la structure fédérale du Reich est préservée avec la création d'une Chambre des États. Friedrich Ebert est élu président, le même jour, par 277 voix contre 51 et 51 abstentions. Le 11 février, Philipp Scheidemann est chargé de former un gouvernement, constitué le 13 par une coalition entre la SPD, la DDP et le Zentrum. La DDP a exigé la participation du Zentrum qui, pour sa part, a posé comme condition le maintien de la structure fédérale du Reich, la protection de la propriété privée et des droits religieux, et le refus d'une socialisation radicale.

Le projet gouvernemental de constitution a déjà une longue histoire, lorsqu'il est présenté le 21 février132. Dès le 14 novembre 1918, les commissaires du peuple ont nommé le démocrate Hugo Preuß, constitutionnaliste réputé, secrétaire d'État à l'Intérieur pour préparer un projet. Preuß est partisan d'un Reich unitaire et d'un redécoupage de l'Allemagne en seize régions administratives, afin de rompre avec la prépondérance de la Prusse. Son projet, légèrement modifié, est adopté par le Conseil des commissaires du peuple et publié, le 20 janvier 1919, dans le Reichsanzeiger. Il suscite immédiatement l'hostilité des États d'Allemagne du Sud, en particulier de la Bavière, mais aussi de la Prusse où la SPD ne souhaite pas de redécoupage, malgré sa position en faveur d'une constitution unitaire. Le projet est modifié dans un sens fédéraliste avec un Conseil du Reich (Reichsrat) ayant droit de veto sur tout projet de loi. Il est présenté à l'Assemblée nationale constituante et renvoyé à une commission présidée par le démocrate Conrad Haußmann133. Les débats en commission sont animés. L'affrontement est particulièrement vif entre unitaristes – SPD, USPD, DDP – et fédéralistes – Zentrum. Si l'idée d'un redécoupage est abandonnée, le Reich reçoit compétence exclusive pour l'armée et les chemins de fer, et peut, par simple loi, élargir ses compétences au détriment des « pays » (Länder). Les affrontements sont encore plus violents sur la question du drapeau, la gauche se prononçant pour le drapeau noir-rouge-or de 1848 et la droite souhaitant, mais en vain, le drapeau noir-blanc-rouge de la flotte, symbole de l'Ancien Régime. Les questions « culturelles », relations Église-État et question scolaire, font l'objet de vifs débats, rapprochant le Zentrum de la DNVP face à la DDP, à la SPD et à l'USPD. L'Assemblée plénière n'apporte guère de modifications au projet sorti de commission, sauf la suppression de l'interdiction faite aux membres des anciennes familles régnantes d'être candidats à la présidence de la République – ce qui peut ouvrir la voie à une restauration monarchique.

La constitution est adoptée le 31 juillet 1919 par 262 voix (SPD, Zentrum, DDP) contre 75 (DNVP, DVP, Bayerischer Bund, USPD, un député BVP) et une abstention, celle d'un député BVP. L'analyse du vote nominatif montre que le compromis ne satisfait pleinement aucun parti. Sur les 82 députés absents, il y a 65 députés SPD, soit plus d'un quart du groupe parlementaire, de même que 14 députés DDP, soit près de 20 % du groupe, et 8 députés du Zentrum. Si la constitution est dès l'origine contestée à droite – la DNVP et la DVP sont pour une monarchie – et à gauche – l'USPD est pour une république des conseils –, elle ne satisfait pas non plus totalement la coalition de Weimar. La constitution est promulguée le 11 août par le président Ebert. Les articles 1 à 108 portent sur l'organisation des pouvoirs et de la fédération, les articles 109 à 165 sur les « droits et devoirs fondamentaux des Allemands134 ». Bien des points n'ont pu être réglés, faute de compromis et de temps – l'école primaire, la durée du travail, le statut de l'armée, l'assurance chômage, les conseils d'entreprise –, et sont renvoyés à des lois ultérieures.




L'affirmation de la souveraineté populaire

Dès le préambule, la constitution affirme que le peuple est souverain et constituant : « Le peuple allemand, uni dans ses tribus [Stämme] [...] s'est donné cette constitution. » C'est la fin de l'ambiguïté des deux légitimités, monarchique et populaire, de l'Ancien Régime. La souveraineté populaire s'exprime par un suffrage universel élargi aux femmes, la limite d'âge étant abaissée à vingt ans, et par une proportionnelle intégrale appliquée à tous les niveaux (articles 17 et 22). Ce mode de scrutin, estimé plus juste, est au programme de la SPD depuis 1891. S'il peut sembler plus démocratique, il présente l'inconvénient de ne pas faciliter la formation de majorités parlementaires dans un pays où l'opinion est traditionnellement très divisée et où la défaite, la révolution et la chute de la monarchie ajoutent de nouvelles causes de division. Les partis jouent plus difficilement leur rôle de filtre et d'intégration des intérêts dans un scrutin proportionnel. Le scrutin de liste donne aussi un caractère plus abstrait à l'élection, car il n'y a plus de contact direct avec un député précis, d'autant que les circonscriptions sont très vastes. C'est probablement une cause de l'érosion de la participation électorale entre 1919 et 1928 (de 83 à 75,6 %), d'où la discussion sur une réforme du mode de scrutin à la fin des années 1920135. La souveraineté populaire s'affirme aussi par une application plus large du suffrage universel avec l'élection du président de la République. Le Reichstag et le président de la République ont la même légitimité populaire. On peut y voir, à côté du souci de la souveraineté populaire, l'attachement au système constitutionnel dualiste d'avant 1918 et une méfiance à l'égard du système parlementaire.

La souveraineté populaire doit s'exprimer le plus souvent possible. D'abord, par l'élection du Reichstag tous les quatre ans au lieu de cinq ans, le droit de dissolution du président de la République permettant de consulter éventuellement plus fréquemment les électeurs. Mais, surtout, la constitution introduit le référendum. Il y a d'abord le référendum à l'initiative du président pour écarter une loi adoptée par le Reichstag (article 73,1) ou à l'initiative du Reichstag pour écarter le président (article 43, à la majorité qualifiée des deux tiers). Cette possibilité ne sera jamais utilisée, mais elle offre au président, plus qu'à un Reichstag divisé, un moyen de pression. Le second type de référendum est le Volksbegehren, c'est-à-dire le référendum d'initiative populaire qui permet de faire une proposition de loi par pétition (article 73,3). Si la pétition obtient le soutien de 10 % des électeurs inscrits, la proposition de loi est soumise au Reichstag. S'il la rejette, elle est soumise à référendum. Cette procédure est utilisée à sept reprises, dont trois fois contre le gouvernement et la majorité parlementaire. Le 20 juin 1926, une proposition de la SPD et de la KPD d'exproprier sans indemnité les anciennes familles régnantes recueille 36,4 % de oui par rapport aux inscrits136. En octobre 1928, la KPD lance une pétition contre la construction d'un croiseur cuirassé décidée par le gouvernement, mais elle n'obtient pas les 10 % de signatures nécessaires. Le 22 décembre 1929, un référendum contre le plan Young, suscité par la DNVP, les Casques d'acier (Stahlhelm) et la NSDAP, ne recueille que 13,8 % de oui par rapport aux inscrits. La procédure du référendum d'initiative populaire devient un instrument démagogique utilisé contre le gouvernement et ajoute à l'instabilité politique.

Le souci d'affirmer la souveraineté populaire et d'éviter toute dictature d'un organe de pouvoir l'emporte sur le souci de l'efficacité du système parlementaire et conduit à une multiplication des élections. Il y a quatorze élections générales en douze ans, dont huit pour le Reichstag et deux pour la présidence de la République, plus deux référendums. Il s'y ajoute de nombreuses élections régionales et communales. Outre la lassitude de l'électorat, l'agitation électorale presque continue contribue à diviser une opinion déjà très fragmentée et ne facilite pas l'action des gouvernements.




L'organisation fédérale

La constitution marque une nette tendance vers un État unitaire, malgré la réaction des États d'Allemagne du Sud. L'article 17 transforme les États fédérés souverains (Bundesstaaten) de 1918 en « pays » (Länder) sans réelle souveraineté et définit leurs institutions : république, système parlementaire, suffrage universel et scrutin proportionnel intégral comme dans le Reich. La participation des Länder au gouvernement central par le biais du Reichsrat est réduite, car celui-ci ne joue aucun rôle dans les lois budgétaires. Le gouvernement doit simplement l'informer de la conduite des affaires. Les Länder sont représentés par des ministres délégués par les gouvernements, sauf pour la Prusse où la moitié des délégués est désignée par l'administration provinciale137. La répartition des délégués se fait à raison d'un délégué pour 700 000 habitants, aucun Land ne pouvant avoir plus de 40 % des délégués. La Prusse n'a ainsi que 26 délégués sur un total de 66.

La répartition des pouvoirs entre le Reich et les Länder va dans le même sens unitaire. Il n'y a plus de « droits réservés » des États avec le principe que « le droit de la fédération rompt le droit du Land » (article 13), principe qui permet au Reich d'étendre ses compétences par voie législative. C'est le cas, par exemple, en septembre 1919, avec la loi Erzberger sur l'administration exclusive des finances par le Reich, qui permet à la fédération de prélever l'impôt sur le revenu, sur le capital et sur les sociétés, ainsi que les taxes sur la consommation138. Le Reich crée, de 1919 à 1924, une administration financière inexistante auparavant. Par ailleurs, les Länder sont sous la surveillance du Reich et le président de la République peut intervenir en s'appuyant sur l'article 48,1 en cas de nécessité, ce qu'il fait à quatre reprises jusqu'à la fin de Weimar. Enfin, les limites territoriales des Länder peuvent être modifiées par une loi constitutionnelle (article 18). La constitution prévoit aussi la cession au Reich des chemins de fer et des voies navigables139.

La Prusse reste prépondérante avec près de 60 % de la population et les deux tiers du territoire. Les constituants ont renoncé à son démembrement, car elle apparaît comme le garant de l'unité du Reich contre les particularismes. Ils craignent aussi d'encourager les projets français en Rhénanie et les prétentions polonaises sur la Haute-Silésie. De plus, les dirigeants SPD, à la tête du gouvernement prussien dès 1918, ne souhaitent pas affaiblir leur position. La Prusse est dirigée jusqu'en juillet 1932 par une coalition de Weimar sous direction social-démocrate, coalition à laquelle s'ajoute parfois la DVP. Présidée par Otto Braun, elle constitue un élément stabilisateur et démontre qu'un régime parlementaire peut fonctionner correctement en Allemagne, malgré la proportionnelle intégrale. Il est vrai que les enjeux ne sont pas les mêmes et que les problèmes à résoudre sont moins complexes.

Pendant la période de crise de Weimar, certains ont cru voir dans la dualité Reich-Prusse une cause du dysfonctionnement du régime, surtout quand les gouvernements ne sont pas de la même couleur politique, d'où des projets de réforme de structure du Reich. On envisage, par exemple, des ministres communs au Reich et à la Prusse, comme sous l'Ancien Régime. En fait, on constate qu'avec les pouvoirs restreints des Länder la Prusse ne pose pas de réel problème et que, bien plus, elle constitue jusqu'en 1932 un « bastion de la démocratie », d'où le « coup d'État » contre la Prusse du chancelier Papen en juillet 1932140.




Une organisation dualiste des pouvoirs

La méfiance des démocrates à l'égard d'une domination exclusive du Reichstag, mais aussi une mauvaise compréhension de la nature même du système parlementaire141, héritée de la pratique de la monarchie constitutionnelle, aboutissent à concevoir un président de la République avec de larges pouvoirs comme contrepoids au Reichstag. Les constituants sont plus obsédés par l'équilibre des pouvoirs que par le souci d'intégrer les forces politiques et sociales dans le système parlementaire et remplacent, finalement, la monarchie constitutionnelle par une « république constitutionnelle » où le président joue le rôle d'un monarque de substitution. Dans la constitution, les deux principaux organes du pouvoir, Reichstag et président de la République, s'équilibrent en grande partie. La formation du gouvernement, qui constitue le lien entre les deux organes, peut se faire dans un sens parlementaire ou dans un sens présidentiel.

Le Reichstag (articles 20 à 40) a des pouvoirs renforcés par rapport à son prédécesseur. Il vote les lois et le veto du Reichsrat peut être écarté par une majorité qualifiée des deux tiers ou par référendum (article 74). Le Reichstag vote seul le budget. Il peut exiger des informations et la présence de membres du gouvernement, mais surtout il peut contraindre le gouvernement à se retirer par un vote de défiance. La responsabilité des ministres est individuelle et non pas collective, ce qui affaiblit la cohésion du cabinet (article 54). Le Reichstag a le droit de constituer des commissions d'enquête parlementaire. Il est maître de ses sessions et de son règlement. À la majorité qualifiée des deux tiers, il peut engager un référendum pour écarter le président (article 43).

Le président de la République possède la même légitimité populaire, mais a l'avantage d'être élu pour sept ans (article 41). Il est rééligible. Le maréchal von Hindenburg sera ainsi réélu en 1932. Il dispose de pouvoirs très étendus. Il représente le Reich sur le plan international, comme c'est normal pour un chef d'État ; il signe traités et alliances, mais ces actes sont soumis à l'approbation du Reichstag sous la forme de lois. Il vérifie la constitutionnalité du processus législatif et promulgue ensuite les lois (article 70). Il peut, dans un délai d'un mois, organiser un référendum sur une loi adoptée par le Reichstag. Il est le chef des forces armées (article 47) et nomme officiers et fonctionnaires. Tous ses actes doivent être contresignés par le chancelier ou le ministre responsable. Mais la combinaison de trois pouvoirs donne au président une position constitutionnelle centrale : le droit de nomination du chancelier, le droit de dissolution du Reichstag et les pouvoirs « dictatoriaux » de l'article 48142.

Selon l'article 53 de la constitution, le président de la République nomme et renvoie le chancelier et, sur sa proposition, les ministres. Son droit de nomination est limité par le fait que le chancelier et les ministres ne peuvent exercer leurs fonctions que s'ils ont la confiance du Reichstag (article 54). Rien ne le contraint à s'entendre avec les partis sur le chancelier, mais, en cas de majorité parlementaire, il ne peut le choisir hors d'elle. Comme il n'y a plus de majorité claire après les élections de juin 1920, sa liberté de manœuvre dans le choix du chancelier est renforcée. En général, avant nomination officielle, il confie à une personnalité la mission de former un gouvernement, à charge pour elle de négocier avec les partis. En cas d'échec, il peut, comme en juin 1920143, nommer un chancelier chargé de former un gouvernement minoritaire, ce que rend possible le fait que la constitution ne requiert pas de vote de confiance formel. Il peut même, en cas de blocage, charger une personnalité non politique, comme Cuno en novembre 1922144, de former un « gouvernement d'affaires » (Geschäftsministerium) ou de personnalités, sans accord de coalition avec des partis, gouvernement rappelant ceux de la monarchie constitutionnelle. Le président de la République dispose aussi d'un droit de dissolution du Reichstag (article 25), sous réserve d'obtenir le contreseing d'un ministre. La constitution lui accorde enfin, en cas de nécessité, les pouvoirs exceptionnels de l'article 48. L'article 48,1 lui permet de faire intervenir la force armée dans un Land, si son gouvernement ne satisfait plus à ses devoirs. Il y a plusieurs cas d'« exécution du Reich » (Reichsexekution), contre la Thuringe puis le Gotha en 1920, contre la Saxe en octobre 1923 et contre la Prusse en juillet 1932. Cette dernière « exécution du Reich » est en fait un coup d'État qui transforme la Prusse en une sorte de « terre d'Empire » (Reichsland). L'article 48,2 permet au président, en cas de crise grave ou de grave menace pour la sécurité et l'ordre publics, de prendre les mesures nécessaires, éventuellement avec l'aide de la force armée, et même de suspendre les droits fondamentaux145. Il doit informer immédiatement le Reichstag des mesures prises et les suspendre, si celui-ci l'exige à une majorité simple. Alors que le projet de la commission constitutionnelle prévoyait un accord préalable du Reichstag, l'Assemblée plénière l'a supprimé. L'article 48,2, appelé « paragraphe de la dictature », donne lieu à une application qui a des conséquences graves sur l'équilibre des pouvoirs.

Lorsqu'on examine les pouvoirs du président, on peut s'étonner que les constituants, sauf exception, aient craint un pouvoir absolu du Reichstag sans s'inquiéter d'un pouvoir absolu du président, qui dispose de pouvoirs extrêmement larges et efficaces dans l'hypothèse d'une absence de majorité stable au Reichstag. La position du gouvernement dans ce système « semi-parlementaire » dépend de la situation au Reichstag. S'il s'appuie sur une majorité stable, la constitution peut aller dans un sens parlementaire, mais si le Reichstag est durablement divisé, la formation, le maintien et la capacité d'action du gouvernement dépendent très largement des pouvoirs du président. En fait, dans la continuité de la culture politique du xixe siècle, le président de la République est conçu comme la personnification de la puissance publique et de son unité face au Reichstag, reflet des divisions de l'opinion. Il incarne l'idée de neutralité et de continuité de l'État. Consulté par Hugo Preuß, le sociologue Max Weber a beaucoup insisté sur la nécessité d'un président élu au suffrage universel, doté de larges pouvoirs, incarnation d'une « démocratie plébiscitaire » (plebiscitäre Führerdemokratie)146. Lors de la première lecture du texte constitutionnel, le 28 février, le social-démocrate Richard Fischer avait averti ses condisciples de l'énormité des pouvoirs du président, bien plus étendus que ceux du président français ou américain, et il avait déclaré qu'il ne fallait pas tailler la constitution sur la personnalité de Friedrich Ebert, comme la constitution de 1871 l'avait été sur celle de Bismarck : « Nous devons tenir compte du fait qu'un jour un autre homme, d'un autre parti, peut-être d'un parti réactionnaire, avide de coup d'État, sera à sa place147. »




La dérive présidentielle du régime

La pratique constitutionnelle va dans le sens d'un déséquilibre au profit du président de la République dans la mesure où, dès 1920, il n'y a plus de majorité stable au Reichstag. Deux pratiques sont caractéristiques de cette évolution : une responsabilité gouvernementale affaiblie devant le Reichstag et la restriction du pouvoir législatif du Reichstag.

Sur les vingt gouvernements de la République de Weimar (du 13 février 1919 au 30 janvier 1933), huit seulement disposent d'une majorité parlementaire. Comme l'article 54 n'impose pas de vote de confiance en bonne et due forme, la plupart des gouvernements se contentent, après juin 1920, de « votes de tolérance », c'est-à-dire d'une majorité relative sur leur déclaration gouvernementale. Sur les huit cabinets majoritaires, seuls cinq s'appuient sur un vote de confiance, les autres se contentant de « votes de tolérance »148. Sur les douze cabinets minoritaires, deux, ceux de Papen et de Schleicher, s'appuient uniquement sur la confiance du président. La pratique du « vote de tolérance » affaiblit la discipline des coalitions gouvernementales et la nécessité pour les partis de s'entendre sur de véritables programmes de gouvernement. Il y a, dès l'origine, une moindre contrainte sur les groupes parlementaires pour trouver des compromis clairs. Cette pratique conduit progressivement, avec un Reichstag de plus en plus divisé, à un affaiblissement de la responsabilité gouvernementale devant le Reichstag et à une dépendance croissante du gouvernement à l'égard du président, jusqu'à aboutir à des cabinets présidentiels à partir de septembre 1930.

La seconde pratique restreint le pouvoir législatif du Reichstag par les lois de pleins pouvoirs et surtout par les décrets d'urgence (Notverordnung) qui font du président un législateur de substitution. Les lois de pleins pouvoirs ne sont pas prévues par la constitution, même s'il y en a huit de 1919 à 1923. Par le vote de ces « lois-cadres », le Reichstag accorde au gouvernement le droit d'agir par décrets dans un cadre bien défini par la loi. Ces lois sont bornées dans le temps – en général trois mois –, limitées à des domaines précis – en général les questions économiques et financières –, et souvent appliquées sous le contrôle de commissions parlementaires et de commissions mixtes du Reichstag et du Reichsrat. Il y a contrôle a posteriori de l'action du gouvernement et le Reichstag peut exiger la suspension des décrets, mais cela suppose une majorité au moins relative. Les décrets d'urgence du président s'appuient sur l'article 48,2 et connaissent une dangereuse dérive en l'absence de majorités stables. Le président Ebert prend 136 décrets d'urgence d'octobre 1919 à janvier 1925 en s'appuyant sur cet article, la plupart pendant la crise de 1923. Il s'agit, en particulier, de mesures économiques et financières pour répondre à l'hyperinflation, comme l'ajustement des salaires des fonctionnaires, des impôts et des transactions financières. De janvier 1920 à décembre 1924, plus d'un tiers (38 %) des mesures législatives se font par voie de décret. De 1925 à 1930, le président Hindenburg ne prend que neuf décrets d'urgence, dont huit pour abolir des décrets antérieurs. Mais, avec la crise économique, le précédent de 1920-1921 et de 1923-1924 se révèle préjudiciable au fonctionnement normal du régime. En effet, si l'on ne peut parler de transformation structurelle du fonctionnement du régime sous la présidence d'Ebert, les décrets présidentiels reposant tous sur un total accord entre président et gouvernement, et entre gouvernement et majorité parlementaire, il n'en est plus de même à partir de 1930149. Sous le premier président de Weimar, les décrets sont presque toujours pris lorsque le Reichstag est en session, ce qui lui permet de réagir rapidement s'il veut leur suspension, et Ebert refuse de reprendre sous forme de décrets des projets de loi rejetés par le Reichstag. À partir de juillet 1930, le président Hindenburg prend 116 décrets d'urgence : 5 en 1930, 44 en 1931, 60 en 1932. Mais, plus que le nombre, c'est la nature des décrets qui est inquiétante, car ils ont de plus en plus le caractère de véritables lois se substituant à la législation ordinaire du Reichstag. Cela apparaît clairement dans la statistique des lois et des séances du Reichstag : en 1930, le Reichstag adopte 98 lois et tient séance 94 jours ; en 1931, il adopte 34 lois et tient séance 41 jours ; en 1932, il adopte 5 lois et tient séance 13 jours. Alors qu'en 1920-1921 et 1923-1924 le Reichstag avait tendance à se décharger sur le gouvernement d'une part de ses fonctions législatives, il est progressivement dépossédé de ses fonctions après 1930. Puisque les gouvernements sont minoritaires ou qu'ils sont même formés contre le Reichstag, le contreseing ministériel n'a plus le même sens. À l'époque du président Ebert, il s'agit, pour l'essentiel, d'accélérer la législation souhaitée par le gouvernement parlementaire ; à partir de 1930, il s'agit d'imposer une législation refusée par le Reichstag.

La pratique de la dissolution, inscrite dans la constitution, contribue à déséquilibrer le système au profit du président150. Cette pratique, qui doit renforcer l'exécutif face à la toute-puissance supposée du parlement et faire trancher un différend par le peuple, conduit, en combinaison avec le droit de nomination du président et l'article 48, à déposséder le Reichstag de ses droits au profit du président. Alors que le droit de dissolution aux mains du chef de gouvernement lui permet de discipliner sa majorité en Grande-Bretagne, ce n'est pas le cas dans le système de Weimar où le président peut refuser la dissolution au gouvernement. La fréquence de la dissolution est remarquable, car toutes les législatures sont interrompues par une dissolution. Il y a trois cas de figure. Le 13 mars 1924, soit deux mois avant la fin de la législature, le gouvernement dissout le Reichstag qui refuse de prolonger des ordonnances qu'il estime vitales. Comme le Reichstag élu le 4 mai n'est pas capable de former une coalition solide, il est dissous. Si la deuxième dissolution est un cas classique en régime parlementaire, la première tend à déposséder le Reichstag de sa prérogative de refuser la prolongation d'ordonnances présidentielles. Elle va dans le sens d'un rééquilibrage du pouvoir au profit du président. Le troisième cas est encore plus frappant. La dissolution du 18 juillet 1930, qui met fin à un cabinet minoritaire de Brüning toléré par la SPD, répond à la volonté du Reichstag de faire usage de son droit de suspendre des décrets d'urgence. Brüning veut faire passer par voie de décret une loi de finances refusée par la SPD et par la DNVP. Aussi le Reichstag vote-t-il la suspension du décret – vote immédiatement suivi de la dissolution. Un nouveau décret reprend alors les mesures financières refusées. C'est la totale dépossession du Reichstag de sa principale prérogative, celle de voter ou de refuser le budget.



La constitution de Weimar est une constitution « ouverte », aussi bien sur l'interprétation des relations entre les organes du pouvoir que, comme nous le verrons, sur la conception de la société. Le dualisme président-parlement n'exprime pas tant le souci de s'opposer à l'absolutisme du parlement, où l'on peut craindre une majorité socialiste, que la culture politique allemande, celle de la monarchie constitutionnelle non parlementaire où le monarque et la bureaucratie représentent l'intérêt supérieur de l'État face aux partis, représentants des intérêts privés, et face à une société menacée de chaos par les intérêts individuels. Les constituants souhaitaient minimiser le risque de chaos grâce à un recours possible au président en cas de mauvais fonctionnement du système parlementaire. Le problème est que le mode de scrutin à la proportionnelle intégrale ne facilite pas son fonctionnement, car il reproduit fidèlement les divisions d'une opinion encore plus fragmentée après la guerre et rend ainsi très improbables des majorités stables. L'absence de mœurs parlementaires de partis habitués à s'opposer à l'exécutif et à défendre avec intransigeance leurs intérêts compromet encore plus l'interprétation parlementaire du régime. En offrant deux voies pour la formation du gouvernement, la constitution produit l'effet pervers de décharger les partis de la nécessité de former des majorités stables en concluant des compromis durables. En cas d'absence de compromis, le président peut former un gouvernement minoritaire agissant éventuellement, pour les réformes les plus indispensables et peu populaires, à l'aide de décrets présidentiels. On peut ainsi passer d'un régime « semi-présidentiel » à un régime présidentiel avec des ministères formés contre la majorité du Reichstag. Comme le note finement Heinrich August Winkler : « Les faiblesses de fonctionnement du système parlementaire sont à la fois cause et conséquence du pouvoir du président. »

On est frappé par l'absence de référence positive aux partis politiques dans une constitution qui se veut parlementaire. Ils sont mentionnés à l'article 21 qui précise que « les députés sont représentants de tout le peuple [...] et ne sont pas liés par un mandat », ce qui va à l'encontre de la discipline de parti, et à l'article 130 qui souligne que « les fonctionnaires sont au service de l'ensemble et non d'un parti ». La République de Weimar est, en quelque sorte, conçue sans partis. Cela renvoie à la culture politique allemande qui considère les partis comme des facteurs de division. Cette culture politique est encore renforcée par l'Union sacrée, puis par la défaite. On aspire à l'unité de la « communauté nationale » (Volksgemeinschaft), toute division, toute divergence d'opinion étant ressentie comme intolérable par nombre d'Allemands. On rejette les diversités naturelles et la discussion démocratique, bases de toute démocratie parlementaire. L'aspiration à la Volksgemeinschaft est liée à l'attente d'un « chef charismatique », capable d'unir la nation dans les difficultés qu'elle traverse. Les constituants ont placé un président de la République comme symbole de l'unité de la nation, comme arbitre neutre au-dessus des passions – un empereur de substitution –, mais la neutralité devient très vite une fiction face à l'incapacité du Reichstag à prendre ses responsabilités.








La démocratie sociale de Weimar

La révolution met à l'ordre du jour la question d'une réforme en profondeur de la société et de l'économie allemandes. Il ne s'agit pas seulement de démocratiser la vie politique, mais de fonder un « État populaire social » (sozialer Volkstaat)151. Nous avons souligné que la SPD, consciente de la complexité de la société industrielle, ne souhaite pas prendre de risque dans un contexte particulièrement difficile pour l'Allemagne et qu'elle impose très largement son point de vue. La priorité est à la démobilisation dans l'ordre, à la reconversion de l'économie de guerre et à l'emploi des millions de soldats démobilisés. Cela ne signifie pas qu'il n'y a pas de réforme. Le catalogue des « droits et devoirs fondamentaux des Allemands », seconde partie de la constitution, garantit un État social moderne qui fait partie du compromis de départ de la République de Weimar. L'article 151 pose que « l'ordre de la vie économique doit exprimer les principes de la justice avec pour but de garantir une existence digne pour tous », et que la liberté économique de chacun doit s'exercer dans ce cadre. De même, il y a une « réserve sociale » sur la propriété privée et l'on peut procéder à des étatisations dans l'intérêt commun (article 156). Les articles 161 et 163 garantissent le droit au travail ou, à défaut, à la subsistance, et la mise en place d'un système global d'assurances. L'État social est un élément constitutif de la République de Weimar. Dans une déclaration au Reichstag du 3 décembre 1919, le centriste Matthias Erzberger, vice-chancelier et ministre des Finances, proclame la nécessité absolue de promouvoir l'« État social du futur152 ».


Une démobilisation réussie

Une des principales inquiétudes en novembre 1918 est la démobilisation de près de 6 millions d'hommes. On craint le désordre et un chômage massif contribuant à radicaliser la révolution153. C'est un des motifs de l'accord Groener-Ebert du 10 novembre. En fait, la démobilisation s'effectue plus facilement que prévu, tandis que des mesures financières coûteuses permettent de relancer rapidement l'économie et d'éviter un chômage massif.

Dès l'armistice, près d'un demi-million de soldats (sur 2,5 millions) quittent le front Ouest sans attendre les mesures de démobilisation, afin de rejoindre le plus tôt possible leurs foyers. Ce retrait rapide donne parfois lieu à des affrontements sanglants avec les soldats de l'arrière, plus touchés par la révolution. Le 18 janvier 1919, tous les soldats du front Ouest ont traversé le Rhin et la démobilisation est achevée dès la mi-février. La désagrégation de l'armée l'a facilitée en accélérant le retour spontané des soldats dans leurs foyers.

La crainte d'un chômage massif du fait de la coïncidence entre la démobilisation et la reconversion de l'industrie de guerre se révèle finalement exagérée. Au début de 1919, il n'y a guère que 6 à 7 % de chômeurs et le taux de chômage redescend à 3 % dès le mois de juin. Après une hausse temporaire au cours de l'été 1920, le boom économique provoqué par l'inflation entraîne même une pénurie de main-d'œuvre dès la fin de l'année. L'Allemagne ne connaît pas le chômage massif de la plupart des pays vainqueurs, en particulier de la Grande-Bretagne. Cela s'explique par une reconversion rapide de l'industrie pour satisfaire de gros besoins civils et les commandes publiques, mais surtout par une politique budgétaire généreuse, financée par le déficit – les recettes ne couvrent que 50 % des dépenses du Reich en 1919 –, qui donne un vigoureux élan à la consommation publique et privée.

La politique du Conseil des commissaires du peuple contribue également au plein emploi. Un décret du 4 janvier 1919 rend obligatoire la réembauche des hommes de retour du front, tandis que l'application de la journée de huit heures (six jours par semaine) libère de l'emploi dans la mesure où elle ne peut être immédiatement compensée par un accroissement de la productivité, d'autant que l'ambiance générale dans le monde ouvrier n'est pas au travail. On constate aussi que nombre de femmes libèrent leur emploi et que les patrons, par crainte de la diffusion de la révolution, gardent plus de salariés qu'ils n'en ont besoin. C'est aussi, pour eux, un moyen d'obtenir des contrats de l'État, d'éviter un contrôle économique renforcé, et de manifester leur patriotisme. Les concessions salariales des patrons – la journée de huit heures sans diminution de salaire, les augmentations de salaires en 1919 et en 1920 – font rapidement progresser les salaires réels, qui se retrouvent en 1920 à l'indice 90 par rapport à 1913. On achète la paix sociale par le plein emploi et les concessions salariales qui stimulent la demande privée.

La conséquence de cette politique qui finance la démobilisation et la reconversion économique par le laxisme budgétaire et la hausse rapide des salaires est l'accélération de l'inflation. On repousse à plus tard, pour assurer la paix sociale, les restructurations et les sacrifices nécessaires après une guerre coûteuse. L'inflation qui va s'accélérant – les prix de gros, à l'indice 1 en 1913, se situent à 2,45 en décembre 1918 et à 14,4 en décembre 1920 – a cependant des effets pervers pour le régime de Weimar. Les bouleversements sociaux qu'elle provoque, associés à l'évolution des mœurs engendrée par la guerre et aux transformations politiques, créent un sentiment d'instabilité qui contribue à la construction d'un passé idéalisé, fait de stabilité, d'ordre, de prospérité, qui nuit durablement au nouveau régime et ne lui permet pas d'ancrer les fidélités.




La collaboration entre patronat et syndicats

Le principe de la concertation entre patronat et syndicats de salariés dans le cadre d'institutions paritaires est un élément essentiel de la constitution de Weimar (article 165). C'est l'aboutissement d'une évolution des relations entre patronat et syndicats sous la pression des nécessités de la guerre.

Dès août 1918, patronat et syndicats négocient pour donner une application concrète aux mesures prévues par la loi sur le service auxiliaire (Hilfsdienst) du 5 décembre 1916 en compensation de la mobilisation économique dans la guerre. Les syndicats sont reconnus comme partenaires égaux et la loi prévoit la création de comités d'entreprise et de commissions paritaires d'arbitrage des conflits du travail. Il faut, cependant, la pression du mouvement révolutionnaire et les menaces de socialisation des entreprises pour que les négociations entre patronat et syndicats s'accélèrent à partir du 6 novembre 1918. Le 15 novembre, les représentants du patronat et des syndicats signent un accord, l'accord Stinnes-Legien, qui reconnaît la liberté de coalition et les syndicats comme représentants des travailleurs154. Le patronat s'engage à ne plus soutenir les syndicats d'entreprise et les syndicats « jaunes », et accepte une réforme des bureaux de placement contrôlés par les employeurs, bureaux qui tenaient des listes noires. Des conventions collectives régleront les salaires et les conditions de travail, des comités de salariés étant chargés d'en surveiller l'application dans les entreprises de plus de 50 salariés. La journée maximale de travail sera de huit heures sans réduction de salaire. Des instances locales paritaires d'arbitrage et un comité central (Zentralausschuß) paritaire, instance suprême d'arbitrage, veilleront à l'application des décisions. Le patronat s'engage aussi à donner une place à tout travailleur de retour du front155. Un décret du 23 décembre 1918 sur « les conventions collectives, les conseils d'employés et d'ouvriers et l'arbitrage des conflits du travail » donne une forme juridique à l'accord tout en généralisant les comités d'entreprise aux entreprises de plus de 20 salariés.

La constitution de Weimar reprend le principe de la collaboration entre patronat et syndicats. L'article 165 prévoit la création de comités d'entreprise (Betriebsräte) et de conseils de salariés au niveau des départements (Bezirk) et du Reich. Il prévoit aussi la création de conseils économiques de Bezirk et du Reich, réunissant salariés, patrons et autres acteurs de l'économie. Seule une partie de ce programme, qui s'inspire très nettement de l'idéologie des soviets, est réalisée. Une loi du 18 janvier 1920, complétée par une loi du 15 février 1922, légifère sur les comités d'entreprise. Ils sont les représentants officiellement reconnus du personnel auprès du patron et surveillent l'application des conventions collectives. Ils ont, de plus, un droit de contestation dans les questions d'embauche et de licenciement, un droit de participation dans les questions sociales, un droit d'avis dans les questions concernant la production, un droit de regard sur le bilan des sociétés par actions et un ou deux représentants dans leur conseil de surveillance. Ces deux derniers points, qui pourraient être l'amorce d'une cogestion, restent purement symboliques156. L'élection annuelle aux conseils d'entreprise devient une épreuve de force entre courants syndicaux et contribue à la politisation croissante des confrontations sociales sous l'action de la KPD. Un décret du 4 mai 1920 crée un Conseil économique du Reich (Reichswirtschaftsrat) qui donne son avis sur tous les projets de loi en matière sociale et économique, et dispose d'un droit d'initiative dans ces domaines, mais sa composition, qui favorise le patronat, provoque l'hostilité dans les partis de gauche. Les autres conseils prévus par l'article 165 ne sont pas constitués. Le comité central prévu par l'accord Stinnes-Legien est créé sous le nom de Communauté centrale de travail (Zentralarbeitsgemeinschaft, ZAG), mais, dès l'instant où cesse la pression de la révolution, le patronat n'a plus la volonté de modifier les relations du travail. De son côté, l'ADGB (Allgemeiner deutscher Gewerkschaftsbund), le principal syndicat, est accusé de pactiser avec le capital et de trahir la classe ouvrière. Le 15 janvier 1924, il se retire de la ZAG moribonde, mettant fin à cette tentative de concertation directe entre partenaires sociaux.

La concertation institutionnelle est complétée par l'arbitrage de l'État en cas d'impossibilité d'accord entre les partenaires sociaux. L'arbitrage de l'État est introduit provisoirement en 1919, mais un décret du 30 octobre 1923 le rend permanent. En cas d'échec des négociations entre patronat et syndicats, le ministre du Travail prononce un arbitrage dont l'application est obligatoire pour les deux parties. L'arbitrage de l'État a comme effet pervers de durcir les exigences des partenaires sociaux et de favoriser une radicalisation des conflits, dans la mesure où chacun se montre plus intransigeant dans la perspective de l'arbitrage du ministre. De plus, les conflits sociaux sont politisés par son implication étroite dans les relations entre partenaires sociaux. On peut voir dans le recours à l'arbitrage de l'État un héritage de la conception allemande d'un État neutre au-dessus des intérêts privés. Mais son implication directe dans les luttes salariales, surtout à partir de 1928, contribuera à affaiblir la légitimité du régime.




L'État providence157

L'État n'intervient pas seulement dans les relations entre patrons et salariés, il intervient de plus en plus pour trouver des solutions aux problèmes sociaux les plus divers. L'élargissement de l'intervention de l'État est préparé, dès avant 1914, par l'élaboration d'une « science sociale » par des assistants sociaux, des hygiénistes, des urbanistes, convaincus qu'il y a une solution rationnelle à la « question sociale ». Ce mouvement « scientifique » atteint son point culminant sous Weimar. Mais c'est la guerre qui donne l'impulsion décisive avec la mise en place d'une « assistance de guerre » (Kriegsfürsorge) pour subvenir aux besoins élémentaires des familles des soldats. Après novembre 1918, l'intervention étatique s'élargit encore avec les problèmes posés par la démobilisation et l'aide aux victimes de guerre. L'État intervient dans trois domaines principaux : l'assistance, la politique du logement, les assurances sociales.

L'assistance aux victimes de guerre est au programme de tous les partis politiques lors de la campagne électorale pour l'Assemblée constituante, qui inscrit le droit à assistance dans la constitution. Une « loi d'assistance » (Reichsversorgungsgesetz), adoptée le 28 avril 1920, instaure un système de pensions pour les invalides de guerre et les familles des soldats disparus. La tâche est immense avec près de 2,7 millions de soldats handicapés, alors que, selon les estimations du ministère du Travail en 1923, il y a 533 000 veuves et 1 192 000 orphelins de guerre. En mai 1928, plus de 2 millions de pensions sont versées à des titres divers, soit une charge de 1,35 milliard de marks en 1929, représentant 18 % des dépenses du Reich. Si la charge financière est énorme, les victimes de guerre ne sont pas pour autant satisfaites. L'hyperinflation de 1922-1923 lamine les pensions, d'où les revendications permanentes des organisations des victimes de guerre, la principale étant soutenue par les syndicats ouvriers. Les réductions drastiques du début des années 1930 offriront à la NSDAP un thème de propagande particulièrement efficace. D'une manière générale, la question de l'indemnisation des victimes de guerre entretient une critique permanente contre le régime, qui contribue à affaiblir sa légitimité. Un décret sur le « devoir d'assistance » de 1924 unifie et complète le système d'assistance publique, réglementant droits, procédures et montant des prestations. Dans le cadre de cet « État providence », l'État tend à intervenir dans la sphère privée de la famille, comme c'est le cas avec la loi de 1922 sur l'aide sociale à la jeunesse.

Le logement est également une priorité. L'arrêt de la construction pendant la guerre, l'afflux de réfugiés des territoires perdus et l'arrivée à l'âge du mariage de cohortes nombreuses accentuent de façon dramatique la pénurie, déjà importante avant 1914. La constitution de Weimar (article 155) fait du logement un droit et une priorité de l'État social. Face à la pénurie, on réagit de deux manières : par la réglementation des loyers et par une politique d'aide à la construction de logements sociaux. Une réglementation des loyers et des conditions de résiliation des baux a limité l'augmentation des loyers et la liberté des bailleurs pendant la guerre. Ces contrôles sont maintenus et institutionnalisés par des lois de 1920, 1922 et 1923, avec pour effet pervers de décourager la construction de logements privés pour la location. Alors que l'indice du coût de la vie, indice 100 en 1913-1914, est à 847 en février 1920, l'indice des loyers est à 167. En 1921-1922, le loyer ne représente plus que 2,3 % du budget d'une famille de trois personnes contre 27,1 % en 1913-1914158. À partir de 1924, des mesures de libéralisation du marché de la location tentent, avec peu de succès, de relancer la construction privée. L'essentiel de l'effort de construction se fait avec l'aide de l'État. Un décret du 31 octobre 1918 encourage la construction de logements sociaux par les communes en accordant un financement du Reich (1/2) et des Länder (1/3). Une taxe spéciale sur les revenus locatifs apporte une part du financement. 81 % des logements construits de 1919 à 1932 sont cofinancés par des fonds publics. Les dépenses publiques par habitant sont ainsi multipliées par 33 de 1919 à 1929159. Malgré ces efforts et les besoins, le niveau global de la construction reste en retrait sur celui de 1913.

Le système bismarckien des assurances sociales – maladie, accident, vieillesse – a été progressivement étendu à un nombre croissant de salariés avant 1914. Après 1918, on élargit encore le cercle des bénéficiaires – le bénéfice de l'assurance maladie est accordé aux membres de la famille des salariés –, le champ des risques, puis on accroît le niveau des rentes. L'essentiel est réalisé après la stabilisation monétaire de 1923-1924. Mais la principale nouveauté est la loi sur l'assurance chômage du 16 juillet 1927, qui est une conséquence de l'affirmation par la constitution (articles 161 et 163) du droit au travail ou à une aide. Alors que l'aide aux chômeurs était jusqu'alors le fait de caisses communales, elle devient l'affaire du Reich. La loi crée un Institut du Reich pour le placement et l'assurance chômage (Reichsanstalt für Arbeitsvermittlung und Arbeitslosenversicherung). Des bureaux de placement de l'État remplacent ceux des communes, des syndicats et les bureaux privés. Ils recherchent des emplois, donnent des consultations professionnelles, assurent des formations. La loi affirme aussi le droit à une indemnité chômage des salariés. L'assurance est financée par moitié par les salariés et les patrons, la cotisation ne devant pas dépasser 3 % du salaire de base de référence de l'assurance maladie. On prévoit que l'État pourra accorder des prêts sans intérêt ou des subventions, si l'Institut ne dispose pas de moyens suffisants pour faire face à ses obligations. L'allocation est fonction de la durée du travail antérieur. Après épuisement de ses droits, le chômeur peut obtenir une « assistance de crise », puis l'aide sociale communale. Dans les cas les plus défavorables, lorsque l'allocation chômage est très faible, l'aide sociale apporte le complément indispensable à la survie. Le système est conçu pour une moyenne de 800 000 chômeurs, avec un maximum de 1,4 million. Cette loi, qui a fait l'objet de longues tractations, est un progrès social remarquable, mais elle peut constituer une charge écrasante pour l'État en cas de crise très grave. Ce sera le cas à partir de 1929.

Le coût de la politique sociale obère très lourdement le budget de l'État. En 1913, la part des dépenses sociales représentait un peu moins de 20 % des dépenses publiques (Reich, Länder, communes) par habitant. Elle représente 43 % en 1925, 48 % en 1929 et 53 % en 1932, alors même que les dépenses publiques par habitant ont été multipliées – en mark constant – par 1,5 en 1925, par 2,1 en 1929 et par 2 en 1932 par rapport à 1913160.




La question de la socialisation

Dans le cadre de l'économie de guerre, en particulier depuis le plan d'armement de Hindenburg d'août 1916 qui renforce considérablement le contrôle étatique, un débat s'est engagé entre partisans d'un dirigisme économique et partisans d'un rétablissement rapide de l'économie de marché dès la fin de la guerre161. Le ministère de l'Économie, créé en automne 1918, défend une position très dirigiste pour une période de transition. Le sous-secrétaire d'État Wichard von Moellendorff, appuyé par les sociaux-démocrates August Müller et Robert Wissell qui se succèdent à la tête du ministère, développe le plan d'une « économie communautaire » (Gemeinwirtschaft)162. Il s'agit d'instaurer une planification pour réguler production, consommation, bénéfices et salaires. Des « corporations » autonomes par branches et régions ainsi qu'un organisme central de planification organiseraient l'ensemble. Les entrepreneurs, les salariés, les consommateurs et les pouvoirs publics seraient représentés dans ces « corporations administratives » (Verwaltungskörper). Pour ses partisans, l'économie régulée selon l'intérêt public est le socialisme. Dans ce cadre, l'étatisation de certaines industries peut se justifier, mais sans être un objectif en soi. Pour eux, la lutte des classes doit être remplacée par la notion de codécision (Mitbestimmung) dans les relations entre patronat et salariés.

Cette conception de l'économie est rejetée par beaucoup, et non seulement par les partis bourgeois, comme une continuation de l'économie dirigée de guerre. Elle est aussi rejetée par la Commission de socialisation créée, au début de décembre 1918, par le Conseil des commissaires du peuple sous la pression des conseils d'ouvriers. Cette commission de neuf membres, présidée par le théoricien marxiste Karl Kautsky, et dans laquelle on trouve Rudolf Hilferding et Joseph Schumpeter, mène ses travaux jusqu'à mars 1919. Une de ses conclusions est que « le succès de la socialisation [dépend] de l'accroissement de la productivité163 ». La socialisation devient une question d'opportunité et le résultat d'une évolution, et non d'une volonté révolutionnaire. La Commission estime, cependant, que le charbon et l'acier sont mûrs pour une socialisation et propose de créer une communauté du charbon (Kohlengemeinschaft) avec un organe de contrôle composé de représentants des patrons, des mineurs, des consommateurs et de la puissance publique, mais sans étatisation des mines, en particulier par crainte qu'elles ne deviennent un gage pour les réparations.

L'Assemblée nationale constituante adopte, le 23 mars 1919, une « loi de socialisation ». Le terme de socialisation porte à confusion, car on reprend en fait le concept de la Gemeinwirtschaft qui doit se substituer à l'économie privée sans entraves. Dans ce cadre, la socialisation-étatisation d'une entreprise est possible, mais pas nécessaire. La loi donne droit au Reich, contre indemnité et par la loi, de socialiser des entreprises, en particulier celles qui exploitent le sous-sol et les forces naturelles, et, en cas de besoin, de produire et distribuer des biens. La loi sur l'« organisation économique communautaire des mines de charbon », adoptée le même jour, ne prévoit pas d'étatisation, mais une cartellisation obligatoire. Un Conseil du charbon (Reichskohlenrat), composé de représentants des patrons, des salariés, des consommateurs et des pouvoirs publics, réglera la production, les prix et la distribution dans l'intérêt commun. Il supervise l'activité du Reichskohlenverband (Fédération du charbon du Reich), qui regroupe et contrôle onze syndicats régionaux164. La même organisation est adoptée pour la potasse (loi du 24 avril 1919) et pour l'industrie électrique (loi du 31 décembre 1919). En mai 1919, Wissell présente un projet sur la Gemeinwirtschaft qui suscite des oppositions à droite et à gauche165. Il propose de restreindre la liberté de décision des entrepreneurs, mais aussi de limiter le droit de grève. Les syndicats y sont hostiles, tandis que la plupart des sociaux-démocrates restent attachés à l'idée d'une modification de la propriété. Un tract social-démocrate de juillet 1919 dénonce l'économie planifiée comme une tentative pour réconcilier classe ouvrière et capitalisme, et pour rendre les ouvriers coresponsables de l'exploitation du peuple. Comme la SPD fait dépendre la socialisation d'une majorité politique, c'est en fait y renoncer. Finalement, Wissell et Moellendorff démissionnent de leurs fonctions en juillet 1919. On trouve néanmoins des éléments de l'idée de Gemeinwirtschaft dans la constitution, tandis que l'article 156 laisse la porte ouverte à la socialisation d'entreprises privées, précisant que les salariés seraient alors associés à leur gestion. Notons qu'un cartel du fer, de courte durée, sera créé en mars 1920, et que les cartels du charbon et de la potasse seront progressivement contrôlés par le patronat.



Les expériences concrètes de socialisation sont très limitées et l'on en reste, pour l'essentiel, à l'affirmation de principes, car on craint de désorganiser l'économie et de donner des gages pour les réparations. Mais la constitution de Weimar est imprégnée, dans sa déclaration des droits, par une idéologie socialisante qui se rattache aussi à la tradition interventionniste de l'État, en particulier depuis Bismarck. L'affirmation de nouveaux droits, comme le droit au travail ou à l'assistance, le droit à un logement décent, est cependant un élément fondamentalement nouveau. Mais le compromis social sur lequel repose le régime de Weimar n'est pas clair. Il y a deux conceptions parallèles et parfois contradictoires : celle d'une intervention réformatrice de l'État et celle d'une activité autonome des partenaires sociaux dans un cadre contractuel. L'interventionnisme de l'État tend à l'emporter avec le développement de l'arbitrage à partir de 1928, face à l'incapacité des partenaires sociaux à s'entendre. L'État intervient aussi massivement, à partir de 1929-1930, pour combler l'insuffisance de ressources de l'assurance chômage.

Alors que, dans le domaine politique, la constitution de Weimar permet aux partis de se décharger de leurs responsabilités sur le président de la République, dans le domaine social, l'arbitrage et l'intervention de l'État permettent aux partenaires sociaux de se décharger d'une grande part de leurs responsabilités. C'est un aspect essentiel de la crise du régime de Weimar après 1928-1929.








La paix dictée de Versailles

Vaincue, désarmée, partiellement occupée, l'Allemagne est tenue à l'écart des négociations de paix du congrès de Paris, réuni en janvier 1919. Elle doit accepter, sous la contrainte, une paix que les Allemands estiment d'autant plus injuste qu'ils restent pour la plupart persuadés que la guerre a été défensive. Cette paix dictée laisse une empreinte très forte sur les mentalités et sur la vie politique, affaiblissant la légitimité du régime qui l'a acceptée. La dénonciation obsessionnelle de la Kriegsschuldlüge, du mensonge de la culpabilité de guerre, témoigne du poids de la paix de Versailles sur le régime de Weimar.


La stratégie de la « paix du droit »

La déception des Allemands est d'autant plus grande que l'on nourrit, même après l'armistice du 11 novembre 1918, l'espoir irraisonné d'une « paix du droit » et que toute la stratégie des dirigeants allemands repose sur ce concept166.

La stratégie de paix de l'Allemagne est très largement définie dès la fin de l'été 1918 et ne varie guère jusqu'en juin 1919. Persuadé qu'il n'y a pas d'antagonisme fondamental entre l'Allemagne et les États-Unis, on met tous les espoirs dans la médiation du président Wilson pour obtenir une paix modérée. Cela signifie qu'on se place sur la base des Quatorze Points, en espérant pouvoir écarter, au cours de la négociation, leurs aspects les plus négatifs, en particulier la question de la restauration d'une Pologne avec accès à la mer. Les dirigeants allemands estiment que le principe du droit à l'autodétermination est le meilleur moyen pour préserver au mieux l'intégrité territoriale – on espère même un rattachement de l'Autriche allemande à partir de novembre 1918 – et que le troisième point du programme de Wilson écartera la menace d'une discrimination commerciale. Enfin, la Société des Nations permettrait de se retrouver sur un pied d'égalité et de collaborer avec les vainqueurs. On espère aussi que l'intérêt économique des États-Unis les amènera à ménager l'Allemagne, un de leurs principaux partenaires commerciaux avant 1914. Une note du comte von Bernstorff, ancien ambassadeur à Washington, résume les espoirs des dirigeants allemands :

« La position des États-Unis, en particulier du président Wilson, est devenue prépondérante du fait qu'ils ont fait la décision dans la guerre. Toute la terre dépendra économiquement et financièrement des États-Unis. C'est pourquoi nous nous sommes tournés vers Wilson, lorsque nous avons dû mettre fin à la guerre. C'est pourquoi nous devons aussi nous appuyer politiquement sur les États-Unis lors des négociations de paix et reconstruire l'Allemagne avec leur aide. Cette décision nécessaire est facilitée par le fait que M. Wilson est le seul dirigeant ennemi à avoir présenté un programme de paix honnête et à vouloir aussi l'appliquer. Tous les autres sont des impérialistes affichés ou cachés. L'Allemagne ne peut se relever des profondes blessures de la guerre que si elle pratique, dans l'avenir immédiat, une politique entièrement pacifique. C'est pourquoi nous devons soutenir avec zèle tous les vœux de M. Wilson sur la SDN, le désarmement, l'arbitrage, la liberté des mers, etc., et même, autant que possible, aller au-delà. Ce n'est qu'ainsi que nous pouvons espérer stopper l'impérialisme de nos autres adversaires et compenser en partie la faiblesse actuelle de l'Allemagne167. »

Cette stratégie de paix présente l'inconvénient de négliger les autres puissances alliées et de ne pas envisager d'alternative. Surtout, elle repose sur l'illusion que la paix sera négociée.

Cette stratégie est complétée par la tentative d'exploiter la crainte du bolchevisme et de sa diffusion en Allemagne dans l'hypothèse d'une paix trop dure. Les réactions britanniques et le rôle de la peur du bolchevisme dans la signature rapide de l'armistice, malgré l'hostilité de Foch, et la clause d'armistice sur le maintien des troupes allemandes à l'Est encouragent les Allemands dans ce sens. Une note du comte Brockdorff-Rantzau du 21 janvier 1919 définit clairement la stratégie de paix allemande. Constatant que l'Allemagne ne dispose plus des éléments traditionnels de la puissance – une économie et une armée fortes –, le ministre des Affaires étrangères insiste sur la nécessité de changer ces données défavorables en démontrant à l'Entente que seule une paix raisonnable écarterait la menace bolchevique. Des réparations trop élevées ruineraient l'économie allemande et susciteraient des troubles, tandis qu'un désarmement excessif ne permettrait pas le maintien de l'ordre. La défense contre le bolchevisme ne doit pas se faire sur le Rhin, mais sur la Vistule et sur le Memel. Enfin, il faut proposer aux Alliés une politique commune de reconstruction de l'économie russe168. On est frappé par les illusions des responsables de la diplomatie allemande qui raisonnent comme si l'Allemagne n'était pas défaite après une guerre très dure.

Alors que le congrès de la paix se réunit le 18 janvier 1919 sans que l'Allemagne y soit invitée, on se prépare à une négociation en créant plusieurs organismes composés de plus de 200 spécialistes des ministères, de l'économie et de l'armée. Brockdorff-Rantzau, ministre du gouvernement Scheidemann, après avoir été secrétaire d'État aux Affaires étrangères depuis le 20 décembre 1918, crée aussi un organe de propagande, la Direction de la presse (Presse Abteilung), pour diffuser les thèses allemandes sur une « paix du droit » en Allemagne et à l'étranger. Des intellectuels réputés, non compromis par les projets annexionnistes de la guerre, fondent à Heidelberg une association « pour une politique du droit », afin de mener une propagande dans ce sens. On y trouve le sociologue Max Weber, les juristes Walter Schücking, Albrecht Mendelsohn-Bartholdy et le comte Mongelas, les historiens Oncken et Delbrück, l'économiste Lujo Brentano. On emploie tous les moyens pour exploiter la soif de paix dans les pays de l'Entente. On tente d'utiliser les contacts avec des économistes et des financiers, la conférence de Berne des partis socialistes européens de février 1919, pour promouvoir une paix raisonnable. Pour ne pas affaiblir la position allemande sur la « paix du droit », le gouvernement Scheidemann refuse, malgré les pressions du président Ebert, d'informer l'opinion allemande sur les circonstances immédiates de la guerre, mises en évidence par la sélection de documents sur la crise de juillet 1914 préparée par Karl Kautsky et Max Quarck à la tête d'une commission créée dès novembre 1918. Ces documents présentent l'Allemagne comme la principale responsable de la guerre. Au premier congrès SPD de l'après-guerre, à la mi-juin à Weimar, Bernstein déclare qu'il faut faire honneur à la vérité, mais Scheidemann lui réplique qu'il se fait « l'avocat du diable qui défend les impérialistes adverses169 ».

Le projet de traité remis le 7 mai 1919 à la délégation allemande provoque l'indignation, d'autant que les Alliés – dans la crainte que le difficile compromis ne soit remis en cause et qu'ils ne se retrouvent divisés face à l'Allemagne – refusent toute négociation orale et ne laissent qu'un délai de quatorze jours pour faire des observations écrites. Lors de la remise de la note, Brockdorff-Rantzau rejette avec violence la thèse de la responsabilité allemande (article 231) et les clauses dites honteuses sur la livraison des criminels de guerre, dont Guillaume II (articles 227 à 230). Il dénonce le non-respect de la note de Lansing du 5 novembre 1918 et revendique « la solidarité économique et sociale des peuples dans une société des nations libre et large », embrassant tous les pays170. À Berlin, Ebert et le gouvernement lancent un appel au peuple allemand qui affirme que le projet de traité est « contraire aux promesses données », « insupportable pour le peuple allemand et inexécutable, même en mobilisant toutes les forces ». Le 12 mai, Scheidemann proclame à l'Assemblée nationale constituante : « Que la main qui signera un pareil traité se dessèche171 ! » Les dirigeants allemands font appel à l'opinion, dénonçant le non-respect du droit, rejetant la responsabilité allemande et les articles honteux qui en découlent, et soulignant les conséquences désastreuses d'un tel traité. Ils donnent dès l'abord un ton passionnel au débat et préparent les éléments de la thèse du « mensonge de la culpabilité de guerre » qui fondera le rejet du traité de Versailles.

Dans la première partie des « Observations » remises aux vainqueurs le 29 mai, l'Allemagne proteste contre le non-respect de la note du 5 novembre, les cessions sans plébiscite, l'occupation de la Rhénanie et le jugement des criminels de guerre par les Alliés. Dans la seconde partie, elle formule des propositions concrètes qui sont le fruit d'intenses débats au sein de la délégation et du gouvernement allemand. On fait des concessions par rapport à la note de Lansing, en espérant ouvrir une négociation, mais aussi pour disqualifier les Alliés aux yeux de l'opinion mondiale en cas de refus des propositions allemandes. La délégation allemande a défini une hiérarchie de priorités, avec en premier lieu le souci de préserver les « sources de la puissance » (Kraftquellen) économique allemande, c'est-à-dire la Haute-Silésie, dont le charbon représente un quart de la production de 1914, et d'écarter les clauses commerciales discriminatoires et les contrôles sur l'économie et les finances du Reich. L'évacuation plus ou moins rapide de la Rhénanie et de la Sarre ainsi que le problème du corridor de Dantzig ne viennent qu'en seconde position. Concrètement, l'Allemagne propose 100 milliards de marks de réparations sur trente ans, dont 20 milliards payables jusqu'au 1er mai 1926, et une participation dans les charbonnages allemands pour compenser les pertes du nord de la France. Mais elle exige l'application du principe de l'autodétermination par plébiscite pour toute cession territoriale et une totale liberté d'action économique et financière. Elle accepte l'armée de 100 000 hommes et la livraison de sa flotte de guerre dans le cadre d'une Société des Nations efficace et d'un désarmement général.

Les Alliés refusent toute négociation, mais font trois concessions importantes : le sort de la Haute-Silésie sera réglé par un plébiscite ; des garanties seront données sur le statut de la Rhénanie (ce sera l'Arrangement rhénan du 28 juin, qui maintient la législation et l'administration allemandes, et met fin au régime économique spécial qui l'isole du reste de l'Allemagne) ; la garantie que la souveraineté allemande ne sera pas compromise par la Commission des réparations et la possibilité pour l'Allemagne de faire des propositions sur les réparations avant le 1er mai 1921. Le 16 juin, les Alliés rejettent de nouvelles observations allemandes et exigent l'acceptation du projet de traité dans les sept jours. La délégation allemande est, avec Brockdorff-Rantzau, majoritairement pour le rejet du projet de traité, alors que le gouvernement allemand est divisé. Erzberger, qui a dirigé la délégation d'armistice, est pour l'acceptation, car il craint une occupation de l'Allemagne en cas de refus et un mouvement séparatiste en Rhénanie, où Dorten a proclamé une République rhénane. Le général Groener, consulté sur la possibilité d'une résistance militaire, déclare qu'elle est impossible. Après la démission du gouvernement Scheidemann, le 20 juin, le social-démocrate Bauer constitue, le lendemain, un gouvernement avec le Zentrum, la DDP préférant rester à l'écart pour ne pas endosser la responsabilité de la paix172.

Lors des débats à l'Assemblée nationale constituante, le 22 juin 1919, le chancelier Bauer insiste sur le fait que le mémorandum allié du 16 juin parle de « révision du traité » pour l'adapter à l'évolution des événements et de la situation, lançant ainsi le thème de la révision qui deviendra une véritable obsession. Il émet ensuite des réserves sur l'article 231 et la « responsabilité exclusive » de l'Allemagne, ainsi que sur les articles 227 à 230, « incompatibles avec la dignité et l'honneur de tout Allemand173 ». La SPD, le Zentrum et l'USPD se prononcent pour l'acceptation du projet de traité, tandis que la DDP, la DNVP et la DVP se prononcent contre. L'orateur de la DVP, le professeur Kahl, déclare que la dissolution de l'armée, l'absence de tout moyen de puissance et « l'affaiblissement de soi-même par la grève générale » sont la cause de cette paix. « Si nous avions une épée à la main ! La réponse serait facile à trouver ! » C'est l'ébauche de la « légende du coup de poignard dans le dos ». L'Assemblée nationale accorde finalement au gouvernement les pleins pouvoirs pour signer le traité, avec réserves sur l'article 231 et les articles 227 à 230, par 237 voix contre 138, dont 6 députés DDP, les autres députés du parti s'abstenant ou s'étant absentés. Les réserves allemandes étant rejetées par les Alliés, l'Assemblée nationale habilite, le 23 juin, le gouvernement à signer sans réserve, après que la DDP, la DVP et la DNVP ont reconnu, à la demande du Zentrum, l'« honorabilité des motifs » de ceux qui se prononcent pour la signature. Le 28 juin, Hermann Müller, ministre social-démocrate des Affaires étrangères, et Johannes Bell, ministre centriste des Transports, signent le traité dans la galerie des Glaces à Versailles.




Le traité de Versailles

Le traité de Versailles est un long document de 440 articles, répartis en quinze parties, la première constituant le pacte de la Société des Nations dont l'Allemagne est exclue au départ, ce qui fait de cet organisme une association des vainqueurs. Les pertes territoriales sont substantielles, puisque l'Allemagne perd près de 13 % de son territoire et 10 % de sa population, ainsi que toutes ses colonies. Les principales pertes sont à l'Est et presque toutes au profit de la Pologne, soit une cession de près de 43 000 kilomètres carrés. Le traité prévoit des cessions sans plébiscite : la Posnanie, centre historique de la Pologne à forte majorité polonaise, le couloir de Dantzig, peuplé majoritairement d'Allemands, la ville de Dantzig, allemande à 95 %, recevant le statut de ville libre sous contrôle de la SDN. La question de l'accès à la mer de la nouvelle Pologne (treizième point du programme de Wilson) l'a emporté sur le droit des nationalités. En Prusse orientale, le cercle de Soldau, important nœud ferroviaire, est également donné à la Pologne sans plébiscite, tandis que Memel revient, en 1923, à la Lituanie avec statut d'autonomie, malgré près de 50 % de germanophones. Les autres cessions à l'Est sont soumises à plébiscite – secteur de la Prusse occidentale à l'est de l'Elbe, sud de la Prusse orientale – et les populations se prononcent en juillet 1920 à plus de 90 % pour l'Allemagne. Un plébiscite est organisé en Haute-Silésie en mars 1921. Près de 60 % des votants se prononcent pour l'Allemagne, mais le Conseil de la SDN décide un partage en fonction des résultats du vote. Près de 70 % du territoire et 54 % de la population restent allemands, mais la partie économiquement la plus riche – 75 % de la production de charbon, de zinc et de plomb, près de 70 % de la sidérurgie – revient à la Pologne. Ces pertes territoriales, qui ne s'appuient pas toutes sur des arguments nationaux incontestables, et surtout le couloir de Dantzig, qui sépare la Prusse orientale du reste de l'Allemagne, suscitent immédiatement des passions entretenues par la psychose de la menace polonaise en Prusse orientale. La frontière orientale contribue largement au « syndrome révisionniste » de Weimar174.

Les frontières à l'Ouest posent moins de problèmes, malgré les contestations allemandes. L'Alsace-Lorraine retourne sans plébiscite à la France175, les autres cessions étant soumises à plébiscite. Les deux cantons d'Eupen et Malmédy se prononcent, en juillet 1920, pour la Belgique. Mais, comme le plébiscite se fait à registre ouvert, il est contesté par l'Allemagne qui tentera de négocier une rétrocession. Le nord du Schleswig se prononce en février 1920 pour le Danemark, mais le sud, sauf l'île de Föhr, opte en mars pour l'Allemagne. La Sarre reçoit un statut spécial sous administration de la SDN, tandis que les mines deviennent propriété de la France. À l'issue d'un délai de quinze ans, les habitants se prononceront par plébiscite sur trois options : maintien du statut, retour à l'Allemagne, rattachement à la France. Pendant cette période, la Sarre est rattachée au système douanier et monétaire français. L'Allemagne s'efforcera, jusqu'en 1930-1931, d'obtenir un retour sans plébiscite de la Sarre avant le délai prévu.

Le traité de Versailles comporte des clauses de sécurité contre l'Allemagne et des clauses de garantie d'exécution du traité. L'armée allemande est réduite à 100 000 hommes – des volontaires pour au moins douze ans, afin d'éviter une rotation trop rapide – et 15 000 marins. Les armes lourdes sont interdites, tandis que les fortifications, sauf à l'Est, doivent être démantelées. Le désarmement est contrôlé par une commission interalliée qui sera dissoute en 1927. Mais il est présenté comme une préface à un désarmement général. Autre sécurité pour la France et la Belgique, la rive gauche du Rhin et une zone de 50 kilomètres sur la rive droite (article 42 à 44) sont démilitarisées définitivement. Il s'y ajoute, à titre de garantie d'exécution du traité de Versailles, mais constituant aussi un élément de sécurité, l'occupation de la rive gauche et de quatre têtes de pont sur le Rhin pour quinze ans (article 428 à 432). La Rhénanie doit être évacuée par étapes, la zone de Cologne dans cinq ans, celle de Coblence dans dix ans et celle de Mayence dans quinze ans, si l'Allemagne satisfait à ses obligations. Mais le traité prévoit aussi la possibilité d'une évacuation anticipée. Ce sera un objectif essentiel de la politique allemande.

Le traité de Versailles a aussi un volet financier et économique très important, l'aspect économique ayant souvent été sous-estimé par les historiens. L'article 231 pose le principe de la responsabilité à réparer de l'Allemagne et de ses alliés, mais sans préciser le montant des réparations. L'article 232 définit les dommages à réparer, c'est-à-dire « tous les dommages causés à la population civile de chacune des puissances alliées et associées et à ses biens », plus le remboursement des sommes empruntées par la Belgique à partir de la violation de son territoire. Les articles 234 et 235 précisent qu'une Commission des réparations évaluera le montant de celles-ci d'ici au 1er mai 1921 et que l'Allemagne devra, jusqu'à cette date, verser 20 milliards de marks-or ou en équivalent or, marchandises, navires, etc. L'ultimatum de Londres de mai 1921 fixera à 132 milliards de marks-or le montant des réparations. La question des réparations est un élément essentiel du rejet de Versailles, en particulier du fait de l'article 231, interprété comme une responsabilité morale exclusive de l'Allemagne dans la guerre. Des slogans, comme la « génération enchaînée » par le paiement des réparations, trouvent beaucoup d'écho dans l'opinion.

Les clauses économiques du traité – associées à la perte de la Sarre, de l'Alsace-Lorraine et d'une partie de la Haute-Silésie – reflètent la volonté de la France de rééquilibrer la puissance économique en Europe en affaiblissant l'Allemagne, alors qu'elle fait entrer l'Alsace-Lorraine et la Sarre dans son système douanier, et projette d'y faire aussi entrer la Belgique et le Luxembourg176. Si l'on ajoute les livraisons de charbon ou de coke à la France, à la Belgique et à l'Italie pendant huit à dix ans, l'Allemagne perd près de 50 % de sa production de charbon de 1913, 75 % du minerai de fer, 68 % du zinc, 37 % de la production de fer, ainsi que la potasse d'Alsace. Il s'y ajoute des clauses commerciales avec l'octroi de la clause unilatérale de la nation la plus favorisée aux vainqueurs (articles 264-266) pendant cinq ans, tandis que la flotte marchande est confisquée. Les clauses commerciales discriminatoires vont à l'encontre du paiement des réparations, qui suppose que l'Allemagne exporte plus.



La situation de l'Allemagne après le traité de Versailles offre de réelles perspectives, malgré la dureté du traité. En dépit de ses pertes, le Reich reste une grande puissance. Il dispose d'une population nombreuse, bien éduquée, aux capacités techniques remarquables, plus homogène qu'avant 1914, alors que l'essentiel de ses « sources économiques de puissance » – malgré la perte d'une partie de la Haute-Silésie et de l'Alsace-Lorraine – est préservé. Il a un potentiel humain et économique de grande puissance, même en l'absence d'une force militaire substantielle. Sa position stratégique au centre de l'Europe s'est même améliorée après 1918. Pour la première fois depuis sa création, l'État national allemand n'a plus pour voisin immédiat l'Empire russe. Le retrait de celui-ci vers l'est n'est pas remis en cause par l'annulation des traités de Brest-Litovsk et de Berlin de 1918, alors que la Russie bolchevique est isolée, mise au ban des nations et sans marge de manœuvre. Le « cordon sanitaire » de nouveaux États séparant l'Allemagne de la Russie est une protection, car ces États sont économiquement fragiles ou affaiblis par la présence de minorités nationales importantes. Des différends frontaliers opposent par ailleurs plusieurs de ces États, affaiblissant la future alliance de revers de la France. L'Allemagne est la seule grande puissance au centre de l'Europe, seule capable de stabiliser cette partie du continent. Il y a ainsi de réelles possibilités d'influence pour une Allemagne pacifique et dynamique, s'appuyant sur son savoir-faire technique et commercial ainsi que sur la présence de minorités allemandes. Comme l'a justement souligné Gerhard Ritter, cette situation offre, « à long terme, les meilleures chances à une politique allemande intelligente, raisonnable et patiente [...], ne visant à rien d'autre qu'à faire de l'Allemagne un État assurant la paix au centre de l'Europe177 ».

Mais cela suppose une réflexion approfondie et la définition d'une nouvelle politique extérieure. La réaction passionnelle au Diktat de Versailles et le « syndrome révisionniste » ne facilitent pas une telle réflexion. Le rejet du traité est quasi unanime ; même des pacifistes comme Ludwig Quidde et Walter Schücking le rejettent178. Le traité est dénoncé comme une paix injuste qui ne respecte pas le droit – le droit à l'autodétermination est utilisé contre l'Allemagne, mais pas quand il lui est favorable, comme le montre l'interdiction de l'Anschluß de l'Autriche par l'article 80 du traité – et repose sur le mensonge de la culpabilité allemande. Le thème de la Kriegsschuldlüge est particulièrement porteur, dans la mesure où nombre d'Allemands restent convaincus du caractère défensif de la guerre179. Nier la réalité de la responsabilité de l'Allemagne permet de saper les bases morales des réparations et de l'ensemble du traité. Le rejet du traité dicté et la révision sont le seul élément vraiment unificateur sous la République de Weimar. Le problème est que le slogan de la Kriegsschuldlüge tend à disculper l'Ancien Régime de toute responsabilité dans la situation de l'Allemagne. Aussi, pour beaucoup de nationalistes, la révision de Versailles est étroitement liée au rejet du régime de Weimar. La légende du coup de poignard dans le dos (Dolchstoßlegende) fait le lien entre les deux éléments.



Arthur Rosenberg, député communiste de 1924 à 1927, puis dissident, soutient dans Die Geschichte der deutschen Republik, publié en exil en 1935, que la République de Weimar est condamnée par ses « lacunes de départ180 ». Il estime que la démocratie est condamnée dès l'origine par l'engagement révolutionnaire insuffisant des dirigeants sociaux-démocrates et par la stratégie révolutionnaire de l'aile gauche du mouvement ouvrier. Les dirigeants sociaux-démocrates ont eu peur d'une révolution sociale et d'une nationalisation des industries clés qui auraient permis de détruire les positions monarchiques dans l'industrie, l'administration, la justice et l'armée. Ils ont ainsi construit une république conservatrice, préservant l'héritage de l'Ancien Régime. Une troisième voie était possible, celle d'une combinaison entre système parlementaire et conseils, qui aurait donné une base solide à la démocratie. La thèse d'une troisième voie est reprise dans les années 1950, en particulier par Erich Matthias, et provoque une controverse qui se poursuit bien au-delà des années 1960. Cette thèse est critiquée, notamment par Karl Dietrich Erdmann qui publie en 1955 une synthèse intitulée Die Weimarer Republik, maintes fois rééditée et remise à jour, qui reste encore aujourd'hui un des manuels de référence. Pour lui, il n'y a qu'une alternative en 1918 : une république parlementaire avec le soutien du corps des officiers et de la bureaucratie, ou une révolution sociale avec une dictature du prolétariat. Le problème majeur de novembre 1918 à mars 1919 est la lutte contre le bolchevisme. On peut légitimement s'interroger sur la pertinence de la troisième voie suggérée par Rosenberg et sur la cohabitation entre démocratie parlementaire et système des conseils. Les deux légitimités, suffrage universel et légitimité « prolétarienne », pouvaient difficilement cohabiter sur la durée. Dans le domaine économique, il est probable qu'une généralisation des conseils aurait accru les difficultés de l'Allemagne de Weimar.

La question centrale reste l'objet de discussions aujourd'hui : une réforme des structures politiques, sociales et économiques pour fonder plus solidement le nouvel État était-elle possible sans que la situation échappe à tout contrôle ? Heinrich August Winkler donne une réponse nuancée en soulignant que la collaboration avec les responsables de l'Ancien Régime était indispensable pour éviter le chaos, mais que le degré de collaboration a été plus important que nécessaire et a limité les réformes structurelles, assurant la continuité avec l'Ancien Régime181. La timidité des dirigeants sociaux-démocrates s'explique par le fait qu'ils surestiment la menace radicale. Mais elle s'explique aussi par leur légalisme, car ils considèrent qu'ils n'ont pas la légitimité démocratique nécessaire pour des changements plus radicaux. Il est bien évidemment difficile de savoir si une politique plus radicale n'aurait pas provoqué une guerre civile par réaction des forces de l'Ancien Régime, qui disposent de l'armée et de la bureaucratie.

D'autres historiens estiment, comme Theodor Eschenburg, que la démocratie de Weimar est « improvisée » et que c'est une cause essentielle de son échec182. Nous avons noté que la parlementarisation du régime est « préparée », dès 1916-1917, en particulier dans le cadre du Comité interfractions, par les partis fondateurs de Weimar (SPD, libéraux de gauche, Zentrum). On ne peut donc parler de régime entièrement improvisé. Ce qui est vrai, cependant, c'est l'incapacité des élites, mais aussi de l'opinion publique, à accepter les règles et les responsabilités du régime parlementaire. Les partis ont une tradition d'opposition plutôt que de responsabilité gouvernementale avec sa part d'impopularité. Avec cette culture politique, ils ont tendance à durcir leurs positions et revendications, ce qui n'est pas favorable aux compromis nécessaires à l'élaboration d'un programme commun de gouvernement dans un parlement très divisé politiquement. Pour l'opinion, le compromis apparaît comme une faiblesse et non pas comme une vertu ; les divergences d'opinion et leur confrontation, comme des discussions stériles. Le régime constitutionnel n'a pas préparé la voie à la culture politique du régime parlementaire.

Les conditions de naissance du régime de Weimar sont peu favorables à une adaptation des partis politiques et de l'opinion publique aux règles de fonctionnement d'une démocratie parlementaire. La défaite et la révolution ajoutent aux divisions déjà grandes de l'opinion. Le mythe de l'armée invaincue et du coup de poignard dans le dos contribue à l'incapacité de nombre d'Allemands à affronter les réalités politiques et économiques de la défaite et nourrit la passion des débats. Les milieux nationalistes – qui vont bien au-delà de la droite conservatrice – dénoncent le régime de Weimar comme un régime non allemand, né de la défaite, et lui dénient toute légitimité. À gauche, les affrontements sanglants de 1919-1920 laissent des traces indélébiles. Une partie de la gauche radicale se détourne, déçue, du nouveau régime et rejoint les abstentionnistes. D'autres se tournent vers le parti communiste, qui mène une politique d'opposition radicale.

Un autre élément affaiblit, dès l'origine, le régime de Weimar. Nous avons souligné que la constitution de Weimar repose sur un compromis social entre les partis de la coalition de Weimar, et entre patronat et syndicats. Un compromis peut avoir plusieurs interprétations. Pour la SPD, le compromis social est un provisoire qui doit mener à un développement naturel vers une démocratie sociale. Pour les partis du centre, sauf pour l'aile sociale du Zentrum, le compromis est un maximum. Enfin, pour les conservateurs et une partie du patronat, il s'agit de revenir sur les concessions sociales faites sous la pression des nécessités de la guerre, puis de la révolution. Ainsi, pour beaucoup, le compromis n'est que provisoire. D'où des luttes très dures au sein même des coalitions gouvernementales sur les questions sociales.

Faut-il en conclure que la République de Weimar est condamnée dès l'origine ? Le fait qu'elle se révèle capable de surmonter la crise de mars 1920 et surtout celle de 1923 démontre qu'il n'en est rien.







DEUXIÈME PARTIE

CONTESTATION ET CONSOLIDATION
DE LA DÉMOCRATIE DE WEIMAR

1919-1929

Contestée dès l'origine à droite et à gauche, et soumise à la pression pour exécuter des conditions de paix particulièrement dures, la démocratie de Weimar traverse, de 1919 à 1923, une série de crises qui menacent son existence. Mais, alors que la crise de la Ruhr de 1923 remet en cause l'unité même du Reich, les dirigeants allemands parviennent à accomplir les réformes indispensables pour consolider le régime et créer les conditions d'un fonctionnement normal de la démocratie. C'est sur cette base que l'Allemagne connaît une courte période de calme et de relative prospérité que l'on a coutume d'appeler l'« âge d'or » de la République de Weimar.



CHAPITRE IV

L'opinion publique, les forces politiques
et le régime de Weimar

La République de Weimar est un régime né de la défaite et qui repose sur un compromis politique, social et économique fragile, dans la mesure où il a été accepté sous la pression de la menace révolutionnaire par les monarchistes et une partie du patronat et de la bourgeoisie, et où il ne satisfait pas la gauche radicale. On a souvent parlé de « république sans républicains183 » ou de démocratie sans démocrates pour souligner la faiblesse de naissance du régime et expliquer son échec final. Georg Bernhard, rédacteur en chef de la Vossische Zeitung, quotidien démocrate de gauche très influent, écrit ainsi en 1933 : « La démocratie allemande qui, à l'Assemblée nationale de Weimar, se donne une constitution démocratique presque parfaite, n'a pas réussi à la faire passer du papier sur lequel elle fut écrite dans les cœurs des citoyens. » Pour lui, elle échoua à former des républicains et des démocrates184.




Les Allemands et le nouveau régime

En l'absence de sondages d'opinion, on ne possède pas d'instruments très précis pour apprécier l'évolution de l'attitude des diverses catégories sociales face au régime de Weimar. Les résultats électoraux sont, cependant, un excellent indicateur global de l'évolution de l'opinion allemande, tandis que le succès de certaines idées dans l'opinion, comme la « légende du coup de poignard dans le dos » et le thème de la Volksgemeinschaft, apporte des éléments complémentaires d'appréciation. Nous disposons aussi d'indices significatifs sur l'attitude de la bureaucratie et de l'armée, dont la position est particulièrement importante pour la survie du régime.


Le reflux de l'électorat des partis fondateurs de Weimar

On est frappé par le rapide reflux des suffrages des trois partis fondateurs de Weimar. Alors qu'ils recueillent 76,1 % des suffrages exprimés en janvier 1919, ils n'en obtiennent plus que 47,7 % (BVP incluse) lors de la première élection au Reichstag, en juin 1920. Ils ne disposeront plus de majorité jusqu'à la fin de la République185. Le déclin rapide de la DDP est significatif de l'opportunisme du vote bourgeois de 1919 et de la volonté d'équilibrer la SPD. Au sein même de l'électorat stable des partis de la coalition de Weimar, bien des électeurs ne sont pas profondément attachés au régime. Nombre d'électeurs et de militants de la SPD estiment que la république est trop bourgeoise et que les idéaux de la société socialiste nouvelle y sont mal représentés. La remise en cause, dès 1920, par une partie du patronat d'éléments essentiels de la constitution sociale de Weimar, comme la journée de huit heures, touche aux bases mêmes de la légitimité du régime dans les classes populaires. Des « républicains de raison », comme l'historien Friedrich Meinecke, se rallient au régime non par conviction profonde, mais parce qu'à leurs yeux c'est le régime qui divise le moins les Allemands après novembre 1918 et qui permet le mieux de préserver l'héritage bismarckien. Les intellectuels de gauche, qui accueillent la république avec enthousiasme, sont très vite déçus. Aussi sont-ils bientôt nombreux à la critiquer âprement sans se soucier d'une politique constructive, comme c'est le cas pour un Kurt Tucholsky dont la brillante satire de la république contribue à en saper les bases.

Pour l'extrême gauche, la République de Weimar est un régime bourgeois et la répression de 1919-1920 renforce encore son opposition fondamentale au régime. Pour les conservateurs libéraux ou réactionnaires (DVP, DNVP), nostalgiques de la monarchie et de la grandeur de l'époque bismarckienne, la république est un régime non allemand (undeutsch), et surtout un État faible. Elle est, pour beaucoup, la création des « criminels de Novembre » (Novemberverbrecher), responsables de la défaite et d'une paix dictée. Pour nombre d'Allemands qui cultivent un souvenir nostalgique de l'âge d'or de l'Ancien Régime, le régime de Weimar est disqualifié dès l'origine, car il est le symbole de l'humiliation de l'Allemagne.




L'attitude de la bureaucratie et de l'armée

Le nouveau régime s'est installé avec le soutien de l'armée et de la bureaucratie ministérielle. Mais il s'agit d'un soutien purement circonstanciel dans une situation difficile, un soutien qui manifeste une loyauté à l'égard de l'État et non pas à l'égard du régime.

Comme le note Ernst Troeltsch, à la fin de janvier 1919 : « Le monde des fonctionnaires est resté sans presque aucune modification de personnel. Les fonctionnaires, même les plus conservateurs, se placent sur la base des nouvelles réalités et restent en place, administrant, parlant et agissant tout à fait selon l'ancien style. Cela crée sans cesse de la méfiance et de nouvelles frictions. » Il conclut qu'on ne peut « gouverner démocratiquement, en suscitant la confiance, avec des étudiants de corps [Korpsstudenten]186 ». Le maintien en place des fonctionnaires de l'Ancien Régime fait partie du compromis de 1918-1919, mais c'est aussi la conséquence du manque de personnel qualifié à la SPD. En novembre 1918, le Conseil des commissaires du peuple accorde la liberté d'opinion et de coalition aux fonctionnaires et garantit salaires et pensions. Les droits des fonctionnaires sont ensuite inscrits dans la constitution (articles 128-131), ce qui constitue un obstacle à une réforme en profondeur de la bureaucratie au niveau du Reich. C'est dans ce contexte que la « loi de protection de la République » de juillet 1922 fait un devoir aux fonctionnaires de soutenir l'État républicain, interdit les activités antirépublicaines hors du service et crée un tribunal disciplinaire. Elle élargit aussi la notion de « fonctionnaire politique » pour faciliter les remplacements au plus haut niveau de la bureaucratie. En Prusse, la « républicanisation » du corps des hauts fonctionnaires s'amorce sous l'action du ministre de l'Intérieur Carl Severing (avril 1920-octobre 1926) avec l'ouverture des postes politiques à des avocats et à des syndicalistes. En 1928, sur les 1 084 fonctionnaires politiques, la moitié sont républicains187. La prépondérance de l'aristocratie de l'est de l'Elbe est ainsi rompue dans la haute fonction publique prussienne.

La justice est cependant très représentative d'une hostilité persistante à l'égard du nouveau régime188. L'indépendance de la justice, garantie par la constitution (articles 102 et 104), facilite l'attitude partiale des juges face à la vague d'attentats politiques que connaît l'Allemagne de 1919 à 1922. Il y a de 350 à 400 meurtres politiques jusqu'à la loi de protection de la République de juillet 1922, les plus connus étant ceux de Kurt Eisner (21 février 1919), de Hugo Haase (7 novembre 1919), de Matthias Erzberger (26 août 1921) et de Walther Rathenau (24 juin 1922). Dans un ouvrage publié en 1921 et intitulé Zwei Jahre politischer Mord (Deux années de meurtres politiques), Emil Julius Gumbel, Privatdozent à Heidelberg, dénonce la partialité de la justice qui a laissé 300 meurtres impunis. En 1924, Gumbel publie une enquête du ministère de la Justice qui confirme les affirmations de son livre. Alors que les meurtres perpétrés par l'extrême gauche, comparativement peu nombreux, sont sévèrement punis, ceux perpétrés par les nationalistes d'extrême droite suscitent l'indulgence des juges, sous prétexte qu'ils ont des motivations patriotiques. La partialité de la justice se manifeste de manière éclatante dans la mansuétude avec laquelle elle traite les attaques calomnieuses contre le président Ebert189.

Le compromis de novembre 1918 entre Ebert et le général Groener ne signifie pas un ralliement du corps des officiers au régime de Weimar. L'objectif des dirigeants militaires pendant la période révolutionnaire est la prévention du chaos, le maintien de l'unité allemande et de l'Allemagne comme facteur de puissance (Machtfaktor). Les militaires sont convaincus que « c'est l'armée qui maintient le Reich et peut le protéger190 ». Les officiers coopèrent étroitement avec la République non par loyalisme, mais par un mélange d'intérêt institutionnel bien compris et d'une conception de l'intérêt national qui donne la priorité à la politique extérieure. Lors d'une réunion d'officiers d'état-major à Berlin, peu avant Noël 1918, le colonel von Schleicher déclare que le but de l'armée est l'ordre pour permettre la reconstruction économique, puis, plus tard, pour que l'Allemagne retrouve sa puissance extérieure. Pour les officiers, seule une république modérée peut préserver l'Allemagne comme facteur de puissance et il y a peu d'officiers partisans d'un renversement de la république avant le putsch de Kapp de mars 1920, et encore moins après son échec. Pour renforcer l'État, les militaires participent à l'effort de centralisation du Reich. Le Reichswehrministerium, créé en octobre 1919, remplace les divers organismes de l'époque impériale, les ministères de Prusse, de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg, et les états-majors de l'armée et de la marine. Pour les dirigeants SPD, la réforme doit permettre d'intégrer l'armée dans la République et de la contrôler, alors que pour les militaires il s'agit de renforcer le processus de décision à l'intérieur de l'armée. La loi du 23 mars 1921 sur l'armée lui assure une très large autonomie en échange de sa loyauté et de son abstention politique. Le chef de la Heeresleitung (Direction de l'armée) dirige l'armée de manière quasi indépendante et l'armée constitue un véritable État dans l'État. On constate que le recrutement des officiers se fait toujours dans le même milieu, avec une forte progression de l'aristocratie, tandis que la troupe est recrutée de préférence dans les campagnes de l'est de l'Elbe, comme avant 1914. L'armée est à l'abri de l'influence démocratique, mais le corps des officiers fait passer les intérêts de politique extérieure avant les intérêts conservateurs de classe.




Le mythe de l'armée invaincue et la « légende du coup de poignard dans le dos »

Plus que les réserves à l'égard du nouveau régime, c'est le développement du mythe de l'armée invaincue et du coup de poignard dans le dos de l'armée allemande qui sape la légitimité de la République de Weimar dans l'esprit de bien des Allemands, ulcérés par la défaite et la paix de Versailles.

Le mythe de l'armée invaincue nie la réalité de l'effondrement militaire à l'Ouest après l'échec des offensives du printemps 1918. La thèse est crédible du fait qu'il n'y a pas, au moment de l'armistice, de soldats étrangers sur le sol allemand et que les troupes allemandes occupent encore de larges territoires à l'Ouest et à l'Est. La construction du mythe est d'abord favorisée par l'accueil des soldats démobilisés. Des instructions du ministre de la Guerre prussien, de la mi-novembre 1918, sur l'accueil des soldats précisent que « nos soldats feldgrau rentrent invaincus dans la patrie, en ayant protégé le sol natal des horreurs de la guerre pendant quatre ans ». Contrairement à la légende, diffusée plus tard, de soldats mal reçus, ils sont accueillis dans des villes et villages décorés et en liesse, comme s'ils étaient vainqueurs191. Les dirigeants sociaux-démocrates contribuent à la construction du mythe de l'« armée invaincue sur le champ de bataille ». Ainsi, le 10 décembre 1918, Ebert accueille des soldats de retour du front à la porte de Brandebourg, à Berlin, en déclarant : « Vos sacrifices et vos actes sont sans exemple. Ce n'est que lorsque la supériorité en hommes et en matériel de l'ennemi est devenue de plus en plus pesante que nous avons cessé le combat [...]. Vous rentrez dans vos foyers sans avoir été vaincus192. » Il y a confusion entre l'héroïsme réel d'une armée inférieure en nombre et l'idée d'une armée invaincue parce qu'héroïque193. Le mythe se renforce à mesure que l'on s'éloigne de la guerre, même dans les milieux d'anciens combattants où s'accomplit un travail de reconstruction de la mémoire. Les soldats, qui ont souvent mauvaise conscience, préfèrent finalement communier dans ce mythe. La célébration du « jour de Langemark » est un élément essentiel du mythe194. Elle glorifie tous les ans, le 11 novembre, en contrepoint de l'armistice, l'héroïsme de jeunes Allemands. Organisée par des éléments nationalistes, reprise par des organisations conservatrices, la célébration se déroule, à la fin des années 1920, en présence de membres du gouvernement. Le mythe de l'armée invaincue contribue au refus des réalités d'après 1918, mais il pose surtout la question de la responsabilité de la défaite. La réponse est immédiatement trouvée : ce sont les « criminels de Novembre » (Novemberverbrecher) qui ont donné un « coup de poignard dans le dos » de l'armée invaincue face à l'ennemi.

Le mythe du « coup de poignard dans le dos », de la trahison de l'arrière, est le contrepoint nécessaire, sans lequel on ne peut expliquer la réalité de la défaite195. Selon le mythe, la révolution a désarmé l'Allemagne au moment où on voulait lui imposer un armistice inacceptable et l'a contrainte à accepter des conditions qui ne respectaient pas les Quatorze Points de Wilson, puis à se soumettre au Diktat de Versailles. Bien plus, les sociaux-démocrates, et d'une manière générale les artisans de la résolution de paix du Reichstag de juillet 1917, sont responsables de la défaite, car ils ont affaibli la volonté de vaincre de l'arrière. On peut trouver un premier élément du mythe dans la condamnation des grèves de janvier 1918 par le pasteur Bruno Doehring, prédicateur à la cour, qui proclame, le 2 février, que les responsables de la grève ont poussé les ouvriers « dans le dos des frères qui sont face à l'ennemi » et que les morts crient aujourd'hui : « Trahison, trahison de notre peuple ! » Le 29 septembre 1918, lorsque Ludendorff insiste au Conseil de la couronne sur la formation d'un gouvernement parlementaire pour demander un armistice immédiat, il déclare à ses officiers d'état-major qu'il a prié l'empereur de « mettre au gouvernement ces milieux auxquels nous devons pour l'essentiel d'en être arrivés là [...]. Ils doivent à présent conclure la paix qui doit être conclue. Ils doivent manger la soupe qu'ils nous ont préparée196 ». La démission de Ludendorff, le 25 octobre, après le refus des nouvelles conditions de Wilson par le haut commandement, lui permet de prendre ses distances avec les négociations d'armistice et d'en rejeter la responsabilité exclusive sur le gouvernement parlementaire. Le mouvement révolutionnaire arrive à point pour désigner les coupables de la défaite. L'idée de la responsabilité de l'arrière dans la défaite fait ensuite son chemin. Dans une lettre du 19 janvier 1919, le maréchal von Mackensen écrit ainsi : « Ce ne sont pas les troupes de l'Entente qui nous ont vaincus, mais c'est l'ennemi le plus malin de l'Allemagne, son propre peuple, qui a provoqué l'effondrement197. » Le pasteur Otto Dibelius déclare pour sa part, dans un prêche à Berlin, le 11 mai 1919 : « Un peuple qui a donné un coup de poignard dans le dos de sa propre armée, un peuple qui a abandonné ses frères et ses sœurs pour tendre, avec une confiance frivole, la main de la paix aux étrangers, un peuple qui fête par des grèves et des danses son effroyable défaite [...], un tel peuple mérite un dur jugement de la main d'un Dieu juste198. »

Mais ce sont les déclarations de Ludendorff et surtout de Hindenburg devant la commission d'enquête parlementaire sur la responsabilité de la guerre et sur les causes de la défaite qui accréditent vraiment la thèse du coup de poignard dans le dos. Scheidemann l'ayant traité de « général, joueur de hasard » dans sa déclaration gouvernementale, Ludendorff exige la constitution d'un tribunal. L'Assemblée constituante décide, le 20 août 1919, de créer une commission d'enquête parlementaire. Témoignant devant la commission, le 18 novembre, Hindenburg rejette la responsabilité de la défaite sur l'arrière et, prétendant reprendre les paroles d'un général anglais, déclare que « l'armée allemande a été poignardée dans le dos199 ». La force du mythe de l'armée invaincue est telle que l'idée du coup de poignard dans le dos se retrouve aussi, sous une forme atténuée, dans la gauche modérée. Carl Legien, dirigeant des syndicats indépendants, n'hésite pas à reprocher à l'opposition interne d'avoir affaibli, par son agitation, la force de résistance du peuple allemand et d'être responsable de la paix dictée200. Friedrich Meinecke, historien démocrate qui rejette la légende, estime néanmoins qu'elle contient « un petit noyau de vérité201 ».

La formation du mythe du coup de poignard dans le dos est intimement liée à une flambée d'antisémitisme à la fin de l'année 1918. Nous avons déjà noté les accusations contre les « juifs planqués et profiteurs de guerre » à partir de 1915. À la mi-octobre 1918, la ligue pangermaniste lance une campagne contre les juifs et diffuse, à partir de décembre, des dizaines de millions de tracts antisémites, si l'on en croit un rapport de police de septembre 1919. La participation de juifs à la révolution et leur émancipation politique permettent de les associer très étroitement à la défaite et au coup de poignard dans le dos. La ligue construit sciemment une légende du coup de poignard dans le dos dans laquelle les juifs ont une responsabilité essentielle202. Nous savons que Hitler a été profondément marqué par la thèse de la responsabilité des juifs dans la défaite et qu'il s'est promis de finir la guerre interrompue par la trahison des juifs. La ligue pangermaniste est aussi à l'origine de la fondation de la ligue raciste défensive et offensive (Völkischer Schutz- und Trutzbund) qui exige la création d'un tribunal du peuple pour juger les responsables de la défaite, en particulier des journalistes juifs comme R. Mosse, Theodor Wolff, Maximilian Harden, mais aussi Walther Rathenau, l'organisateur de la Section de guerre des matières premières (Kriegsrohstoffabteilung). Plusieurs de ses membres participent à la vague d'assassinats politiques. Elle est l'expression d'un nouvel antisémitisme, produit de la guerre, fait de haines et de frustrations qui se polarisent sur les juifs. Ceux-ci occupent, avec les sociaux-démocrates, une place privilégiée dans le mythe du coup de poignard dans le dos.




La « génération du front » et la Volksgemeinschaft203

Le mythe de la « génération du front » est associé aux deux mythes précédents. Selon le mythe, une « communauté du front » (Frontgemeinschaft), unissant officiers et hommes de troupe, s'est forgée par-delà les classes et les grades à travers quatre années de guerre et de dévouement héroïque à la patrie. Un homme nouveau est né sur le front, héroïque et tout dévoué à la communauté nationale, la Volksgemeinschaft.

Le mythe – nous avons noté les relations souvent difficiles entre soldats et officiers – se construit et se développe dans le milieu des corps francs qui se constituent à partir de novembre 1918 à l'instigation du haut commandement. Ils sont formés de jeunes officiers du front et de jeunes gens qui n'ont pas participé aux combats, ont le complexe du « trop tard venu » et idéalisent la guerre. Les corps francs, près de 400 000 hommes au début de 1920, luttent contre le bolchevisme dans les pays baltes, contre les Polonais en Posnanie et en Haute-Silésie, et contre la révolution à l'intérieur. C'est un milieu particulièrement favorable au mythe de l'armée invaincue et du coup de poignard dans le dos. La haine à l'égard des révolutionnaires se manifeste dans les violences sanglantes et dans les crimes politiques. Ernst von Salomon, né en 1902, fils d'officier et cadet, qui n'a pas connu le front, mais s'engage dans les corps francs, décrit bien leur mentalité dans son roman autobiographique, Les Réprouvés (Die Geächteten), publié en 1930. On développe au sein des corps francs un culte du vécu de la guerre, la solidarité du groupe, devenu une seconde patrie, le sens d'une mission patriotique, le culte de la violence et de l'héroïsme.

Pour nombre de ces jeunes, l'expérience de la guerre doit constituer une base pour la reconstruction du Reich dans l'esprit de la Frontgemeinschaft. Un homme nouveau, héroïque, entièrement dévoué au groupe et à la patrie, ne recherchant pas le bonheur, valeur bourgeoise rejetée, mais la « puissance », doit surgir de cette expérience. C'est l'idéal de la « révolution conservatrice », ce groupe de jeunes conservateurs, marqués par la guerre et la révolution, qui prend pour modèle le héros qui se dépasse pour la patrie, la communauté unie derrière son chef, et préconise une rénovation du conservatisme par la technique moderne contre l'esprit bourgeois. Ernst Jünger, né en 1895, officier quatorze fois blessé et décoré de l'Ordre pour le mérite, exprime bien les idées de cette « génération du front » dans Orages d'acier, son journal de guerre publié en 1920, qui ne cache rien de la barbarie de la guerre, mais la transcende par une glorification de l'héroïsme. La guerre devient une expérience personnelle d'affirmation de soi, une fusion élémentaire entre l'homme héroïque et le cosmos. La guerre met l'homme en accord avec la nature.

Les notions de « génération du front » et de « communauté du front » sont exploitées pour dénoncer la démocratie parlementaire qui divise et affaiblit la nation face à l'étranger.








Les partis politiques et le régime de Weimar

Les partis sont un élément indispensable de la vie politique dans une démocratie à suffrage universel. Ils structurent l'opinion en courants politiques offrant des choix, sans lesquels il n'y a pas de régime démocratique. Pourtant, ils sont les grands absents de la constitution de Weimar, qui ne les mentionne qu'indirectement, ce qui témoigne d'une méfiance fondamentale à leur égard et de la crainte d'un État dominé par la social-démocratie. Néanmoins, contrairement à l'Ancien Régime, les partis participent à présent directement à la formation du gouvernement, tandis que le scrutin de liste leur donne le contrôle des candidatures.

Les bouleversements politiques de 1918-1919 ne transforment pas fondamentalement les milieux socio-culturels sur lesquels reposent les cinq grands courants politiques d'avant 1914204. Ils contribuent, cependant, à en diminuer encore la cohérence – sauf pour le milieu catholique, renforcé par la menace d'un nouveau Kulturkampf en Prusse – et à les diviser avec l'apparition de nouveaux partis extrémistes à gauche et à droite. On passe ainsi d'un système à cinq partis à un système à six ou sept partis. Le milieu du prolétariat industriel et urbain est divisé par la création de la KPD, qui prend pour modèle la révolution bolchevique et devient un adversaire acharné de la SPD. À droite, la déception de la défaite et la réaction à la révolution renforcent les extrémistes, qui ont 32 députés aux élections de mai 1924. La dispersion des suffrages est favorisée par le scrutin de liste à la proportionnelle intégrale, qui donne une chance de représentation aux petits partis. La loi électorale d'avril 1920 divise le Reich en trente-cinq circonscriptions et prévoit un élu pour 60 000 suffrages. Les restes des listes de circonscription sont comptabilisés au niveau national au profit de listes nationales, mais seules les listes ayant obtenu au moins 30 000 voix dans une même circonscription participent à la répartition nationale.


Les partis de gouvernement

Les cinq principaux partis d'avant 1914 participent à un moment ou à un autre au gouvernement de la République de Weimar. Il faut distinguer parmi eux les partis de la « coalition de Weimar », les partis fondateurs, des partis de la droite classique, plus ou moins ralliés au régime (DVP, DNVP).



La SPD est le principal parti politique jusqu'en juillet 1932, où elle est dépassée par la NSDAP. C'est, par excellence, le parti fondateur du régime de Weimar, qui a pesé de tout son poids pour éviter une dérive révolutionnaire à la bolchevique et imposer la solution de l'Assemblée constituante et de la démocratie. Mais, sur les treize années de la République de Weimar, il n'est présent au gouvernement qu'un peu moins de cinq ans. Pourquoi cette politique d'abstention qui a pour conséquence un glissement à droite du gouvernement et affaiblit le soutien de la gauche à la République lors de la crise finale ? Il y a d'abord le poids du passé et la persistance, depuis le programme d'Erfurt de 1891, d'une contradiction entre un programme théorique marxiste orthodoxe et un programme pratique réformiste, contradiction qui est une des causes de l'alternance des stratégies politiques. Allégée de son aile gauche par la scission de 1917, la SPD adopte, au congrès de Görlitz de 1921, un nouveau programme, adapté à l'évolution de la société allemande, qui affirme qu'elle est « le parti du peuple des travailleurs des villes et des campagnes » ainsi qu'une « communauté de lutte pour la démocratie et le socialisme ». Elle ne se définit plus comme un parti de la classe ouvrière, même si le programme rappelle que la lutte des classes est une « exigence morale » et une « nécessité historique205 ». Mais, avec le retour de l'aile droite de l'USPD en septembre 1922, la SPD amorce un durcissement dans un sens marxiste. Au congrès de Heidelberg de 1925, le parti se réfère à nouveau à la partie théorique du programme d'Erfurt, à la lutte des classes et au rôle dirigeant du prolétariat et du parti ouvrier dans la lutte pour la société sans classes. Il reprend son programme révolutionnaire, malgré les thèses de Hilferding sur le capitalisme organisé – interpénétration croissante entre l'État et l'économie, l'État démocratique influençant l'économie dans un sens démocratique – comme voie vers le socialisme, thèses dont il conclut la priorité de la défense de la démocratie politique206.

La concurrence démagogique de l'extrême gauche, qui rend très coûteuse toute participation gouvernementale, est l'autre cause d'abstention de la SPD. Chaque participation au gouvernement est sanctionnée par un recul électoral sévère. La SPD n'obtient que 21,7 % des suffrages exprimés en juin 1920 contre 37,9 % en 1919, alors que l'USPD et la KPD totalisent 20 %. La sortie du gouvernement n'est pas immédiatement payante, puisque la SPD ne recueille que 20,5 % en mai 1924, mais elle se retrouve à 26 % dès décembre 1924, puis à 29,8 % en mai 1928, après plus de quatre années à l'écart du pouvoir, années durant lesquelles elle pratique une politique de tolérance. Elle appuie certains aspects de la politique des gouvernements dits « bourgeois », en particulier la politique extérieure de Stresemann, et s'abstient sur d'autres aspects, lorsqu'un vote négatif risque de faire tomber le gouvernement. Elle encourage aussi, sans toujours y parvenir, des coalitions modérées sans la DNVP. Après le succès électoral de 1928, la SPD ne peut plus rester à l'écart et forme le nouveau gouvernement. Les élections de septembre 1930 marquent un nouveau recul avec 24,5 % des suffrages exprimés. Même si elle se tient à l'écart du gouvernement à partir de mars 1930, le recul électoral de la SPD se poursuit durant la phase finale de la République avec 21,6 % en juillet 1932 et 20,4 % en novembre 1932207.

La sociologie des adhérents de la SPD a évolué depuis 1914. Elle reste un parti de masse, puissamment organisé, avec un maximum de 1 261 000 adhérents en 1923. Elle n'en a plus que 690 000 en 1925, mais retrouve le million en 1930. Alors que 90 % étaient des ouvriers en 1914, ils ne constituent plus que 60 % des adhérents en 1930 du fait de la concurrence de la KPD, mais aussi, dans une moindre mesure, de la DNVP. En 1930, 20 % des adhérents sont des femmes. Le parti peut toujours s'appuyer sur une couronne extérieure de coopératives et d'associations ainsi que sur des centaines de journaux, mais ses liens avec les syndicats indépendants sont moins étroits. La culture d'opposition des adhérents du parti et la persistance d'une contre-société socialiste rendent difficile l'adaptation de la SPD au rôle d'un parti de gouvernement. Pour nombre de militants, la République est trop bourgeoise et pas assez sociale. L'électorat de la SPD est toujours urbain, même si le poids de la grande ville s'atténue par rapport à 1912 du fait de la concurrence communiste. Les ouvriers sont surreprésentés dans son électorat, tandis que les catholiques sont nettement sous-représentés208.



Son aptitude au compromis et son opportunisme d'avant 1914 font sans doute du Zentrum le parti politique le plus capable de négocier des coalitions gouvernementales. Aussi est-il l'axe de tous les gouvernements jusqu'en juillet 1930, occupant la chancellerie pendant cinq ans et sept mois. Il participe ensuite au premier gouvernement Brüning jusqu'en octobre 1931. C'est le centriste Marx qui remplit les fonctions de chancelier le plus longtemps avec plus de trois années en quatre gouvernements. Pourquoi cette présence qui montre une remarquable capacité à assumer des responsabilités souvent impopulaires ?

Même si le comité directeur déclare, dès le 30 décembre 1918, accepter une « République démocratique », le Zentrum ne manifeste guère d'enthousiasme pour le nouveau régime. Seul un petit groupe autour d'Erzberger, Wirth et Gröber se rallie au régime par conviction. L'aile monarchiste rejette la République socialiste et la « constitution sans Dieu », une fraction quittant même le parti. Le programme de 1922 évite toute reconnaissance de la République et parle de l'État démocratique « dont la forme sera définie par la volonté populaire et par la voie constitutionnelle ». Le Zentrum entre cependant au gouvernement dès février 1919 pour écarter la menace d'une république socialiste, garantir les libertés politiques et religieuses, et conjurer le Kulturkampf que semble annoncer le projet d'école laïque du ministre prussien Adolf Hoffmann209. Le compromis religieux et culturel inscrit dans la constitution de Weimar est la base de son ralliement au régime. Le catalogue des droits a été élargi dans le domaine religieux et culturel pour lui donner satisfaction. Il affirme l'égalité confessionnelle et la liberté des cultes, reconnaît les Églises comme des « corporations de droit public » (articles 135 à 142), autorisées à percevoir des impôts sur la base des rôles établis pour les impôts civils, l'impôt étant collecté par les perceptions publiques. Le compromis scolaire affirme le droit des parents sur leurs enfants, fait de l'enseignement religieux une matière obligatoire dans les écoles publiques, sauf dans les écoles laïques, et autorise la création d'écoles primaires confessionnelles à la demande des parents (articles 146 à 149). La présence du Zentrum au gouvernement doit préserver et renforcer le compromis de 1919, en particulier dans le domaine scolaire. L'éducation chrétienne dans des écoles confessionnelles ou interconfessionnelles est son cheval de bataille, mais il échoue à faire voter la loi scolaire qu'il souhaite.

La stabilité de l'électorat du Zentrum facilite sa permanence au gouvernement, malgré l'impopularité des responsabilités gouvernementales. Même s'il obtient près d'un demi-million de voix protestantes en 1919 et si des protestants votent à nouveau pour lui à partir de la crise de 1930, le Zentrum reste un parti catholique. D'après les estimations, 68 % des catholiques votent pour le Zentrum et la BVP (la branche bavaroise qui a fait scission pour défendre le particularisme bavarois). Avec le processus de sécularisation, surtout dans les villes, on constate un certain affaiblissement du vote catholique dans les bastions traditionnels du Zentrum au profit des conservateurs et des communistes. L'effritement du vote masculin est compensé par le vote féminin, les femmes constituant près de 60 % de l'électorat du parti, contre près de 54 % pour l'ensemble de l'électorat. Alors qu'il avait recueilli 16,4 % des suffrages exprimés en 1912, il en obtient 19,7 % en 1919 (Zentrum et BVP), puis connaît une lente érosion jusqu'en 1930 où il se situe à 14,8 %, mais retrouve 15,7 et 15 % aux élections de 1932210. Si l'on tient compte de sa présence au gouvernement, l'érosion électorale apparaît bien faible, surtout comparée à celles des autres partis de la coalition de Weimar. C'est la catholicité qui maintient la cohésion du parti et de son électorat, avec la persistance d'une mentalité minoritaire et de la crainte d'un Kulturkampf.

La composition de l'électorat – paysans, classes moyennes de villes petites et moyennes, ouvriers de Rhénanie-Westphalie – et des adhérents – recrutés pour l'essentiel dans les classes moyennes – fait du Zentrum un parti de rassemblement, particulièrement apte au compromis. Sa composition sociale le place au centre de l'échiquier politique par la nécessité de concilier des intérêts très diversifiés. Politiquement, il est divisé entre une aile conservatrice, qui préconise un État corporatif chrétien et diffuse le thème d'une Volksgemeinschaft chrétienne, une tendance très minoritaire favorable à un socialisme chrétien et la tendance dominante qui prône le « solidarisme », c'est-à-dire la recherche d'un équilibre entre les droits de la personne et les intérêts de la société pour éviter les excès du capitalisme. Le Zentrum ne parvient pas à se transformer en un parti de masse bien organisé, peut-être parce que ses fonctions gouvernementales le rendent moins indispensable. Alors qu'il est un parti de masse en Rhénanie-Westphalie, il reste un parti de notables dans les autres régions et n'atteint qu'un maximum de 300 000 adhérents en 1922. Il peut s'appuyer sur le clergé et les associations catholiques, même si l'organisation de l'Action catholique place les associations sous la férule des évêques. Il peut aussi s'appuyer sur les syndicats chrétiens et des organisations paysannes211. Notons cependant que la scission de la branche bavaroise du parti l'affaiblit politiquement, dans la mesure où la BVP adopte souvent une position indépendante. Lors de l'élection présidentielle de 1925, elle appelle ainsi à voter Hindenburg, alors que le centriste Marx est candidat des partis de la coalition de Weimar au second tour. C'est un facteur d'instabilité supplémentaire pour le régime de Weimar.



Le parti démocratique allemand (DDP) est le parti de Weimar par excellence, car la constitution est très largement son œuvre. De plus, il participe, en tant que parti ou par des personnalités, à presque tous les gouvernements jusqu'en 1932. Héritier du parti progressiste, élargi aux nationaux-libéraux de gauche, il est un parti libéral de centre gauche. Il est lancé par de brillantes personnalités, des intellectuels protestants comme les frères Weber, l'historien Friedrich Meinecke et le théologien Ernst Troeltsch, et des juifs comme le juriste Hugo Preuß, l'industriel Walther Rathenau et les journalistes Georg Bernhard de la Vossische Zeitung et Theodor Wolff du Berliner Tagblatt. Même si certains, comme Meinecke, se disent « républicains de raison », la DDP soutient sans aucune réticence le régime républicain. Dans son programme de décembre 1919212, elle se prononce pour un État de droit démocratique, mais une démocratie à l'allemande qui insiste sur la communauté (Gemeinschaft) et sur l'autorité. Influencée par Max Weber, elle estime que le parlementarisme doit être contrebalancé par un chef charismatique en communion directe avec les masses et leur servant de modèle. Meinecke souhaite un gouvernement indépendant des partis, tandis que Troeltsch rêve d'un « grand parti d'État » où collaboreraient bourgeoisie et classe ouvrière, et rejette le « régime des partis » (Parteienstaat). La DDP se prononce pour une démocratie à l'autorité forte, se méfie du système parlementaire et aspire à une unanimité peu compatible avec la démocratie. C'est aussi un parti national, révisionniste, y compris pour les colonies, partisan du rattachement de l'Autriche allemande, qui quitte le gouvernement en juin 1919 par refus du traité de Versailles. C'est enfin un parti laïc pour lequel le compromis de 1919 est une étape vers la séparation de l'Église et de l'État.

La DDP est un parti de notables et d'intellectuels, incapable d'encadrer un électorat de classes moyennes, financièrement dépendant de son aile économique, ce qui ne contribue pas à lui gagner durablement les sympathies de ces classes moyennes. Après l'afflux d'adhésions de 1918-1919 – il aurait près de 900 000 adhérents –, il se situe, à la fin de 1925, à 132 000 adhérents, essentiellement dans l'Allemagne du Sud-Ouest (Wurtemberg, Hesse-Nassau, Bade) où il a des sections solides. Il peut s'appuyer sur une presse nombreuse dont les organes les plus réputés sont plutôt à gauche, comme la Vossische Zeitung, le Berliner Tagblatt et la Frankfurter Zeitung. Composé d'éléments très divers et souvent brillants, le parti est affaibli par de multiples dissidences. Comme le notera plus tard Georg Bernhard : « Dès le début, le nouveau parti manifesta cet esprit doctrinaire étroit qui, à plusieurs reprises, avait rendu le libéralisme allemand incapable de résoudre les problèmes concrets de la politique213. » Tout cela explique son incapacité à se donner une base populaire durable et solide, et son rapide déclin électoral après le succès de 1919. Il passe ainsi de 18,5 % des suffrages exprimés en 1919 à 8,3 % en 1920, à 5,7 % en mai 1924 et à 6,3 % en décembre 1924, nettement devancé par son concurrent immédiat, la DVP. Néanmoins, il continue à jouer un rôle important dans les combinaisons gouvernementales. À partir de 1930, le déclin est inexorable, malgré les tentatives de réforme du parti, et il obtient à peine 1 % de l'électorat en 1932214.



Deux partis participent à plusieurs reprises au gouvernement, alors qu'ils sont initialement hostiles au régime. Il s'agit de la DVP et de la DNVP, qui prétendent toutes deux rassembler le peuple allemand.

Le parti du peuple allemand (DVP) est le parti de Gustav Stresemann, son fondateur, en décembre 1918, son porte-drapeau et son chef incontestable. La fortune de la DVP est très étroitement liée à celle de son fondateur, sans doute l'homme politique le plus brillant de Weimar215. C'est un parti libéral du centre droit qui se fonde, au départ, pour l'essentiel sur l'aile droite et le centre de l'ancien parti national-libéral. Après des débuts difficiles – il ne recueille que 4,4 % des suffrages exprimés en 1919 –, il profite, en 1920, de son statut de parti d'opposition et de l'afflux d'électeurs de la DDP pour obtenir son meilleur résultat avec 13,9 %. Par la suite, il se situe entre 8,7 % (1928) et 10,1 % (décembre 1924), en dépit d'une présence permanente au gouvernement de novembre 1922 à juin 1930, après une première participation de juin 1920 à mai 1921216. C'est le prestige de Stresemann qui lui permet de se maintenir électoralement, malgré les responsabilités du pouvoir.

La DVP se définit comme un « parti de l'ensemble du peuple », mais surtout des classes moyennes que Stresemann souhaite soustraire aux socialistes, en particulier les nouvelles classes moyennes des employés. C'est un parti national, méfiant à l'égard de la démocratie assimilée à la dictature de la majorité ; libéral, mais méfiant à l'égard du grand capital qui menace les petites et moyennes entreprises ; social, pour un dialogue entre patronat et salariés. Sur la question du régime politique, le programme d'octobre 1919 affirme que la monarchie est la mieux adaptée au peuple allemand et constitue le symbole de l'unité du Reich, mais le parti se déclare loyaliste217. L'échec du putsch de Kapp de 1920 renforce le légalisme de Stresemann, qui devient « républicain de raison » avant de se rallier, après 1923, définitivement au régime. Dès la fondation, Stresemann veut rallier l'aile droite de la DDP et l'aile gauche de la DNVP dans un grand parti libéral du centre à vocation gouvernementale pour équilibrer l'influence de la SPD. Il constitue, en août 1923, le premier gouvernement de grande coalition (SPD, DDP, Zentrum, DVP), mais souhaite aussi intégrer la DNVP dans un gouvernement d'union nationale, n'excluant que les extrémistes, afin de la modérer par l'expérience gouvernementale. La DVP joue un rôle essentiel dans les coalitions gouvernementales du fait du déclin électoral de la DDP et contribue, après 1923, à stabiliser le régime, au prix de graves luttes intestines que seul Stresemann est capable de surmonter.

Comme tous les partis du centre qui n'ont pas le ciment religieux du Zentrum, la DVP a un problème de délimitation à gauche et surtout à droite. Les relations avec la DNVP sont particulièrement délicates dans la mesure où l'aile industrielle de la DVP – l'industrie rhéno-westphalienne218 – pousse à un rapprochement des deux partis pour constituer un bloc bourgeois contre la SPD et remettre en cause le compromis social de 1918-1919. Stresemann parvient à repousser ses manœuvres et contribue même, en 1928, au retour de la SPD à la tête du gouvernement. Les problèmes de délimitation de la DVP sont accentués par la distorsion entre, d'une part, un électorat et des adhérents de classes moyennes protestantes et, d'autre part, une représentation parlementaire qui se recrute surtout dans les classes supérieures, en particulier dans la bourgeoisie protestante de l'économie. Cette distorsion sociologique, mais aussi une organisation partisane relativement faible – un maximum de 200 000 adhérents en 1919-1920 – expliquent sans doute le rapide déclin électoral après la mort de Stresemann. La DVP tombe en effet à 4,5 % des suffrages exprimés en septembre 1930, puis à 1,2 et 1,9 % en juillet et novembre 1932.

Le parti populaire national allemand (DNVP) est le grand parti de rassemblement de l'opposition « nationale » au régime, dans la lignée du parti de la patrie (Vaterlandspartei), constitué en 1917 contre les partis de la résolution de paix du Reichstag. Il regroupe des éléments disparates : les deux partis conservateurs, les chrétiens-sociaux, les racistes deutsch-völkisch et de petits partis antisémites, l'aile droite des nationaux-libéraux. C'est un « parti du peuple » protestant qui recrute dans les classes moyennes urbaines et rurales, dans le milieu des employés, dans la classe ouvrière, surtout dans les petites et moyennes entreprises, mais il est dirigé par de grands propriétaires terriens de l'est de l'Elbe, de grands industriels, de hauts fonctionnaires et des pasteurs. Si l'on compare son électorat à celui des partis conservateurs d'avant 1912, on constate qu'il progresse fortement dans les grandes villes, même si l'urbanisation reste un facteur très défavorable, et qu'il régresse dans les campagnes. En 1924, lorsqu'il est au plus haut, le parti recrute indistinctement dans les régions ouvrières et non ouvrières. La DNVP possède une organisation de masse assez bien structurée, qui atteint un maximum de 950 000 adhérents en 1923. Elle dispose de relais comme l'organisation paramilitaire du Stahlhelm (Casques d'acier), le syndicat des employés de commerce (Deutsch-Nationaler Handlungsgehilfenverband) et l'organisation agrarienne du Reichslandbund. Elle peut aussi s'appuyer sur une presse très abondante, en particulier le puissant groupe constitué par Alfred Hugenberg, qui contrôle près de 35 % de la presse allemande, surtout régionale, mais cette presse ne dépend pas directement du parti.

C'est l'hostilité au régime de Weimar et au traité de Versailles qui fait l'unité du parti. Le programme de 1920 est une profession de foi pour la monarchie, mais en pratique, surtout après le putsch de Kapp, il ne fait pas campagne pour une restauration monarchique, mais pour un régime présidentiel219. Il accepte la démocratie, mais souhaite l'associer à l'idée de l'État organique. Dans le domaine culturel, il est proche du Zentrum et défend le christianisme comme base de renouveau moral de la nation, affirme le droit des parents sur leurs enfants et se prononce pour l'école confessionnelle. Il a un programme social, défend le « caractère national » (Volkstum) allemand et rejette la domination des juifs depuis la révolution. Dans les faits, le parti se montre pragmatique. Son aile radicale, favorable à une opposition absolue au régime, est affaiblie après l'exclusion des éléments völkisch en octobre 1922. La tendance majoritaire est pour une politique d'intérêts et s'appuie sur les associations industrielles et agrariennes. Une aile gauche se prononce pour une collaboration gouvernementale, afin de promouvoir des réformes dans un sens conservateur. Sous la direction de Hergt et du comte Westarp, la DNVP mène, jusqu'en 1928, une politique d'opposition modérée ou même de participation gouvernementale, malgré les attaques violentes de la presse Hugenberg contre le gouvernement. Sans participer, elle soutient le gouvernement Cuno de novembre 1922 à août 1923. En août 1924, le groupe parlementaire se divise en deux et permet ainsi l'adoption de la loi modifiant le statut de la Reichsbahn, les chemins de fer, condition d'application du plan Dawes220. La DNVP participe au gouvernement Luther de janvier 1925, mais le quitte en octobre pour ne pas avoir à approuver les accords de Locarno. Elle participe également au gouvernement Marx de février 1927 à mai 1928, mais échoue à faire adopter une loi sur l'école confessionnelle. Ses suffrages progressent régulièrement de 10,3 % en 1919 à 20,5 % en décembre 1924, ce qui en fait le deuxième parti après la SPD, mais la participation au gouvernement provoque un recul sensible avec 14,2 % en mai 1928221. Ce qui confirme qu'une participation gouvernementale, quel que soit le parti, est sanctionnée par un recul électoral. Le Zentrum est le seul parti à faire, dans une certaine mesure, exception à la règle. L'échec électoral de 1928 facilite, en octobre, la prise de pouvoir par Hugenberg, fondateur de la ligue pangermaniste et de diverses organisations extrémistes. Il mène, dès lors, une politique d'opposition systématique et n'hésite pas à s'allier à l'extrême droite pour regrouper l'opposition radicale au régime. Cette stratégie entraîne plusieurs scissions et un déclin électoral très net, puisque le parti n'obtient que 7 % des suffrages exprimés en septembre 1930, puis 5,9 et 8,3 % en 1932.




Les partis hostiles au régime de Weimar

Dès l'origine, la République de Weimar doit faire face à une opposition radicale à droite et à gauche. Mais, hormis les élections de mai 1924 où elle culmine à 19 % des suffrages exprimés, elle n'atteint que 12,3 % en décembre 1924 et 13,3 % en mai 1928. Ce n'est qu'en septembre 1930 que son poids s'accroît considérablement avec l'essor de la NSDAP. Elle totalise alors 31,4 % des suffrages, pour devenir majoritaire en juillet 1932 avec 51,6 % des suffrages. Elle redescend un peu en dessous de 50 % en novembre 1932.



Fondé le 30 décembre 1918, indépendamment de Moscou, par la ligue spartakiste, des groupes de la gauche radicale et les communistes internationalistes, le parti communiste allemand (KPD) s'oppose dès 1919 à la République « bourgeoise ». Il hésite de 1919 à 1923 entre une stratégie révolutionnaire de type putschiste et une action plus patiente d'éducation du prolétariat, qui suppose une participation aux élections. Alors qu'elle ne recueille que 2,1 % des suffrages exprimés en 1920, la KPD est renforcée par le ralliement de la majorité de l'USPD qui accepte, à son congrès de Halle en octobre 1920, les vingt et une conditions du Komintern. Vingt-deux députés et 300 000 adhérents ainsi qu'une trentaine de quotidiens rejoignent le parti, qui atteint un maximum de 380 000 adhérents en 1922. Il obtient 12,6 % des suffrages exprimés en mai 1924, puis retombe à 9 % en décembre. Par la suite, il progresse régulièrement avec 10,6 % en 1928, 13,1 % en 1930, 14,5 % et 16,9 % en 1932. La vie interne du parti se caractérise par des luttes incessantes de tendances jusqu'à la bolchevisation, luttes entre l'ultra-gauche qui veut instaurer une dictature immédiate du prolétariat, d'où l'« action de mars » 1921 en Allemagne centrale qui échoue lamentablement, et l'aile droite et le centre qui se prononcent pour des « gouvernements ouvriers » avec les socialistes de gauche en Saxe et en Thuringe. Lors de la crise de la Ruhr de 1923, la KPD a une stratégie hésitante, mais s'efforce d'utiliser la crise pour relancer la révolution en Allemagne. On tente même, mais sans réel succès, de rallier les masses nationalistes. C'est la « ligne Schlageter », lancée par Karl Radek de Moscou, du nom d'un nationaliste fusillé par les Français. On essaie de mettre à profit les difficultés de la petite et moyenne bourgeoisie, menacée de prolétarisation par l'hyperinflation. La tentative de l'« Octobre allemand » connaît un piteux échec et le parti est interdit de novembre 1923 à mars 1924. C'est la fin de l'espoir d'une révolution imminente en Allemagne. À partir de 1925, sous la direction de Thälmann, la KPD se réorganise selon les principes du « centralisme démocratique ». On procède à une épuration des vieux cadres, remplacés par de jeunes ouvriers peu formés. Des exclusions successives, de l'ultra-gauche, de la droite, des « conciliateurs », s'accompagnent d'un fort renouvellement des adhérents et d'une baisse sensible des effectifs. La KPD n'a plus que 116 000 adhérents en 1929. Mais la mise au pas est achevée, et le parti est alors une courroie de transmission du Komintern.

La présence de la KPD pose un problème délicat à la SPD, car sa propagande démagogique l'affaiblit dans l'électorat ouvrier et explique, en partie, les réticences de l'aile gauche de la SPD à participer au gouvernement. D'une manière générale, la SPD est le principal objet des attaques du parti communiste, qui pratique à plusieurs reprises une « politique d'union à la base », recherchant des actions communes avec la base de la social-démocratie tout en dénonçant ses dirigeants comme des « sociaux-traîtres » et des « renégats ». En juillet-septembre 1928, le VIe congrès du Komintern définit une stratégie de « lutte classe contre classe », c'est-à-dire contre la République de Weimar, qualifiée de régime fasciste, et contre la SPD et les syndicats indépendants, considérés comme les « agents » et les « principaux soutiens de la bourgeoisie ». La KPD inaugure une politique de lutte systématique contre la SPD qui facilite grandement l'action de la NSDAP.

La KPD exerce une certaine attraction sur une partie des intellectuels de gauche radicaux, pour la plupart pacifistes, qui rejoignent le parti en naviguant sur ses marges222. Des artistes comme Georg Grosz et John Heartfield – l'inventeur du photomontage – adhèrent dès 1919 au parti et mettent leur talent au service d'une critique féroce de la bourgeoisie et du militarisme, mais dénoncent aussi la République en général comme une restauration de l'Ancien Régime. Le metteur en scène Piscator et Bertolt Brecht font du théâtre une scène politique, avec une propagande souvent déclamatoire chez Piscator, plus distanciée chez Brecht qui veut orienter la réflexion critique des spectateurs. À la fin des années 1920, le lancement du plan quinquennal et de la collectivisation suscite l'enthousiasme d'un certain nombre d'intellectuels progressistes que la montée du « fascisme » contribue à rapprocher du parti communiste. Mais la Linkskurve, lancée en 1929, maintient une ligne strictement prolétarienne ; elle réserve l'essentiel de ses attaques aux écrivains et artistes disposés à collaborer (Piscator, Ossietzky, Döblin, Toller, Kästner, Tucholsky) et dénonce le Bauhaus comme un groupe petit-bourgeois. La KPD reste cependant auréolée chez les intellectuels par la floraison culturelle du début des années 1920 avec le théâtre révolutionnaire, le cinéma d'Eisenstein, la poésie de Maïakowski et le constructivisme. Pour les jeunes, le parti apparaît comme un mouvement dynamique, progressiste et révolutionnaire.

D'autres intellectuels de gauche sont plus proches de l'USPD jusqu'à la fusion de 1922, puis se trouvent plus ou moins en marge de la KPD. Ils rejettent la République bureaucratique et militariste, répressive et petite-bourgeoise dans son refus de réformer le code pénal (suppression de la peine de mort, des peines contre l'homosexualité et contre l'avortement). Ces intellectuels républicains radicaux sont pour la plupart profondément pacifistes, comme Hellmuth von Gerlach, très actif dans le mouvement pacifiste, Carl von Ossietzky, qui prend la direction de la Weltbühne en 1927, et Kurt Tucholsky, auteur vedette de la revue depuis 1919. Tucholsky est un remarquable polémiste, à l'activité incessante, écrivant sous divers pseudonymes. Il embrasse toutes les causes : le pacifisme, la libération sexuelle, la réforme du code pénal, l'unité de la classe ouvrière. Il dénonce avec fougue le militarisme, la bureaucratie, le nationalisme. Dans sa passion polémique, il s'en prend aussi bien à la droite qu'à la gauche, manquant la plupart du temps de jugement politique. Ses attaques contre les « criminels de Novembre » (la SPD) qui n'ont pas su guider la révolution sont aussi violentes que celles de l'extrême droite. Il déteste en particulier Ebert, qu'il dénigre comme « un fonctionnaire de maigre talent » et « un médiocre bourgeois », lui attribuant la « victoire complète de la réaction allemande ». Alors qu'il est pour un rapprochement franco-allemand, il dénonce Stresemann comme le vrai danger dans un article sur le Stahlhelm de 1927 : « Le grand danger pour la paix européenne [...] n'est pas le Stahlhelm [...]. Le vrai danger en Allemagne, c'est un parti du type de Stresemann223. » Dans un pamphlet de 1930, Deutschland, Deutschland über alles, il s'en prend à la Reichswehr, aux Églises, à la justice, à Hindenburg, aux dirigeants de la SPD et des syndicats, à la police prussienne... et au mode de vie allemand en général. Après les élections de 1930, il reproche à la SPD d'avoir concentré ses attaques sur Hitler au lieu de les diriger en priorité contre Brüning et le Zentrum. En 1932, il adopte avec la Weltbühne la thèse communiste selon laquelle le fascisme est au pouvoir en la personne de Brüning. Ces attaques tous azimuts contribuent, en fait, à déconsidérer le régime républicain.



En dehors de son relatif succès électoral de mai 1924, l'extrême droite n'a pas de grand poids électoral avant la poussée de la NSDAP en septembre 1930 avec 18,3 % des suffrages exprimés. Mais, dès avant 1930, ses idées ont une influence sur les partis et sur l'opinion publique. Le succès nazi s'appuie sur un courant intellectuel qui remonte au xixe siècle et s'oppose fondamentalement aux valeurs libérales et démocratiques occidentales, considérées comme non allemandes (undeutsch). Au sein de ce courant, il faut distinguer la « révolution conservatrice » des mouvements « ethnicistes » (völkisch). La défaite et la révolution donnent un coup de fouet à ces deux tendances qui sont en relations plus ou moins étroites224.

La « révolution conservatrice » – l'expression date des années 1940-1950 – est un mouvement d'intellectuels isolés ou organisés en cercles, groupes ou clubs de pensée, un mouvement réactionnaire radical, héritier de la deutsche Bewegung du dernier tiers du xixe siècle. Le « mouvement allemand », dont les principaux représentants sont Paul de Lagarde, Julius Langbehn et Friedrich Nietzsche, a fait une critique radicale du progrès et de la modernité – libéralisme, démocratie, marxisme – qui menacent l'homme, la nature et les valeurs allemandes. Il dénonce la société de masse urbaine, matérialiste et technicienne, divisée en classes par le culte de l'argent et l'individualisme libéral. À cette évolution, il oppose l'« idéologie allemande » qui exalte l'irrationnel, la force vitale, le spirituel, les valeurs du cœur et de l'âme opposées à la raison desséchante et à la critique dissolvante. Il prône une « vraie démocratie » avec une circulation des élites dans une nation solidaire. Ce mouvement est marqué par son « pessimisme culturel225 ». La « révolution conservatrice » reprend la critique de la modernité occidentale, mais tranche par la volonté d'utiliser les forces nouvelles – organisation de masse, propagande, technique, nationalisme et même socialisme – pour renverser le cours de l'histoire et restaurer un « ordre naturel ». Les « jeunes conservateurs » sont très marqués par la double expérience de la guerre et de la révolution ; ils considèrent l'évolution moderne comme irréversible, mais veulent la récupérer pour rajeunir le conservatisme traditionnel et écarter le « pessimisme culturel ». De la guerre, ils tirent le modèle du héros qui se dépasse pour la patrie, de la communauté unie derrière son chef ; et de la révolution, qui a mis à bas les vieilles structures périmées, la volonté de revitaliser le conservatisme.

La conception du monde néo-conservatrice s'exprime en particulier dans les articles d'Arthur Moeller van den Bruck dans la revue Gewissen, réunis en 1923 dans l'ouvrage intitulé Le Troisième Reich, qui rencontre un grand succès226. Il préconise une révolution radicale, balayant les structures artificielles ou non allemandes, les utopies libérales, démocratiques, marxistes, et même chrétiennes, pour « retrouver les vérités profondes de la nature humaine et les secrets de la puissance politique227 ». La critique néo-conservatrice se dirige d'abord contre les idées issues des Lumières : rationalisme, esprit critique, libre arbitre, sens du compromis. Pour Moeller, « le libéralisme est la mort des peuples228 ». Elle se dirige aussi contre la démocratie à l'occidentale, qui est nivellement égalitaire dans tous les domaines, y compris dans celui des cultures. Elle rejette, plus profondément, l'utopie judéo-chrétienne de l'égalité des hommes et de la paix entre les peuples. À ces valeurs, les néo-conservateurs veulent substituer un « ordre naturel » orienté vers la vie, et non vers l'intellectualisme, un ordre qui exalte l'autorité et le groupe, l'État, la communauté nationale et le peuple. C'est une philosophie vitaliste qui oppose cœur à raison, qui prône une société constituée de communautés naturelles structurées et hiérarchisées. On croit à l'« expansion vitale » des grands peuples, y compris par la guerre. On a la vision héroïque d'une histoire faite de combats, qui réhabilite le « sens tragique de la vie229 », une histoire des peuples faite de cycles inévitables – jeunesse, maturité, déclin. Dans son livre à succès, Le Déclin de l'Occident, dont le premier volume est publié en 1919 et le second en 1922, Oswald Spengler écrit que le déclin actuel annonce un nouveau primitivisme et un nouveau mysticisme230. Dans cette conception de l'histoire, le but de la vie n'est pas le bonheur, valeur bourgeoise, mais la puissance et le pouvoir culturel par les techniques modernes de la propagande et de l'organisation des masses. Dans Preußentum und Sozialismus (1919), Spengler fait la synthèse du « vieil esprit prussien » et du « sentiment socialiste » dans une même éthique, et l'apologie d'un État autoritaire avec une administration efficace et un travailleur transformé en un rouage de l'énorme machine industrielle. La Mobilisation totale (1931) et Le Travailleur (1932) d'Ernst Jünger sont une « transposition métaphysique » de la technique et de la dynamique interne de la société de masse231.

La constellation néo-conservatrice se divise en groupes et groupuscules qui se combattent souvent farouchement. Les « jeunes conservateurs » de Moeller, qui voient dans les entrepreneurs et les « managers » un élément essentiel de la nouvelle aristocratie, créent, le 28 juin 1919 à Berlin, le Club de Juin contre Versailles et l'Occident, et le mouvement dit du Ring (l'Anneau), financé par Hugenberg et ses amis, et dirigé par Heinrich von Gleichen. Après le suicide de Moeller en 1925, Gleichen fonde le Herrenklub (Club des Messieurs ou des Seigneurs), qui devient un club de notables – à Berlin, il compte près de 60 % d'aristocrates – avec douze sociétés régionales. Ils influencent de nombreux journaux et revues, dont la principale est Gewissen (Conscience). Les « nationaux-révolutionnaires », dont les nationaux-socialistes de gauche, attaquent le capitalisme qui divise la société et déifient l'État. Leur revue Die Tat (L'Acte) connaît un succès fulgurant à partir de 1931. Elle annonce la fin du capitalisme et prône une économie autarcique et planifiée. La crise est la matrice d'un nouvel ordre pour Die Tat, qui soutient la brève tentative du chancelier Schleicher232. Les groupuscules « nationaux-bolchevistes », dont le plus connu est celui d'Ernst Niekisch autour de la revue Widerstand (Résistance), sont prêts à marcher avec les communistes et la Russie soviétique pour liquider l'ordre occidental et le traité de Versailles, en se servant du communisme comme bélier, persuadés que les valeurs d'autorité et de nationalisme l'emporteront sur le marxisme233. Une partie de la presse Hugenberg diffuse les idées de la « révolution conservatrice » ; il en est de même d'auteurs à succès comme Spengler et Jünger. S'il est difficile de mesurer l'influence de ce mouvement, on peut dire qu'il prépare l'opinion allemande à accepter des idées reprises par le nazisme. La jeunesse des ligues (Bündische Jugend), fondée sur l'autonomie des jeunes par rapport au monde des adultes, est influencée par les idées de la « révolution conservatrice ». Héritière des Wandervögel, elle évolue dans un sens autoritaire et élitiste, développant le culte du chef et un idéal communautaire avec hiérarchie, solidarité et discipline234.

Le mouvement völkisch se développe en marge de la « révolution conservatrice », mais entretient des relations plus ou moins étroites avec elle, même si les intellectuels de la « révolution conservatrice » tendent à le mépriser. L'essentiel du mouvement völkisch est rassemblé par la NSDAP (Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei) à partir de 1930. C'est un mouvement d'idées dont la référence première est le peuple allemand – et non pas l'État ou la nation, comme pour la « révolution conservatrice » – dans sa spécificité culturelle aussi bien que raciale, et qui remonte jusqu'au début du xixe siècle235. Les premiers groupes völkisch, apparus à la fin du xixe siècle, veulent rétablir le peuple allemand dans sa prétendue pureté originelle236. D'où un mouvement de réforme (Reformbewegung) qui touche des domaines très divers : culte du sol natal, écriture « gothique », nourriture naturelle, nudisme « nordique », langue, art... Il y a surtout, à la suite de Paul de Lagarde, la volonté de créer une religion purement allemande en éliminant les « éléments d'origine juive » du christianisme, ou même en ressuscitant le paganisme germanique. Avec la vogue de la biologie et le darwinisme s'ajoutent des éléments proprement racistes : pureté de la race, eugénisme. Une nouvelle forme d'antisémitisme vient se greffer. À l'antisémitisme religieux succède un antisémitisme économique qui dénonce le matérialisme juif, le « mammonisme », liant étroitement les juifs au processus de modernisation économique et social qui met en péril le peuple allemand. Puis, avec la « science raciale », un antisémitisme biologique est diffusé par des auteurs comme Theodor Fritsch, avec son Manuel de la question juive (1883), et surtout Houston Stewart Chamberlain, dont les Fondements du xxe siècle (1899) résument la « science raciale » et placent les Germains au sommet de la hiérarchie des races. D'où la volonté de ces völkisch d'écarter les juifs de la vie nationale par des mesures discriminatoires ou par l'émigration. Après le bref succès électoral d'un parti antisémite en 1893 (16 sièges au Reichstag), le déclin du mouvement est rapide, mais ses idées sont diffusées par une abondante littérature et des associations comme la ligue pangermaniste, l'Association des employés de commerce et le mouvement de jeunesse qui fleurit avant 1914. Les partis conservateurs et le parti national-libéral sont aussi influencés par ces idées. La participation des juifs à la révolution et leur émancipation politique provoquent une véritable psychose d'antisémitisme. La ligue pangermaniste mène campagne contre les juifs et inscrit l'antisémitisme à son programme au congrès de Bamberg en février 1919. Elle crée, le 18 février 1919, la ligue raciste défensive et offensive (Völkischer Schutz- und Trutzbund), qui compte près de 45 000 membres en février 1920, 150 000 à la fin de 1921 et 200 000 en juillet 1922, au moment de son interdiction. Par la suite, il y a de petits groupes et partis antisémites, dont la Deutsch-völkische Freiheitspartei, surtout présente dans le nord de l'Allemagne, et la NSDAP dans le sud.

L'idéologie de Hitler puise dans le fonds de la « révolution conservatrice », en y ajoutant les éléments völkisch de la race et un antisémitisme obsessionnel et systématisé. Pour lui, la race est la clef de l'histoire et c'est la dégénérescence de la race, par le métissage notamment, qui explique la décadence de la civilisation. Selon Hitler, la race aryenne ou germanique, dont il reste de « précieux éléments » dans le peuple allemand, est la seule race créatrice de culture. La race juive est particulièrement dangereuse, car elle est destructrice des valeurs des autres peuples. Une conspiration juive mondiale, révélée par le Protocole des Sages de Sion – un faux de la police secrète tsariste qui connaît trois éditions en Allemagne jusqu'au début de 1920 –, vise à la domination de la planète par les deux formes de matérialisme que sont le capitalisme et le bolchevisme. Aussi faut-il éliminer les juifs du corps allemand, selon une méthode qui n'est pas précisée, et purifier la race allemande par l'eugénisme. En politique étrangère, Hitler s'écarte des néo-conservateurs, plutôt favorables à un rapprochement germano-russe, dans la mesure où il veut conquérir à l'Est, au détriment de l'empire slave, judéo-bolchevique, l'espace vital nécessaire à l'épanouissement du peuple allemand et base de la conquête du Reich de mille ans. La lutte des peuples-races est le moteur de l'histoire. C'est ce programme qu'il développe dans Mein Kampf (1925) et dans son Second Livre, écrit en 1928 et publié seulement en 1961237. Après l'échec du putsch de novembre 1923 et sa sortie de prison, Hitler refonde la NSDAP sur de nouvelles bases en février 1925. En février 1926, à la réunion de Bamberg, puis en juillet, au premier congrès du parti à Weimar, il impose son autorité personnelle à l'ensemble du parti, désormais régi selon le Führerprinzip, le pouvoir d'un chef charismatique au-dessus des courants, arbitre suprême du mouvement238. Hitler s'appuie sur ses talents d'orateur et sur sa capacité à « articuler et célébrer ce que les auditeurs souhaitent et ressentent de manière à demi consciente239 ». Le parti est réorganisé sur des principes dictatoriaux pour en faire un organisme capable de conquérir le pouvoir par la voie légale et d'encadrer l'État. Surtout, on multiplie, à partir de 1926, les associations annexes par âge, sexe et catégories socio-professionnelles, de manière à adapter la propagande à chaque catégorie. Cette stratégie de propagande, qui met très largement de côté le programme de Hitler, est complétée, à partir de 1928-1929, par une stratégie d'alliance avec les nationaux allemands qui donne une respectabilité et une dimension nationale à la NSDAP.



Il est difficile, dans le système à cinq partis d'avant 1914, de former une coalition gouvernementale majoritaire. C'est encore bien plus difficile dans un système à six ou sept partis, compliqué par une multitude de petites formations, comme le parti allemand des classes moyennes ou le parti de l'économie, qui font concurrence aux partis libéraux. De mai 1920 à juin 1932, il faut quatre partis pour former une majorité au niveau du Reich : soit un « bloc bourgeois » (DNVP, Zentrum, DVP, DDP), mais l'hostilité entre la DNVP et la DDP le rend instable ; soit une « grande coalition » (SPD, DDP, Zentrum, DVP), mais l'hostilité entre la SPD et la DVP la rend également fragile. À partir de septembre 1932, le poids des partis extrémistes hostiles au régime est tel qu'il n'y a plus de majorité possible. Ainsi, la multiplicité des partis, fruit des divisions de l'opinion et entretenue par le scrutin à la proportionnelle intégrale, ne facilite pas le fonctionnement harmonieux d'un système parlementaire, d'autant que deux partis extrémistes rejettent le régime politique ou même le régime économique et social.








Les groupes de pression et le régime politique

Les groupes de pression sont un élément important de la vie politique allemande depuis la crise économique de 1873. Ils tentent d'influencer l'action de l'État, dont le rôle est croissant depuis le dernier tiers du xixe siècle. Ils sont aussi présents dans les organisations partisanes, qu'ils contribuent à diviser de l'intérieur, rendant encore plus difficiles, après 1918, la prise de responsabilités gouvernementales et la stabilité des partis politiques.


Les groupes de pression économiques

Les groupes de pression économiques se réorganisent après 1918 face à un État dont le rôle économique et social s'élargit considérablement par rapport à l'avant-guerre240. À partir de 1924, ils obtiennent un droit d'écoute (Anhörungsrecht) et sont en contact permanent avec les hauts fonctionnaires des ministères pour l'élaboration des lois.

Les grandes associations industrielles fusionnent en avril 1919 pour créer la Fédération de l'industrie allemande (Reichsverband der deutschen Industrie, RVDI), qui réunit de 70 à 80 % des entreprises industrielles. La création de la Communauté centrale de travail (ZAG), mais aussi la collaboration entre les grandes fédérations industrielles pendant la guerre favorisent cette union. La Fédération de l'industrie allemande est structurée par branches et par régions. Son objectif fondamental, surtout celui de l'industrie lourde rhéno-westphalienne, très influente, est de revenir sur un certain nombre de réformes des années 1918-1920, concédées pour éviter une socialisation de l'économie. On souhaite en particulier assouplir la journée de huit heures, la pression étant très forte dans les mines de charbon. En 1922, le RVDI pose comme condition à la participation de l'industrie à la stabilisation du mark et des finances le retrait de mesures sociales de 1918-1919, notamment les huit heures, et la fin de l'économie dirigée. L'industrie donne comme argument qu'on ne peut travailler moins, reconstruire et satisfaire aux exigences de réparations241. Mais la SPD n'est pas disposée à revenir sur cette conquête essentielle, même si son expert financier, Hilferding, l'estime nécessaire. Il faut la crise de la Ruhr pour que le gouvernement Marx, dans le cadre d'une loi de pleins pouvoirs, promulgue un décret, le 21 décembre 1923, qui, tout en réaffirmant la durée légale de huit heures, autorise une prolongation de deux heures, sans supplément de salaire, dans le cadre de conventions collectives ou par décision administrative. En fait, la journée de travail est en moyenne accrue d'une heure. Les industriels souhaitent aussi rétablir le principe du « Herr im Hause », c'est-à-dire de l'autorité du patron dans son entreprise, battu en brèche par la loi de 1920 sur les comités d'entreprise. Ils veulent enfin limiter l'intervention de l'État dans les relations entre patronat et salariés, et, d'une manière générale, dans l'économie.

Une partie du patronat est hostile au nouveau régime politique et favorable à un État autoritaire avec un exécutif renforcé. Des industriels participent ainsi au projet de triumvirat de 1923 pour faire face à la crise. On note cependant, à partir de 1925, un mouvement de ralliement limité au régime avec l'accession à la présidence de la fédération industrielle du patron de la chimie Carl Duisberg et, surtout, avec le discours de Dresde du 4 septembre 1926 du vice-président Paul Silverberg, magnat du lignite, qui préconise un gouvernement de grande coalition avec la SPD. La controverse suscitée par ce discours montre les limites du ralliement, mais surtout une hostilité persistante à l'égard de la SPD. On le constate avec la formation du gouvernement Müller en juin 1928, qui réactive cette hostilité.

Les organisations agrariennes perdent, après 1918, beaucoup de l'influence qu'elles exerçaient sur le pouvoir par le biais des conservateurs. À la fin de décembre 1920, la ligue agraire du Reich (Reichslandbund) naît de la fusion de la ligue des agriculteurs, fondée en 1893, et de la ligue agraire d'Allemagne (Deutscher Landbund), créée en 1919. Dominé par les grands propriétaires et la bureaucratie de la ligue des agriculteurs, le Reichslandbund compte près de 5,7 millions de membres. Il est proche de la DNVP, où il est représenté par Martin Schiele, et pèse dans le sens d'une participation du parti au gouvernement, afin d'y défendre les intérêts agrariens. La grande organisation chrétienne, la Fédération des associations de paysans allemands (Vereinigung der deutschen Bauernvereine), rassemble près de 1,5 million d'adhérents et a de fortes positions dans l'Ouest et le Sud catholiques. Présidée par Andreas Hermes, elle est très proche du Zentrum. Les organisations agrariennes sont surtout très actives dans le domaine douanier après la fin de la période des cinq ans du traité de Versailles. Elles se prononcent pour une protection douanière renforcée, notamment face à la Pologne. À partir de 1928, avec la crise agraire, c'est la politique d'aide qui est à l'ordre du jour, en particulier pour la Prusse orientale.




Les syndicats de salariés

Les syndicats de salariés sont pleinement reconnus comme des partenaires égaux du patronat et comme les représentants autorisés des salariés depuis l'Union sacrée, mais surtout depuis la création de la Communauté centrale de travail (ZAG), à la suite de l'accord du 15 novembre 1918. La constitution de 1919 fait des syndicats des « facteurs constitutionnels » : ils sont les interlocuteurs du patronat dans les conventions collectives, représentent les salariés au Reichswirtschaftsrat (Conseil économique du Reich) et dominent les comités d'entreprise. En 1922, près de 43 % des salariés sont syndiqués. Les trois grandes tendances syndicales de 1914 sont toujours présentes après 1918 : syndicats sociaux-démocrates, syndicats chrétiens, syndicats libéraux. Mais deux organisations extrémistes apparaissent : un syndicat communiste en 1924 et un syndicat NSDAP en 1929.

Les syndicats indépendants, étroitement liés à la SPD depuis 1906, rompent en 1919 leur « contrat » avec le parti. La principale confédération, l'Allgemeiner deutscher Gewerkschaftsbund (ADGB), dirigée par Legien, puis par Leipart (1921-1931), regroupe les ouvriers. Elle est flanquée d'une confédération des employés et d'une confédération des fonctionnaires. Favorisés par l'afflux d'adhérents, les syndicats indépendants comptent 8,5 millions de membres en 1920. À partir de 1923, ils baissent jusqu'à 4,3 millions en 1926, puis remontent à 5,2 millions en 1928. La crise économique provoque une nouvelle désaffection et un recul à 4 millions en 1932. Le thème principal des syndicats indépendants est la « démocratie économique ». Même si les liens sont moins étroits, les syndicats indépendants restent très influents au sein de la SPD et poussent dans le sens des responsabilités gouvernementales. Ils donnent plusieurs ministres, un chancelier (Bauer) et de nombreux députés.

Les syndicats chrétiens sont aussi organisés en trois confédérations, la plus importante, celle des ouvriers, étant la Fédération des syndicats chrétiens, présidée par Adam Stegerwald jusqu'en 1929 et dont Brüning est secrétaire général de 1920 à 1930. Cette confédération est proche du Zentrum, alors que celle des employés est proche de la DVP, puis même des conservateurs. Les syndicats chrétiens connaissent une courbe d'adhésions comparable à celle des indépendants, même si les fluctuations sont nettement moins fortes, en particulier après 1929. Ils comptent 1,7 million d'adhérents en 1920, baissent à 970 000 en 1926, puis remontent à 1,2 million en 1928, pour fléchir jusqu'à 1,1 million en 1932. Ils sont partisans d'une participation des salariés aux bénéfices des entreprises242. Les syndicats libéraux sont moins puissants et se situent entre 400 et 500 000 adhérents. Leur président, Erkelenz, est très influent à la DDP jusqu'à son départ en 1930.

Après l'échec de la tentative, lors du putsch de Kapp, d'élargir leur influence dans le domaine politique, les syndicats se contentent de méthodes plus traditionnelles pour influencer la législation de la République de Weimar dans le domaine salarial et social. L'ADGB inspire ainsi très largement la loi de 1927 sur l'assurance chômage. Après les troubles dans la Ruhr en 1920, à la suite de la grève générale lancée pour faire face au putsch de Kapp, les syndicats indépendants renoncent, par prudence, à utiliser l'arme de la grève générale.




Les organisations paramilitaires

À côté des ligues de combat, dont nous parlerons dans le prochain chapitre, les organisations paramilitaires (Wehrverbände) entretiennent l'« esprit militaire » dans la population, puis, à partir de 1930, contribuent à la « brutalisation » de la vie politique. Elles sont organisées militairement et leurs membres portent en général un uniforme. Elles rejettent les divisions partisanes et prétendent transformer la vie politique. On trouve ce type d'associations non seulement dans les milieux nationalistes, mais aussi dans les milieux républicains et à l'extrême gauche.

Le Stahlhelm ou Bund deutscher Frontsoldaten (Casques d'acier ou ligue des soldats allemands du front) est la principale organisation paramilitaire243. Fondée en novembre 1918 pour combattre la révolution à Magdebourg, elle s'étend progressivement à l'ensemble du Reich. On y entretient la camaraderie du front, on pratique l'entraide et on participe au maintien de l'ordre. À partir de 1920, à la suite de la dissolution des corps francs et des milices bourgeoises, les Casques d'acier connaissent un essor sous la direction de Franz Seldte. L'association est interdite en juin 1922 avec d'autres associations paramilitaires. Le Stahlhelm est relancé en 1923. Il élargit son recrutement en supprimant l'obligation d'avoir servi au moins six mois sur le front, puis, en 1926, d'être ancien combattant. Il crée le Jungstahlhelm (Jeunes casques d'acier) pour les jeunes de 17-23 ans, le Scharnhorstbund pour les 13-17 ans, ainsi qu'une branche étudiante et une branche féminine. Le Stahlhelm devient la grande organisation de la droite nationale, proche de la DNVP. L'association compte 100 000 adhérents en 1924, 500 000 en 1930 et près de 750 000 en 1933. À partir de 1924, elle est liée à la Reichswehr, qui la considère comme sa principale réserve. Ses membres portent un uniforme feldgrau – ainsi qu'une canne jusqu'en 1928 –, pratiquent des sports militaires et participent à la protection de la frontière orientale (Grenzschutz-Ost), tandis que les jeunes y reçoivent une préparation militaire. Les Casques d'acier célèbrent tous les ans le « jour du soldat du front » et défilent derrière une musique de la Reichswehr. L'organisation développe un programme national de lutte contre le traité de Versailles et contre les communistes ; elle se prononce pour un État autoritaire organique (Ständestaat), avec comme mots d'ordre une « dictature nationale » et un « État des soldats du front » sur le modèle de la « communauté des tranchées ». Ses membres doivent prêter serment de n'avoir aucune parenté juive, même par alliance. À partir de 1929, le Stahlhelm participe à l'« alliance nationale » contre la République.

L'Ordre jeune allemand (Jungdeutscher Orden) d'Artur Mahraun est l'organisation paramilitaire nationale la plus importante après le Stahlhelm244. Venu des mouvements de jeunesse, Mahraun crée son organisation avec pour modèle l'Ordre teutonique. Elle participe aux combats de Haute-Silésie en 1921. Après interdiction, l'ordre se reconstitue en 1924 avec pour objectif de transposer le modèle des ligues dans la vie politique et de rendre ainsi les partis superflus. Le Manifeste jeune allemand publié en 1927 parle de remplacer le système parlementaire et les partis par un ordre organique et corporatif, alliant camaraderie et Führerprinzip. Il est très nettement influencé par les néo-conservateurs du Ring. L'ordre compte près de 100 000 membres, protestants des classes moyennes, souvent venus des mouvements de jeunesse. Il pratique les exercices militaires, participe à la colonisation intérieure et au travail sur la frontière, avec pour but l'éducation nationale de ses adhérents. Partisan de la suppression du couloir de Dantzig, il se prononce pour une entente avec la France contre l'Est et soutient la politique extérieure de Stresemann.

Les républicains, sociaux-démocrates, démocrates et même des membres du Zentrum, créent en février 1924 la Bannière d'empire noir-rouge-or (Reichsbanner Schwarz-Rot-Gold), sur le modèle du Republikanischer Schutzbund d'Autriche, avec le soutien financier du gouvernement prussien pour s'opposer aux ennemis de la République. L'association est très vite dominée par la SPD. Elle compte 700 000 membres au bout de quelques mois. Une organisation de jeunes (Jungbanner) est créée pour éduquer la jeunesse à la citoyenneté. Le Reichsbanner compte près d'un million de membres en 1925 ; il en annonce même 3 millions. On y trouve le même rituel militaire et le même vocabulaire que dans les autres associations paramilitaires, ce qui fait dire à l'historien Karl Rohe qu'il s'agit d'une « SPD déplacée à droite245 ». Il défend une politique au-dessus des partis, critiquant implicitement le système dépassé des partis, d'où une méfiance croissante de la part de la SPD et de la DDP. Le Reichsbanner crée en septembre 1930 une organisation de défense avec uniforme et exercices militaires pour s'opposer dans la rue aux autres organisations paramilitaires. Elle compte 160 000 hommes en 1932 et constitue le noyau du « Front de fer » (Eiserner Front) qui réunit le Reichsbanner, les syndicats indépendants et les associations sportives de travailleurs dans la défense de la République.

La KPD crée en août 1924 sa propre organisation, le Roter Frontkämpferbund (Ligue rouge des combattants du front), avec un uniforme – une blouse russe feldgrau, une casquette à la Lénine – et comme salut le poing gauche levé. L'organisation est militaire et l'on pratique les défilés militaires avec drapeaux. En mai 1926, lors d'un grand rassemblement, les membres prêtent serment de défendre l'URSS. Une organisation de jeunes est créée. En 1927, la ligue compte 100 000 adhérents. À la suite du 1er mai sanglant de Berlin de 1929, elle est interdite, mais se maintient dans la clandestinité. À partir de 1930, la ligue contribue, avec les SA, à la brutalisation de la vie politique.

Les Sections d'assaut (Sturmabteilung, SA) sont fondées en octobre 1921 à partir du service d'ordre et de protection de Hitler. Après l'interdiction de juin 1922, elles sont réorganisées en février 1925 par un ancien des corps francs, Franz Pfeffer von Salomon. En 1930, il est écarté et Hitler prend directement le commandement des SA, le capitaine Röhm étant nommé chef d'état-major en 1931. Les SA comptent 100 000 hommes en 1929, en général stationnés dans des foyers. Ils attirent surtout des jeunes n'ayant jamais été sur le front, dont beaucoup de chômeurs. En 1932, ils sont près de 300 000. Leurs membres portent l'uniforme brun, pratiquent des marches de propagande, diffusent la presse nazie, les tracts et les affiches, défilent pour provoquer des incidents dans les quartiers ouvriers et agressent sociaux-démocrates et communistes à partir de 1930. Ils cultivent la brutalité comme valeur virile. De 1930 à 1932, leur action entraîne plus de 400 morts. À partir de 1931, Röhm crée des unités spécialisées, comme dans une véritable armée, ainsi qu'une école de formation des chefs. Les SA contribuent avec les communistes à répandre la violence dans la rue et à instaurer un climat peu propice à la démocratie après 1930.



Les forces politiques allemandes – partis et groupes de pression – reflètent les divisions de la société allemande héritées du xixe siècle, mais accentuées encore par l'effondrement de l'Ancien Régime dans la défaite et la révolution, et par une paix dictée que récusent tous les Allemands, quelle que soit leur tendance politique. C'est un facteur peu favorable pour un nouveau régime politique qui ne satisfait vraiment personne et qui est rejeté avec passion par une assez large fraction de l'opinion. L'hostilité au régime est entretenue par la diffusion de mythes, comme celui de l'armée invaincue et du coup de poignard dans le dos, mais aussi par la nostalgie de l'âge d'or de l'Ancien Régime. L'idéalisation de la guerre et de la génération du front ainsi que l'aspiration à une communauté nationale (Volksgemeinschaft) unie, à l'unanimité pour lutter contre les ennemis extérieurs et intérieurs, sont également peu propices au bon fonctionnement d'un système parlementaire auquel les Allemands ne sont pas accoutumés.

À cela s'ajoute l'absence d'une véritable pacification des esprits après 1919. Si l'activité des groupes de pression est un phénomène normal dans une démocratie, la prolifération des associations paramilitaires et des ligues de combat suscite une agitation, un climat de passion, des formes de violence qui transposent sur la scène politique des concepts militaires, en particulier l'opposition radicale entre ami et ennemi, qui perturbent le fonctionnement de la démocratie de Weimar jusqu'en 1923 et surtout après 1929. Les associations paramilitaires entretiennent alors une sorte de « guerre civile » larvée qui exacerbe les passions et durcit les oppositions, contribuant de manière décisive à la chute de la République. D'une façon générale, les associations paramilitaires témoignent de la permanence dans la société allemande de l'« esprit de guerre ». Il s'exprime aussi bien par la politique de révision du traité de Versailles que par la remise en cause du compromis social et politique de 1919. C'est un contexte peu favorable au fonctionnement d'un système parlementaire qui suppose un minimum de tolérance, de dialogue et de sens du compromis – valeurs considérées comme des faiblesses par beaucoup d'Allemands. Il n'y a pas, sauf peut-être durant la phase de calme relatif de 1924 à 1929, le consensus minimal nécessaire pour faire fonctionner le régime de manière satisfaisante.







CHAPITRE V

Les crises de l'après-guerre
1919-1923

Les cinq années qui suivent la fin de la guerre et l'instauration du nouveau régime sont marquées par des crises intérieures et extérieures qui manifestent l'adaptation difficile des Allemands à la situation nouvelle. On n'accepte pas le traité de Versailles, et le symbole en est le refus de payer les réparations ; or ce refus mène à une crise majeure, celle de la Ruhr, qui ébranle les fondements de l'unité allemande de 1871. De même, une large fraction de l'opinion n'accepte pas – ou difficilement – le nouveau régime politique et social, le mettant en cause par son vote ou par l'action violente. Cette période de crises est caractérisée par la persistance de la violence et par l'incapacité du nouvel État à imposer la paix intérieure. Ce n'est qu'avec la crise de 1923 qu'une unité toute relative des milieux politiques responsables permet d'asseoir le nouveau régime en apportant des solutions, souvent provisoires, aux problèmes extérieurs et intérieurs les plus urgents. La pression des nécessités de politique extérieure met un frein à l'action de ceux qui sont hostiles au nouveau régime et pousse une partie de la droite nationaliste à se rallier au régime, du moins provisoirement246.




La République contestée (1919-1922)

La fin de la monarchie impériale, avec l'empereur incarnant l'unité et la puissance du Reich, laisse un vide affectif et symbolique que la République est bien incapable de combler, surtout avec un président d'humble origine et sans grand charisme personnel comme Friedrich Ebert, de plus objet de calomnies le dénonçant comme un traître.


Un débat politique passionné et violent

L'élargissement du rôle du Reichstag avec la parlementarisation donne plus d'ampleur au débat politique. La politique extérieure, jadis domaine réservé du souverain et du Bundesrat, fait désormais l'objet de débats publics. Avec la défaite, la révolution, l'installation d'un nouveau régime et la paix de Versailles, de nouveaux thèmes sont au centre de la vie politique, divisent l'opinion et suscitent des passions.

La politique extérieure est au centre des débats politiques depuis la première note allemande à Wilson et, surtout, depuis la remise à l'Allemagne du projet de traité de paix. Tous les partis, quels qu'ils soient, se prononcent pour la révision du traité de Versailles, si bien qu'un historien a pu parler de « syndrome révisionniste » sous la République de Weimar247. Si l'on est d'accord pour réviser, il y a divergence sur les méthodes et le degré de révision. Deux aspects du traité concentrent les ardeurs et les passions : les réparations et la frontière orientale. Les réparations restent jusqu'en 1924 le thème central des discussions politiques. Elles ont des implications dans tous les domaines – économie, finances, politique sociale et salariale... – et touchent les intérêts de toutes les catégories de la population. Le fait que le traité ne définit ni somme globale ni durée des réparations ne peut qu'encourager les débats. Les réparations sont aussi très étroitement liées à la question de la responsabilité de guerre par l'article 231 qui les fonde juridiquement, mais qui est immédiatement interprété dans un sens moral. La Kriegsschuldlüge, le mensonge de la culpabilité de guerre, est un thème de propagande majeur, constamment remis sur le tapis par la droite nationaliste, et pas seulement par elle. En effet, nier la culpabilité allemande, c'est remettre en cause tout l'édifice du traité de Versailles.

La question de la frontière orientale, avec les plébiscites de 1920 et 1921, suscite autant de passions, en particulier la Haute-Silésie qui donne lieu à des affrontements armés entre corps francs allemands et Polonais. Le couloir de Dantzig contribue à fixer les regards sur la frontière germano-polonaise, dénoncée comme une atteinte au droit des peuples. Les associations de réfugiés – des provinces de l'Est et d'Alsace-Lorraine – agissent pour que ces questions ne soient pas écartées du débat politique. L'occupation de la Rhénanie et la question d'une évacuation anticipée attisent également les passions, d'autant qu'on peut craindre les tendances séparatistes, encouragées en sous-main par la France. Les pertes territoriales, le refus de l'Anschluß de l'Autriche allemande, malgré les vœux exprimés par les Autrichiens, ravivent les rêves impériaux, surtout à l'extrême droite, avec la vision millénariste d'un Troisième Reich, plus grand et plus puissant que le Reich wilhelmien248.

La jeune République a aussi de nombreux problèmes intérieurs à résoudre, dont certains sont au centre du débat politique. Il y a d'abord la question du régime politique. La forme républicaine du régime est contestée par l'opposition monarchique, qui souhaite une restauration. Après l'échec du putsch de Kapp de 1920, le débat porte plutôt sur un renforcement du pouvoir exécutif pour mettre fin au régime des partis, dont on dénonce l'instabilité et l'incapacité à régler les problèmes intérieurs et extérieurs. Le thème d'un « État autoritaire », dans la tradition allemande, est présent, sous des formes variées, sur presque tout l'échiquier politique. La légende du coup de poignard dans le dos est un thème mobilisateur qui discrédite la République, présentée comme « non allemande » (undeutsch) et même comme un « non-État » (Unstaat). Elle permet aussi de disculper l'Ancien Régime de toute responsabilité dans la défaite et de charger ainsi les fondateurs du nouveau régime. C'est un véritable « coup de poignard contre le nouvel État ». Face au « régime des partis », le thème de la Volksgemeinschaft (communauté du peuple, communauté nationale) est présent sur tout l'échiquier politique, parfois associé au socialisme, mais avec des contenus variables. On insiste sur l'unité de la nation, du peuple, et l'on rejette l'individualisme de la civilisation occidentale. Le terme de Volk (peuple, nation) se retrouve dans le vocabulaire de tous les partis avec des définitions variables – culturelle, raciale, sociale –, contribuant à la confusion des débats.

D'autres questions plus concrètes animent les débats : le déficit budgétaire, le financement des mesures sociales, la journée de huit heures. Ces questions divisent les coalitions gouvernementales, opposant en particulier la SPD – et souvent une partie du Zentrum – aux partis bourgeois. On n'est pas d'accord sur les moyens pour équilibrer le budget et financer les énormes dettes de guerre : la SPD est favorable à un prélèvement sur le capital ; les partis bourgeois, notamment la DVP et la DNVP, à une réduction des dépenses et à des impôts directs et indirects. La solution est, pour l'essentiel, repoussée jusqu'à la crise de 1923, avec comme conséquence une inflation croissante. On repousse aussi la réforme monétaire rendue nécessaire par l'inflation249. La législation du travail fait l'objet de débats passionnés, en particulier la journée de huit heures, sur laquelle une grande partie du patronat veut revenir en utilisant l'argument de la reconstruction et des réparations. Pour la gauche, il s'agit de poursuivre les réformes sociales et d'élaborer une assurance chômage, et il ne peut être question de revenir sur un compromis social jugé déjà trop favorable au patronat par bien des socialistes et des syndicalistes. L'importance et la quantité des problèmes à résoudre, les déceptions de l'opinion et l'insatisfaction qui en découle expliquent les passions et les outrances des débats, sans comparaison avec l'avant-guerre.

Un autre phénomène, totalement nouveau, caractérise la vie politique après 1918. C'est l'irruption de la violence, verbale et même physique, sans respect de la légalité. La violence est partout présente : la violence des corps francs, celle de l'extrême gauche, l'appel au meurtre politique, l'action des ligues de combat, le culte du guerrier dans les associations paramilitaires, mais aussi la répression brutale par la puissance publique. L'expérience de la guerre a abaissé le seuil de tolérance de la violence dans la société allemande. Les valeurs et les critères militaires sont transposés dans la vie politique. Les adversaires politiques ne sont pas des personnes que l'on respecte et avec lesquelles on discute pour trouver un compromis acceptable par tous ; ce sont des ennemis que l'on cherche à éliminer. Le compromis est assimilé à une faiblesse, à une défaite. L'historien américain George L. Mosse a parlé de « brutalisation » radicale de la société allemande par l'expérience de la Grande Guerre, brutalisation qui préparerait la voie aux succès du nazisme. L'inadaptation à la vie civile de la « génération du front » et son insatisfaction s'exprimeraient par la violence dans les corps francs, les organisations clandestines et les associations paramilitaires, et par le refus d'accepter les règles d'une vie politique pacifiée250. Les études récentes sur les associations paramilitaires et les corps francs montrent qu'en fait ce ne sont pas les soldats du front qui s'y engagent, mais des officiers qui n'ont plus leur place dans l'armée allemande et des jeunes gens qui n'ont pas connu les tranchées, d'où l'idéalisation possible de la guerre. C'est le cas des SA, qui recrutent dans la génération née après 1900. La majorité des soldats de retour du front sont fatigués de la guerre et aspirent à une vie paisible. Une autre explication de la violence est la dialectique de la réaction à la violence révolutionnaire par la violence des corps francs et des milices bourgeoises. D'une manière générale, l'État de Weimar est incapable, au moins jusqu'en 1922, d'imposer son monopole de la violence.




Le putsch de Kapp (mars 1920)

Le putsch de Kapp de mars 1920 est un test important pour le nouveau régime, qui montre que s'il n'a guère de partisans convaincus – sauf à la SPD, à la DDP et dans une partie du Zentrum –, ses opposants n'ont pas de réelle solution de rechange, car la monarchie militaire a été déconsidérée par la défaite et par son incapacité à accomplir les réformes nécessaires251.

Le putsch se situe dans un contexte d'agitation croissante de la droite nationaliste depuis l'automne 1919. Quatre éléments contribuent à cette agitation. Il y a d'abord la commission d'enquête parlementaire sur les origines de la défaite, qui siège du 20 octobre au 18 novembre 1919, et devant laquelle Hindenburg et Ludendorff font des déclarations qui accréditent la thèse du coup de poignard dans le dos de l'armée allemande. La mise en scène de la déposition de Hindenburg est minutieusement élaborée avec Hilferding et vise à le présenter comme un héros national, dégagé de toute responsabilité dans la défaite, afin de préparer une candidature présidentielle252.

Il y a ensuite les attaques contre Matthias Erzberger, ministre des Finances et vice-chancelier depuis le 22 juin 1919. Initiateur de la résolution de paix de juillet 1917, chef de la délégation d'armistice – les militaires ont refusé la responsabilité –, partisan de la signature du traité de Versailles, il occupe une position clé dans la coalition gouvernementale, à la jonction du Zentrum et de la SPD. Comme ministre des Finances, il mène une vaste réforme peu populaire. Il crée une administration des finances du Reich avec souveraineté exclusive, réduisant considérablement l'autonomie des Länder (loi du 30 décembre 1919), et instaure de nouveaux impôts frappant surtout les classes possédantes253. Depuis juillet-août 1919, il est l'objet d'attaques dans la presse de droite, en particulier de la part de Karl Helfferich, président de la DNVP, dans une série d'articles de la Kreuzzeitung. Helfferich l'accuse d'avoir été le « corrupteur du Reich » (Reichsverderber), d'être responsable de son « effondrement moral » et d'avoir poussé à l'adoption du traité de Versailles. Erzberger intente un procès en diffamation, qui se déroule du 19 janvier au 12 mars 1920 dans un climat de passions. Le 26 janvier, alors qu'il revient du tribunal, il est blessé d'un coup de pistolet par un aspirant officier, qui sera simplement condamné pour blessure en février. Le 12 mars, le procès s'achève par une condamnation de Helfferich pour « diffamation et injure formelle », mais les juges constatent, pour Erzberger, deux cas de parjure et sept cas d'interférence entre intérêts personnels et questions de service. Erzberger est contraint à démissionner du gouvernement. Même s'il est plus tard lavé de ces accusations, l'effet recherché – l'affaiblissement du gouvernement de la coalition de Weimar – est obtenu. La partialité de la justice est à rapprocher de son comportement face aux crimes politiques.

Un troisième élément contribue à l'agitation : la question de l'élection du Reichstag et du président de la République. L'USPD, la DNVP et la DVP souhaitent des élections plus rapprochées, alors que les partis de la coalition de Weimar les repoussent. Au début de février 1920, en réponse à la campagne de la droite pour une candidature Hindenburg, le gouvernement annonce un projet de réforme du mode d'élection du président de la République, qui serait élu par le Reichstag.

Dernier élément concourant à l'agitation : la réduction des effectifs de la Reichswehr pour atteindre les 250 000 hommes (y compris les corps francs) exigés pour le 1er juillet 1920 par les Alliés. Au début de mars, le gouvernement donne l'ordre de dissolution des corps francs, ce qui provoque un ultimatum du général von Lüttwitz, commandant de la région militaire de Berlin, au président Ebert. Il exige, le 10 mars, l'arrêt immédiat de la dissolution, l'entrée de techniciens au gouvernement, des élections au Reichstag rapprochées et l'élection du président par le peuple. Lüttwitz est immédiatement démis de ses fonctions.

C'est dans ce contexte que décide d'agir un groupe qui, depuis juillet 1919, prépare une action contre le régime. Sous le patronage de Ludendorff, le haut fonctionnaire prussien Kapp, fondateur de la Vaterlandspartei en 1917, a créé la Nationale Vereinigung en octobre 1919, où l'on retrouve le général von Lüttwitz. Leur objectif n'est pas une restauration monarchique, mais un régime autoritaire et une politique active de révision. Dans la nuit du 12 au 13 mars, la brigade de marine du capitaine Ehrhardt entre à Berlin. Kapp est proclamé chancelier le 13. Tout dépend à présent de l'attitude de l'armée et de l'administration. La direction de la Reichswehr est divisée entre le général Reinhardt, chef de la Heeresleitung, qui est partisan de l'intervention contre les putschistes, et le général von Seeckt, chef du Truppenamt, soutenu par la plupart des généraux, qui refuse toute intervention et souhaite tenir l'armée à l'écart. Le président Ebert, le chancelier et la plupart des ministres quittent Berlin pour Dresde, puis pour Stuttgart. La bureaucratie ministérielle adopte une attitude légaliste et refuse de soutenir les putschistes. Quant aux partis politiques, les partis de la coalition de Weimar et l'USPD condamnent fermement le putsch, tandis que la DVP et la DNVP se montrent attentistes, tentant d'agir en médiateurs entre gouvernement et putschistes. Mais un appel à la grève générale lancé par le président Ebert, les ministres socialistes et le président de la SPD, repris par les syndicats indépendants dès le 13, soutenu le 15 par les syndicats chrétiens, compromet définitivement le succès des putschistes. Face au refus du gouvernement Bauer d'accepter un compromis, les putschistes s'enfuient à l'étranger, tandis que la brigade Ehrhardt se retire de Berlin, non sans faire de victimes (12 morts et une trentaine de blessés).

La tentative de putsch a échoué, mais la grève générale et la résistance au putsch suscitent à gauche l'espoir d'une relance du mouvement révolutionnaire pour les uns, d'une avancée dans le domaine social et sur la voie d'une république socialiste pour les autres. Le 18 mars, les syndicats indépendants décident la poursuite de la grève jusqu'à satisfaction de plusieurs revendications, en particulier la dissolution des unités peu sûres de la Reichswehr, la démission du ministre de la Reichswehr, Noske, et surtout « une collaboration décisive [des syndicats] à la réorganisation de la situation ». Le même jour, les syndicats indépendants publient un programme en neuf points où ils exigent une influence décisive « sur la composition du gouvernement du Reich et des Länder, ainsi que sur le règlement de la législation économique et sociale », une rapide démocratisation de l'administration, l'épuration de l'administration et des entreprises, le développement immédiat de la législation sociale, la socialisation immédiate des mines et de l'énergie, la dissolution de toutes les formations contre-révolutionnaires et le maintien de la sécurité par la classe ouvrière organisée. C'est une tentative de contrôle du pouvoir politique par les syndicats et de relance des réformes structurelles auxquelles la coalition de Weimar a renoncé. Après acceptation des partis de la majorité et des gouvernements du Reich et de Prusse, les syndicats proclament la fin de la grève.

Dans le bassin rhéno-westphalien, la situation a pris un tour beaucoup plus radical qu'à Berlin, en particulier dans l'ouest du bassin où la KPD, qui a lancé dès le 15 mars le mot d'ordre de création de soviets, organise avec des syndicalistes radicaux une « armée rouge » qui domine les secteurs de Mühlheim et de Hamborn pendant plusieurs semaines. Alors que les éléments modérés acceptent de remettre les armes le 24 mars, les radicaux poursuivent leur action. Il s'agit de mettre en place des soviets et d'instaurer la dictature du prolétariat. Malgré la zone démilitarisée, la Reichswehr et les corps francs interviennent du 30 mars au 3 avril pour reprendre ces secteurs, ce qui justifie l'occupation franco-belge de Francfort, de Darmstadt et de la région de Hanau le 6 avril. Les combats sont très durs des deux côtés, avec des exécutions sommaires et des représailles. Ils font plus de 1 000 morts du côté des insurgés, 208 dans la Reichswehr et 41 dans la police de sécurité, et l'on compte 123 disparus. C'est le principal et le dernier soulèvement prolétarien d'envergure contre le système politique et social. C'est aussi le dernier appel à la grève générale des syndicats indépendants, échaudés par l'action des radicaux et l'exploitation du mouvement révolutionnaire par l'armée. Seuls les communistes tenteront encore des putschs en Allemagne moyenne, à Hambourg et dans la Ruhr en mars 1921, et à Hambourg encore en octobre 1923. L'épisode révolutionnaire met aussi fin à toute répression contre les putschistes, car la priorité est à la lutte contre l'extrême gauche. Quant aux revendications des syndicats, seuls des points secondaires, comme le départ de Noske, sont réalisés.

Le putsch de Kapp est un test de loyauté à l'égard du régime. On constate que le soutien est limité à droite, mais que le légalisme l'emporte dans la bureaucratie, tandis que l'armée observe une réserve qui n'est rompue que lorsqu'il s'agit de réprimer l'extrême gauche. La solidité relative du régime lui rallie des hommes politiques comme Gustav Stresemann, qui estime que c'est le régime qui divise le moins et qu'il n'y a pas d'alternative crédible. L'échec du putsch renforce le camp des « républicains de raison », car, comme l'écrivait l'historien Meinecke dès 1919, la République est « la forme d'État qui nous divise le moins » et peut seule intégrer la classe ouvrière et la bourgeoisie dans un même État après la débâcle de la « forme militaire de la monarchie » et de l'« État de classe conservateur254 ». À l'extrême gauche, la répression féroce accroît encore la désillusion à l'égard de la « République bourgeoise » et mène à l'opposition radicale ou à l'abstention politique. Les élections de juin 1920 sont un échec pour les partis de la coalition de Weimar, qui ne recueillent que 47,7 % des suffrages exprimés, la SPD perdant 16,2 points et la DDP 10,3, tandis que l'opposition de gauche, USPD (17,8 %) et KPD, obtient 19,8 % contre 7,6 % en 1919, et que la droite progresse sensiblement, la DVP avec 13,9 % et la DNVP avec 15 % des suffrages. Le président de l'Assemblée constituante, Constantin Fehrenbach, membre du Zentrum, forme un gouvernement minoritaire (DDP, Zentrum, DVP), soutenu par la SPD. Si le putsch est un échec, on ne peut parler pour autant de consolidation de la République de Weimar avec le glissement à droite de la bourgeoisie et le glissement à l'extrême gauche d'une partie du monde ouvrier.




L'assassinat de Walther Rathenau

Après l'échec du putsch de Kapp, la contestation de la République par l'extrême droite se poursuit sous la forme de la violence politique et d'une vague d'assassinats perpétrés par des organisations clandestines.

Les ligues de combat, plus ou moins clandestines, sont un phénomène directement lié à la défaite et à la révolution255. Elles sont héritières des corps francs dissous en mars 1920, dont une partie a été incorporée à la Reichswehr, mais dont beaucoup de membres se retrouvent dans les ligues. Ulcérés par la défaite, viscéralement hostiles à la « République socialiste », fortement influencés par l'antisémitisme, ils adhèrent à la thèse du coup de poignard dans le dos. Ces ligues trouvent un milieu particulièrement favorable en Bavière, surtout après l'échec du putsch de Kapp. En effet, la SPD a été écartée du gouvernement bavarois à la faveur du putsch et remplacée par un gouvernement dirigé par le président de Haute-Bavière, Richard von Kahr. La Bavière est dès lors un État de droite, réceptacle des forces hostiles à la République et favorables à un gouvernement autoritaire256. La ligue Oberland, héritière du corps franc du même nom, atteindrait près de 20 000 hommes en Bavière. Mais la ligue la plus active dans les meurtres politiques jusqu'en 1922 est l'Organisation Consul, héritière de la brigade Ehrhardt, élément essentiel du putsch de Kapp. Elle compte au maximum 5 000 membres, souvent aussi membres du Schutz- und Trutzbund qui a pour slogan la formation d'un tribunal du peuple pour juger les responsables de la défaite, en particulier les intellectuels juifs.

Les années 1921 et 1922 sont marquées par des assassinats politiques, dont ceux d'Erzberger et de Rathenau qui suscitent une grande émotion et de violents débats. Le meurtre d'Erzberger, le 26 août 1921, fait suite à la campagne de la presse nationaliste contre la politique d'exécution du traité de Versailles par le gouvernement Wirth. Erzberger est assassiné lors d'une excursion en Forêt-Noire par deux membres de l'Organisation Consul et de l'Ordre des Germains (Germanenorden). Les deux officiers peuvent s'enfuir en Hongrie grâce à des complicités en Bavière. En juin 1922, le tribunal d'Offenbourg prononce un non-lieu à l'encontre du capitaine Kilinger, chef du Germanenorden, accusé d'incitation au meurtre d'Erzberger. Alors que les syndicats, la SPD, l'USPD et la KPD organisent des manifestations pour condamner l'assassinat, des organes de la DNVP parlent d'acte patriotique, la Kreuzzeitung comparant même les meurtriers à Brutus, Guillaume Tell et Charlotte Corday. Le gouvernement et le président Ebert répliquent, le 28 août, par un décret d'urgence qui donne au ministre de l'Intérieur pouvoir d'interdire les écrits, les assemblées et les associations hostiles à la République. La Bavière refuse cependant d'interdire plusieurs journaux qui attaquent violemment la République, comme le Völkischer Beobachter.

L'assassinat de Walther Rathenau, le 24 juin 1922, peut surprendre. Organisateur de l'économie de guerre, ministre des Affaires étrangères depuis le 31 janvier, il a signé le traité de Rapallo avec la Russie, traité plutôt bien accueilli par les milieux nationalistes et appuyé par la Reichswehr. Mais il est juif et désigné – en particulier par la Konservative Monatschrift, l'organe de l'aile völkisch de la DNVP – comme un de ces juifs qui doivent rendre compte de leur action. Rathenau est assassiné par deux officiers, membres de l'Organisation Consul et du Schutz- und Trutzbund. L'objectif est de provoquer une réaction communiste et, en réponse, une dictature nationale. Dans le meurtre de Rathenau, il y a un mélange d'antisémitisme, d'hostilité aux planqués et profiteurs de la guerre, « traîtres de Novembre », et de rejet de la République dont il est un représentant éminent. La réaction est cette fois plus vigoureuse. Les syndicats libres, l'USPD, la SPD et la KPD organisent une grande manifestation de protestation, tandis que le chancelier Wirth dénonce, le 25 juin au Reichstag, ceux qui, à droite, combattent le régime : « C'est là [à droite] que se trouve l'ennemi qui distille le poison sur les blessures du peuple. C'est là qu'est l'ennemi – et il n'y a aucun doute sur ce point : l'ennemi est à droite257 ! » Le gouvernement dépose, le 5 juillet, un projet de « loi de protection de la République » et un projet de « loi sur le devoir des fonctionnaires dans la défense de la République ». Lors des débats, Gustav Stresemann déclare, au nom de la DVP, qu'il faut mettre fin aux luttes stériles sur le régime politique : « Nous sommes persuadés que la reconstruction de l'Allemagne n'est possible que sur la base de la constitution républicaine258. » Le projet de loi de protection de la République est adopté à la majorité qualifiée des deux tiers avec l'appui de 30 députés DVP sur 62, trois votant contre le projet. La loi permet d'interdire les associations et les manifestations préconisant des actions illégales contre d'anciens ou d'actuels membres du gouvernement du Reich ou d'un Land, et punit aussi le dénigrement du drapeau national. Elle crée une cour de justice spéciale, le Staatsgerichtshof, puis le Reichsgerichtshof de Leipzig. En août, après de difficiles négociations avec la Bavière, une seconde chambre est créée dans cette cour, avec des juges d'Allemagne du Sud, pour juger les délits commis dans cette région. La loi n'a que des effets limités, car elle est surtout utilisée contre la KPD, alors que l'extrême droite continue à bénéficier de la mansuétude des juges.

L'assassinat de Rathenau a des conséquences politiques importantes. On constate d'abord des tentatives, pas toujours couronnées de succès, pour encourager le sentiment de fidélité à la République. On décide de célébrer le jour de la constitution, le 11 août, en le rendant férié, mais les Länder de droite refusent d'appliquer la décision. Le 11 août 1922, Ebert déclare hymne national le Deutschland über alles de Hoffmann von Fallersleben, en précisant qu'il doit exprimer l'amour de la patrie et non la supériorité nationale. Mais le chant est récupéré par la droite nationaliste, lors de la célébration du jour de la bataille de Langemark. Dans les partis politiques, les conséquences sont plus importantes. L'aile völkisch de la DNVP, condamnée par le président Hergt, quitte le parti en septembre pour fonder peu après la Deutsch-völkische Freiheitspartei. À gauche, on assiste à un rapprochement entre l'USPD résiduelle et la SPD, qui mène à la fusion de septembre 1922 – avec pour conséquence de renforcer l'aile marxiste orthodoxe, hostile à toute participation gouvernementale. Au centre, la DVP se rapproche de la DDP et du Zentrum pour équilibrer la SPD unifiée et constitue, le 19 juillet, une « communauté de travail des centres fidèles à la constitution » (Arbeitsgemeinschaft der verfassungstreuen Mitte). Le 24 octobre 1922, la DVP apporte son soutien à une proposition de loi constitutionnelle (votée par 314 voix contre 76 et une abstention) prolongeant le mandat de Friedrich Ebert de décembre 1922 à la fin de juin 1925, afin de repousser une campagne électorale qui risquerait de se faire sur la question du régime politique. Ce vote confirme le glissement de la DVP du côté des soutiens du régime, sous l'impulsion de Stresemann et malgré les réticences de l'aile droite du parti.








Le rejet de la paix de Versailles : la question des réparations (1919-1922)

Après la signature du traité de Versailles, la politique allemande a deux objectifs majeurs : limiter les conséquences territoriales, financières et économiques de la défaite ; réinsérer l'Allemagne, tenue à l'écart du congrès de la paix et de la Société des Nations, dans le concert des grandes puissances. Pour y parvenir, l'Allemagne hésite, jusqu'en 1922-1923, entre deux options théoriques possibles. L'une est une politique d'exécution loyale du traité, dans l'espoir d'une solution favorable en Haute-Silésie et raisonnable dans le domaine des réparations : c'est la politique de la coalition de Weimar jusqu'en juin 1920, puis du chancelier Wirth de mai à octobre 1921. L'autre option est une politique de résistance à l'application du traité, refusant de faire des propositions concrètes sur les réparations, rejetant avec véhémence la thèse de la responsabilité, résistant à l'application des clauses de désarmement, et donnant la priorité à la révision de la frontière germano-polonaise : c'est, avec des nuances, la politique du ministre des Affaires étrangères Walter Simons de juin 1920 à mai 1921, puis du chancelier Wirth après le partage de la Haute-Silésie. La résistance ne se traduit pas par un refus brutal d'exécuter, mais plutôt par une mauvaise volonté et par une tentative d'opposer les Anglo-Saxons à la France. Elle se manifeste aussi par la recherche d'une plus grande liberté d'action grâce à des relations avec la Russie soviétique.


La question des réparations

Les réparations sont le principal problème posé par le traité de Versailles, dans la mesure où leur montant n'a pas été défini. Le traité a posé le principe de la responsabilité financière de l'Allemagne dans l'article 231 et adopté une solution provisoire jusqu'en mai 1921. Comme l'article 231 a été interprété dans un sens moral par l'Allemagne, il apparaît comme la base de l'ensemble du traité259. Aussi la négation de la responsabilité de l'Allemagne apparaît-elle comme un levier pour réviser l'ensemble du traité. Si le traité de Versailles n'a pas précisé le montant des réparations, c'est qu'il y a divergence entre les Alliés sur la capacité de paiement de l'Allemagne et sur la définition même de la notion de réparation260.

Le problème central posé par les réparations est la capacité de l'Allemagne à payer en or et en devises ou en nature. Un paiement en or et en devises suppose une balance des paiements excédentaire. Or, avant 1914, l'Allemagne avait une balance commerciale chroniquement déficitaire, compensée par les services (marine marchande, assurances-courtages, brevets, etc.) et par les revenus des capitaux investis à l'étranger. Après 1918, l'Allemagne a perdu l'essentiel de sa marine marchande, ses brevets et ses capitaux. Elle perd également une part de sa production agricole avec les provinces cédées à la Pologne, tandis que la perte de l'Alsace-Lorraine la prive du minerai de fer lorrain. Il est donc peu probable qu'elle puisse rapidement dégager une balance des paiements excédentaire. L'autre solution pour le paiement des réparations est le paiement en nature, soit en produits non transformés comme le charbon, soit en produits finis ou semi-finis. Pour le charbon, les capacités allemandes sont limitées, dans l'immédiat, par le mauvais entretien des mines pendant la guerre et, plus durablement, par la journée de huit heures. Elles dépendent aussi du sort de la Haute-Silésie, qui produisait un quart du charbon allemand en 1913. Les deux solutions du problème des réparations supposent une expansion des exportations allemandes et une véritable guerre commerciale avec les autres pays industriels. Les clauses commerciales du traité de Versailles – la clause unilatérale de la nation la plus favorisée attribuée aux Alliés, le régime douanier privilégié de la Sarre et de l'Alsace-Lorraine –, qui constituent un « trou » dans le système douanier allemand, entrent en contradiction avec la nécessité de dégager des excédents commerciaux. Ce sont ces contradictions que souligne John M. Keynes dans Les Conséquences économiques de la guerre, publiées en 1919, où il propose la limitation des réparations à 40 milliards de marks-or et l'abandon de ses prétentions par la Grande-Bretagne.

Face à cette situation, la position française est simple : l'Allemagne doit payer le coût de la reconstruction et les dettes de guerre internes et externes de la France. Celle-ci n'est pas hostile à une réduction proportionnelle à la remise des dettes interalliées. Mais elle est intransigeante sur la question des livraisons de charbon et de coke, qui sont au centre de son projet sidérurgique et de son projet d'affaiblissement économique de l'Allemagne. Au-delà, les réparations sont, pour la France, un moyen de pression permanent sur l'Allemagne pour la contrôler, surtout après que les États-Unis n'ont pas ratifié le traité de Versailles, rendant de ce fait caducs les traités bilatéraux de garantie de la frontière rhénane (France-États-Unis, France-Grande-Bretagne). La France est pour une politique de sanctions, avec occupation éventuelle de la Ruhr, si l'Allemagne n'exécute pas. La Grande-Bretagne insiste sur la capacité de paiement de l'Allemagne. Elle souhaite un relèvement rapide de l'Allemagne, dont dépend le renouveau économique de l'Europe. Elle craint une concurrence commerciale exacerbée en cas de réparations trop élevées et se montre réticente à l'égard de réparations en nature trop importantes qui risqueraient d'éliminer ses produits des marchés français et belges. Elle est, en revanche, disposée à annuler les dettes de ses alliées, à condition que les États-Unis annulent les dettes britanniques. Ce qui renvoie aux États-Unis, qui estiment que les dettes sont sacrées261. À la conférence de San Remo en avril 1920, les Alliés s'accordent sur la convocation d'une conférence avec l'Allemagne – ce qui est une nouveauté – en échange de l'acceptation par la Grande-Bretagne du principe de sanctions en cas de non-respect des livraisons en nature.




La politique dilatoire de l'Allemagne jusqu'à l'ultimatum de Londres de mai 1921

La position allemande témoigne de l'incapacité à définir une politique et à faire des propositions concrètes raisonnables, comme l'y autorise le traité de Versailles. La SPD et les syndicats, pourtant parmi les plus raisonnables, ne veulent pas compromettre les acquis sociaux – en particulier la journée de huit heures – par des réparations trop élevées. La DDP est attachée à une position de droit et rejette la responsabilité allemande. Les milieux économiques, notamment l'industrie lourde, refusent toute intrusion de la politique extérieure dans les affaires économiques et commerciales. Ils donnent la priorité à la lutte contre les projets industriels français, cherchent en Suède et au Brésil un substitut à la minette lorraine, se reconvertissent au four Martin pour ne plus dépendre de la fonte lorraine et sont réticents quant aux livraisons de charbon et de coke. Comme le dit le grand industriel Stinnes, il faut refuser « un Versailles économique après le Versailles politique ». Tout cela explique que l'Allemagne tarde à proposer un montant pour les réparations, d'autant qu'elle est persuadée que les Alliés le trouveraient insuffisant. On espère aussi que le temps accroîtra le désaccord entre la France et la Grande-Bretagne, et permettra une intervention américaine.

L'autre problème est l'incapacité des gouvernements allemands à équilibrer le budget et à consolider les dettes de guerre, préalables à une stabilisation du mark qui doit précéder toute proposition sérieuse sur les réparations262. Pourquoi cette incapacité à équilibrer le budget ? Il y a d'abord les énormes dépenses consécutives à la démobilisation, le coût des réformes sociales, mais aussi les subventions accordées à l'industrie pour accélérer sa reconversion. Comme, par ailleurs, on ne peut se mettre d'accord sur de nouvelles recettes ou sur des mesures d'économies, le déficit est couvert par des avances de la Banque centrale et des bons du Trésor. On ne prend ainsi aucune mesure sérieuse pour se mettre en état de payer les réparations. Ajoutons que, jusqu'en 1922, les milieux industriels sont hostiles à une lutte contre l'inflation qui permet d'amortir rapidement investissements et nouvelles charges sociales, tandis que la baisse accélérée du mark sur le marché des changes permet de contrôler le marché intérieur et d'exporter à bas prix. Ils posent comme condition pour participer à la stabilisation de la monnaie et des finances une remise en cause de mesures sociales de 1918-1919 et de l'économie dirigée263. On privilégie à l'évidence, comme le montre le taux d'escompte négatif pratiqué par la Reichsbank jusqu'en juillet 1922, la reconversion rapide de l'économie allemande. Alors que l'indice de la production industrielle (base 100 en 1928) est de 98 en 1913, il tombe à 37 en 1919 et se retrouve à 70 en 1922. Grâce à cette politique de crédit à l'économie, l'Allemagne ne connaît pas de crise économique en 1920-1921 et la reconversion industrielle est achevée en 1922, tandis que le taux de chômage s'établit alors à seulement 1,5 %264. On repousse aussi la solution des problèmes budgétaires dans l'espoir que l'on constatera l'incapacité de l'Allemagne à payer. On insiste auprès des Alliés sur les embarras budgétaires, le problème de la stabilisation du mark, les difficultés de la reconversion économique et la nécessité de revoir les clauses commerciales du traité. On souligne également que le maintien de la Haute-Silésie dans l'espace économique allemand est indispensable. La pression de l'opinion publique réduit la marge de manœuvre des gouvernements dans le domaine des réparations. Cette pression est constante, attisée par la droite nationaliste, mais aussi par l'attitude souvent irresponsable de nombre de dirigeants politiques qui rejettent toute responsabilité allemande dans la guerre, faisant ainsi apparaître les réparations comme parfaitement injustes.

L'Allemagne mène cette politique dilatoire jusqu'à l'ultimatum de Londres de mai 1921. Walter Simons, ministre des Affaires étrangères de juin 1920 à mai 1921, estime qu'il faut d'abord réviser le traité, en particulier l'article 231, avant que l'Allemagne ne puisse faire des propositions. À la conférence de Spa de juillet 1920, première conférence à laquelle participe l'Allemagne, celle-ci obtient une réduction de ses livraisons de charbon et une réunion d'experts pour préparer un règlement définitif des réparations. Mais un ultimatum allié sur l'exécution des clauses de désarmement et la maladresse de Simons détruisent auprès de l'opinion allemande tout le bénéfice de ce succès. Après l'échec de la conférence de Bruxelles (décembre 1920), où l'Allemagne refuse de citer un chiffre avant que certaines conditions ne soient remplies – stabilisation du mark, réduction des frais d'occupation, libération des biens allemands sous séquestre à l'étranger, restitution d'une partie de la flotte marchande –, l'Allemagne avance enfin des propositions à la conférence de Londres, au début de mars 1921. Elle propose 50 milliards de marks-or en valeur actuelle – ce qui correspond en gros au plan provisoire allié de 226 milliards valeur 1921 répartis sur quarante-deux ans, prévoyant un escompte de 8 % l'an en cas de paiement anticipé –, mais prétend avoir déjà payé 20 milliards, alors que la Commission des réparations estime les paiements allemands à 8 milliards. L'Allemagne propose de verser 8 à 10 milliards en cinq ans grâce à des emprunts extérieurs, ainsi que 5 milliards de livraisons en nature. Elle pose, de plus, la question de l'article 231. La réaction alliée est un ultimatum, suivi, devant l'inaction de l'Allemagne, de l'occupation de Duisbourg, Ruhrort et Düsseldorf, d'un prélèvement britannique de 50 % sur les exportations allemandes vers la Grande-Bretagne et de l'instauration par la France d'une barrière douanière entre la Rhénanie et l'Allemagne.

Finalement, un ultimatum allié de Londres, le 5 mai 1921, menace l'Allemagne de l'occupation de la Ruhr et de diverses mesures militaires et navales, si elle n'accepte pas le plan de paiement fixé le 27 avril par la Commission des réparations. Les sanctions sont justifiées par des manquements allemands dans les domaines du désarmement, des réparations, du commerce et des transports, ainsi que dans le jugement des criminels de guerre. Le plan de paiement de Londres fixe le montant des réparations à 132 milliards de marks-or, auxquels s'ajoutent 6 milliards pour les dettes de guerre belges. En fait, le plan de Londres n'est pas aussi éloigné des propositions allemandes qu'il y paraît, dans la mesure où l'on prévoit deux tranches, une tranche de 50 milliards, représentée par les bonds A et B, et une tranche de 82 milliards, représentée par les bonds C, conçue pour un avenir très lointain et comme moyen de pression sur l'Allemagne. L'annuité est de 2 milliards, plus un prélèvement de 26 % sur la valeur des exportations allemandes, soit près d'un milliard supplémentaire. L'Allemagne doit payer un milliard dans les vingt-cinq jours et le plan prévoit une commission de surveillance des finances allemandes.

L'ultimatum de Londres et le plan de paiement suscitent en Allemagne une vive émotion et un débat aussi passionné qu'en juin 1919 sur le traité de Versailles. Le soulèvement polonais du 3 mai en Haute-Silésie laisse, de plus, craindre un partage défavorable. Il y a des partisans du rejet de l'ultimatum. La KPD fustige la politique impérialiste et préconise un renforcement de la lutte des classes. La DNVP dénonce l'« asservissement » de générations d'Allemands et se prononce pour une résistance passive, convaincue que l'occupation de la Ruhr aura lieu un jour ou l'autre. La DVP s'indigne de la menace sur la substance même de l'économie et des limites à la souveraineté. La BVP est hostile, en particulier à cause du désarmement des milices. La DDP est divisée et laisse à ses députés liberté de vote. Les partisans de l'acceptation, USPD, SPD et Zentrum, souhaitent éviter l'occupation de la Ruhr. Ils sont persuadés que l'Entente prendra conscience de la menace de telles réparations pour son économie. Les milieux économiques hambourgeois – Cuno de la Hapag, Warburg et Melchior de la banque Warburg –, mais aussi le général von Seeckt sont pour l'acceptation, afin d'éviter le pire. La question de la Haute-Silésie pèse dans le sens de l'acceptation, car on espère, dans ce cas, un soutien britannique. Le 10 mai, le centriste Joseph Wirth forme un nouveau gouvernement de coalition de Weimar et fait adopter par le Reichstag l'acceptation de l'ultimatum par 220 voix contre 172 et une abstention.




Les limites de la « politique d'exécution » du gouvernement Wirth

Avec Wirth, qui déclare le 1er juin que « le gouvernement veut exécuter consciencieusement et loyalement les obligations prises », on passe à une politique d'exécution du traité de Versailles, mais dans l'espoir de réviser les réparations et d'obtenir une solution favorable en Haute-Silésie. Il s'agit de gagner la confiance des Alliés, de les amener à comprendre que les concessions sont indispensables pour éviter le chaos. Il ne faut pas donner à la France l'occasion de concrétiser sa politique rhénane et son projet sidérurgique par l'occupation de la Ruhr. On espère une intervention de la Grande-Bretagne et des États-Unis pour appeler la France à la raison. Cette nouvelle politique se traduit par des mesures concrètes – premier procès de criminels de guerre à Leipzig, interdiction des milices en Bavière, virement d'un milliard de marks-or – et, en octobre 1921, par l'accord Rathenau-Loucheur sur des livraisons en nature et la reconstruction du nord de la France. Mais le partage défavorable de la Haute-Silésie, le 20 octobre 1921, provoque la démission du gouvernement. Wirth forme alors un gouvernement de personnalités, dans lequel il prend le ministère des Affaires étrangères pour donner une nouvelle impulsion à sa politique. Il souhaite à présent tirer les fruits de la « politique d'exécution » en posant la question de la révision des réparations et des clauses commerciales du traité de Versailles, tout en développant les relations avec la Russie, afin de se donner une plus grande marge de manœuvre. Il est encouragé dans ce sens par l'industrie et la Reichswehr.

Les deux aspects de la nouvelle politique de Wirth sont menés de front, même si les relations avec la Russie se développent d'abord dans le secret265. Dès le 14 décembre 1921, une note allemande à la Commission des réparations demande un moratoire sur les réparations. C'est la première d'une succession de notes, jusqu'à celle du 12 juillet 1922 qui demande un moratoire sur tous les paiements en espèces pour 1922 et évoque même un moratoire pour 1923 et 1924. La Commission des réparations constate, pour sa part, la nécessité d'un moratoire au moins partiel, mais pose comme condition une politique d'économies et de nouveaux impôts pour équilibrer le budget et stabiliser le mark sur le marché des changes. On met, du côté allemand, beaucoup d'espoir dans la conférence économique de Gênes (avril-mai 1922) qui doit promouvoir la reconstruction économique de l'Europe. On espère pouvoir discuter des réparations dans un cadre élargi et d'un point de vue économique. Le nouveau ministre des Affaires étrangères, Walther Rathenau (depuis le 31 janvier 1922), met aussi beaucoup d'espoir dans un projet de consortium international de reconstruction de la Russie pour développer les affaires allemandes en Russie et contribuer au paiement des réparations. La déception allemande devant l'échec de ces projets explique la signature, en marge de Gênes, du traité de Rapallo avec la Russie, le 16 avril 1922.

Le traité a été préparé par des conversations préliminaires à Berlin, mais il faut la déception de Gênes pour que Rathenau consente à la signature. Il signe l'accord, malgré les divisions de la délégation allemande et sans consultation de Berlin, alors que le président Ebert, opposé au projet, avait rappelé ses prérogatives constitutionnelles avant le départ de la délégation allemande à Gênes266. L'Allemagne accorde la pleine reconnaissance à la Russie, sans condition préalable, et rétablit les relations diplomatiques et consulaires, rompant ainsi la solidarité occidentale face à la Russie. Elle étend l'accord à l'ensemble des républiques, y compris l'Ukraine, reconnaissant ainsi la première l'unité de la future URSS. Les deux pays renoncent à toute compensation pour dommages militaires et civils de guerre, tandis que l'Allemagne renonce à l'indemnisation des biens nationalisés, sauf si la Russie indemnise d'autres pays. En échange de ces concessions, l'Allemagne obtient la clause de la nation la plus favorisée. C'est la « bombe de Rapallo », qui soulève l'indignation en France et condamne définitivement l'effort du Premier ministre britannique Lloyd George pour promouvoir une politique de révision collective de la paix de Versailles. L'accueil du traité en Allemagne est nuancé. Les partis et la presse sont d'abord réservés, sauf pour la DDP et la KPD qui approuvent le traité. Le Zentrum est réticent, tandis que la DNVP craint la concurrence des céréales russes et estime que le traité ne donne aucune garantie contre l'agitation communiste. La DVP déplore la renonciation à l'indemnisation pour nationalisation, mais approuve globalement le traité. La SPD et l'USPD sont les plus critiques et dénoncent l'inopportunité du traité. Mais l'opinion publique réagit favorablement, considérant Rapallo comme un premier pas contre Versailles. Aussi le traité est-il finalement approuvé par tous les partis. Quelles que soient les explications de l'accord de Rapallo, c'est pour l'Allemagne une erreur stratégique qui aura des conséquences fatales. Poincaré est confirmé dans sa politique du « gage productif » et des sanctions, tandis que la déception britannique contribuera à la neutralité relative de 1923.

On constate par ailleurs un durcissement de la politique des réparations du chancelier Wirth, comme si Rapallo lui ouvrait plus de liberté d'action. Le 16 août 1922, il déclare dans un discours que les réparations sont responsables des problèmes économiques et financiers de l'Allemagne et lance le slogan : « D'abord du pain, puis les réparations. » Dans une nouvelle note à la Commission des réparations du 14 novembre, l'Allemagne demande un nouveau plan de paiement, un moratoire de trois-quatre ans sur les paiements en espèces, un crédit international d'un milliard, la souveraineté douanière et l'égalité commerciale. La stabilisation du mark est un préalable à tout équilibre budgétaire, selon le gouvernement allemand. La chute du mark s'accélère, en effet, sur le marché des changes depuis l'assassinat de Rathenau, car les exportateurs allemands ne rapatrient plus leurs devises, alors que le gouvernement ne prend pas de mesures pour les y contraindre267. En fait, la note allemande signifie un retour à une politique de résistance. L'Allemagne ne veut plus payer et demande des crédits, tout en refusant un assainissement budgétaire et un contrôle des changes. Le cabinet Cuno, qui succède à Wirth le 22 novembre 1922, poursuit cette politique et reprend le slogan démagogique de Wirth : « D'abord du pain, puis les réparations. » On espère toujours le soutien britannique, sans prendre conscience de la grande déception de Lloyd George à Gênes.

Du côté français, on est persuadé que le gouvernement allemand est de mauvaise foi et qu'il mène une politique du pire pour ne pas payer. On constate que les industriels s'enrichissent à mesure que le Reich s'appauvrit, et que la pression fiscale est plus faible qu'en France. L'incapacité à pratiquer une politique budgétaire plus rigoureuse et un contrôle des changes – conséquence de la fragilité des coalitions gouvernementales – est assimilée à de la résistance. À la conférence interalliée de Londres (7-14 août 1922), Poincaré pose comme condition à un moratoire pour 1922 la prise d'un « gage productif » – frontières douanières, perception d'impôts dans les territoires occupés, remise de biens domaniaux, prise de participation majoritaire dans la chimie des territoires occupés –, mais il essuie un refus de Lloyd George. Poincaré revient à Paris « les mains vides, mais les mains libres », et il semble qu'il soit dès lors décidé à aller dans la Ruhr. Après l'échec des conférences interalliées de Londres (novembre 1922) et de Paris (janvier 1923), il s'assure des soutiens belge et italien et s'apprête à exploiter le moindre manquement allemand dans les livraisons en nature. Le 26 décembre 1922, la Commission des réparations constate un manquement dans les livraisons de bois ; le 9 janvier, dans celles de charbon. Le 11 janvier 1923, les troupes franco-belges entrent dans la Ruhr, accompagnant une Mission interalliée de contrôle des usines et des mines (MICUM), chargée d'étudier les capacités réelles de livraison et de paiement de la Ruhr.








La « bataille de la Ruhr »

L'objectif de Poincaré en entrant dans la Ruhr va au-delà du règlement des réparations. Il s'agit d'imposer une interprétation rigoureuse du traité de Versailles, de mettre fin à la dégradation, de conférence en conférence, de la position française et, éventuellement, de trouver une solution pour la sécurité de la France en remettant sur le tapis la question rhénane. Le gouvernement allemand réplique par la « résistance passive », prenant le risque d'une crise majeure dans l'espoir d'une intervention britannique et américaine en faveur d'une révision du plan de paiement de Londres et, plus largement, des conditions financières et économiques du traité de Versailles268.


La résistance passive

L'entrée des troupes franco-belges suscite une réaction qui rappelle l'Union sacrée de 1914, sauf aux extrêmes de l'échiquier politique269. La population et l'administration refusent de coopérer dans les territoires occupés et les incidents se multiplient. Le 19 janvier, le gouvernement allemand institutionnalise la résistance passive, proclame la grève générale dans les territoires occupés et suspend les réparations et les livraisons en nature à la France et à la Belgique. Il organise une violente propagande dans les territoires occupés et à l'étranger, et encourage en sous-main les sabotages et attentats de groupes extrémistes de droite. La France et la Belgique répliquent par la prise en main de l'administration des territoires rhénans et de la Ruhr sous l'autorité de la Haute Commission des territoires rhénans de Paul Tirard, par l'instauration d'une frontière douanière avec le reste de l'Allemagne, par la création d'une régie des chemins de fer avec des cheminots français et belges (près de 15 000 en mars 1923) et par l'expulsion de près de 147 000 personnes, en particulier les fonctionnaires prussiens remplacés par des Rhénans.

Progressivement, la résistance passive s'essouffle, les cheminots allemands reprennent le travail et, à partir d'août, l'économie se remet petit à petit en marche avec des contrats entre industriels et MICUM. Face à l'échec de la résistance passive, une résistance active s'organise à partir de mars-avril avec des sabotages, en particulier contre les chemins de fer. Un des saboteurs, Albert Leo Schlageter, ancien membre de la NSDAP, est fusillé le 26 mai, ce qui suscite une vague de protestations en Allemagne. L'exécution est aussi à l'origine du fameux discours de Karl Radek devant l'exécutif de l'Internationale communiste à Moscou, où il rend hommage au « fasciste » Schlageter, « martyr du nationalisme allemand », « courageux soldat de la contre-révolution », et appelle à l'action commune des révolutionnaires et des masses nationalistes. C'est une tentative pour relancer la révolution en Allemagne par le « national-bolchevisme » et par l'exploitation des grèves de la Ruhr. C'est un aspect de la stratégie ambiguë de Moscou qui soutient l'Allemagne en tant qu'État, tout en s'efforçant d'exploiter la situation à l'intérieur, surtout à partir de l'arrivée au pouvoir de Stresemann et de la grande coalition, avec la préparation de l'« Octobre allemand ».

Le chancelier Cuno tente de sortir de l'impasse de la résistance passive en faisant des propositions sur les réparations, en particulier dans une note du 7 juin 1923 qui propose une expertise indépendante de la capacité de paiement de l'Allemagne et des garanties concrètes pour le paiement des réparations – une hypothèque sur la Reichsbahn (chemins de fer du Reich), devenue indépendante, et sur l'économie allemande, rapportant un milliard de marks-or par an, et la prise en gage de douanes et d'impôts. Cette note propose un système d'annuités sans fixation définitive de la somme totale des réparations aussi longtemps qu'un engagement international se révèle impossible. Une conférence internationale réglerait les questions pendantes. Mais le mémorandum, dont bien des points se retrouveront dans le plan Dawes, ne permet pas d'engager la discussion, car la France et la Belgique posent comme condition l'arrêt de la résistance passive. Finalement, découragé, Cuno prend prétexte d'une grève des ouvriers d'imprimerie de Berlin, qui accentue la pénurie en papier-monnaie et menace de se transformer en une grève générale à l'appel de la KPD, pour annoncer sa démission le 12 août. En vingt-quatre heures, Gustav Stresemann forme un gouvernement de grande coalition (SPD, DDP, Zentrum, DVP).

La priorité de Stresemann est l'arrêt de la résistance passive – ce qui est chose faite, après bien des précautions, le 26 septembre 1923. Cet arrêt est non seulement la condition pour entamer des négociations avec les Alliés, mais aussi la condition pour rétablir les finances et l'économie allemandes. En effet, le financement de la résistance passive est ruineux pour le Reich et a pour conséquence une hyperinflation qui désorganise l'économie. Non seulement le Reich finance cette résistance avec un coût journalier qui va jusqu'à 40 millions de marks-or, mais il perd aussi les recettes fiscales de la Rhénanie-Ruhr. La conséquence est un déficit budgétaire catastrophique avec une couverture des dépenses par les recettes ordinaires de l'ordre de 15 % en avril et de 3 % en septembre 1923, et les expédients classiques pour couvrir le déficit270. D'où l'hyperinflation et la chute du mark sur le marché des changes, chute accentuée encore par les achats à l'étranger, avec l'or de la Reichsbank, du charbon et des produits que le Reich ne reçoit plus de Rhénanie-Ruhr. Alors que le cours du dollar s'établit à 18 000 marks en janvier 1923, il est de 3,7 millions de marks le 13 août, lorsque Stresemann accède à la chancellerie, et de 126 millions le 26 septembre, lorsque s'arrête la résistance passive. La chute du mark s'accélère ensuite, car l'arrêt de la résistance passive ne résout pas le problème dans l'immédiat. Le 15 novembre 1923, à la veille de l'introduction du Rentenmark, le dollar vaut 4 200 milliards de marks. L'inflation est aussi favorisée par l'indexation des salaires au début de 1923. L'indice des prix de gros est de 2 785 en janvier 1923 – indice 1 en janvier 1913 –, de 24 millions en septembre et de 750 milliards le 15 novembre. La demande de papier-monnaie est telle que 300 fabriques de papier et 150 imprimeries travaillent jour et nuit.

L'inflation, supérieure à la chute du mark, compromet la compétitivité de l'industrie allemande, alors que la résistance passive et la coupure entre les territoires occupés et le Reich désorganisent la production. L'indice de la production industrielle, qui était remonté à 70 en 1922 (base 100 en 1928), s'effondre à 46 en moyenne annuelle en 1923271. Alors que le taux de chômage reste relativement faible jusqu'en juillet 1923, il atteint 9,9 % en septembre, 19,1 % en octobre et 23,4 % en novembre 1923. Les difficultés de ravitaillement sont de plus en plus graves, producteurs et intermédiaires refusant de vendre pour un mark-papier dont la valeur s'effondre. Certains Länder, comme la Bavière et la Saxe, interdisent la sortie de denrées alimentaires. L'approvisionnement des villes est menacé. D'une manière générale, le mécontentement ne cesse de grandir et alimente des tendances séparatistes en Allemagne de l'Ouest, en Allemagne du Sud et en Allemagne centrale, tendances qui s'exaspèrent avec l'arrêt de la résistance passive et menacent l'unité du Reich.




La crise politique et le problème des relations avec la Bavière

Le vote de confiance pour le gouvernement Stresemann, le 14 août 1923, montre la fragilité de la base parlementaire du gouvernement de grande coalition, malgré la gravité de la crise. Le gouvernement obtient 239 voix contre 76 et 25 abstentions, mais il y a 117 absents272. Sur les 171 députés SPD, 53 s'abstiennent ou sont absents lors du vote, tandis que 22 députés DVP sur 65 sont absents. Le désaccord entre la SPD et la DVP sur la question de la durée du travail provoque la chute du gouvernement dès le 3 octobre. Face à la gravité de la situation, un second gouvernement Stresemann est constitué sur les mêmes bases, dès le 6 octobre. Le 13, le gouvernement obtient enfin une loi de pleins pouvoirs – dont est exclue la durée du travail – par 316 voix contre 24 et 7 abstentions273. L'attitude de la SPD et de la DVP montre leur inaptitude à prendre la mesure des problèmes : nécessité de nouer un dialogue sur les réparations, dont dépend l'assainissement financier, problèmes financiers et économiques urgents, menaces de coup de force de gauche en Saxe et en Thuringe, de dictature de droite en Bavière et de séparatisme en Rhénanie. L'arrêt de la résistance passive a pour effet immédiat de faire éclater la crise intérieure, en particulier dans les relations avec la Bavière.

Les relations entre le Reich et la Bavière sont difficiles depuis les débuts de la République de Weimar, dont la constitution a restreint les libertés que la Bavière avait su préserver en 1871274. Le fait que le Reich soit politiquement dominé par la coalition de Weimar, alors que la Bavière connaît une réaction de droite particulièrement radicale après les deux républiques soviétiques de 1918 et 1919, ne peut qu'accroître la tension. L'adoption de la loi de protection de la République, à laquelle la Bavière est seule à s'opposer au Reichsrat, durcit encore les relations, même si un accord en limite l'application en Bavière. Avec la résistance passive, on note une radicalisation des associations nationalistes et un renforcement des organisations d'extrême droite autour de Ludendorff et de Hitler. La formation d'un gouvernement de grande coalition suscite immédiatement hostilité et inquiétude. L'opinion bavaroise voit dans la présence des sociaux-démocrates une menace pour la « politique nationale de l'État » et les « droits politiques et économiques de la Bavière275 ».

Mais c'est l'arrêt de la résistance passive qui provoque une véritable crise entre Reich et Bavière. Le gouvernement bavarois proclame aussitôt l'état d'exception et transfère le pouvoir exécutif au commissaire général von Kahr, proche des organisations nationales. C'est sans doute une mesure de précaution face à la pression des organisations paramilitaires d'extrême droite qui se sont constituées, le 25 septembre, en une ligue allemande de combat (Deutscher Kampfbund) et ont élu Hitler à sa tête. Pour faire face à la situation, le gouvernement Stresemann décide de proclamer l'état d'exception dans tout le Reich et d'en confier l'application au ministre de la Reichswehr, le démocrate Geßler. Plusieurs incidents – refus d'appliquer l'interdiction du Völkischer Beobachter, suspension de l'application de la loi de protection de la République, confiscation d'un transport d'or de la Reichsbank – laissent bientôt craindre un affrontement. L'affaire est compliquée par le fait que le général von Lossow, chargé de l'application de l'état d'exception en Bavière, refuse d'exécuter les ordres de Geßler. Le 20 octobre, il est suspendu de ses fonctions par le président Ebert, mais le gouvernement bavarois le nomme immédiatement – ce qui est illégal – à la tête de l'armée en Bavière et lance un « appel au peuple bavarois ». Pour le commissaire général von Kahr et le général von Lossow, il ne s'agit pas de provoquer une sécession de la Bavière, mais de constituer au niveau du Reich une « dictature nationale » sur le modèle de la Bavière. Même si le général von Seeckt, chef de la Heeresleitung, condamne le 22 octobre l'immixtion de la Bavière dans le commandement militaire, on a des doutes sur l'attitude de la Reichswehr en cas d'action énergique du gouvernement du Reich. C'est une explication de la prudence de Stresemann, alors qu'il montre de la fermeté face aux gouvernements de Saxe et de Thuringe, provoquant ainsi le mécontentement au sein de la SPD.




L'intervention en Saxe et l'échec de l'« Octobre allemand »

La Saxe, région traditionnellement rouge, est dominée politiquement par la gauche socialiste et par les communistes, qui ont constitué des groupes paramilitaires, les « centuries prolétariennes » (proletarische Hundertschaften)276. La résistance passive et l'inflation touchent durement l'industrie saxonne et favorisent une radicalisation à droite et à gauche. En avril 1923, un nouveau gouvernement social-démocrate se forme sous la direction d'un ancien USPD, Erich Zeigner, qui gouverne avec l'appui des communistes. Zeigner dénonce à plusieurs reprises les activités occultes de la Reichswehr, lui reprochant ses relations avec des organisations criminelles et avec la Reichswehr noire. La proclamation de l'état d'exception, le 26 septembre, aggrave les tensions dans la mesure où Geßler délègue l'autorité en Saxe au général Müller. La tentative d'éléments de la Reichswehr noire, le 1er octobre, pour se saisir de dépôts d'armes à Küstrin et à Spandau alimente méfiance et tensions, y compris au sein du gouvernement du Reich.

C'est dans ce contexte que la KPD entre, le 10 octobre, au gouvernement saxon et, le 16 octobre, au gouvernement de Thuringe. Estimant que la situation est révolutionnaire, le Politburo de l'URSS a décidé de créer un comité d'action pour promouvoir la révolution en Allemagne. Dès lors, le Komintern a préparé avec la KPD l'entrée de communistes aux gouvernements de Saxe et de Thuringe, et favorisé la formation de « centuries rouges » avec l'aide de l'Armée rouge. Le 13 octobre, s'appuyant sur les pouvoirs conférés par l'état d'exception, Geßler donne instruction au général Müller d'interdire les centuries prolétariennes et diverses organisations socialo-communistes, et place la police saxonne sous l'autorité directe du général. On s'oriente vers une épreuve de force.

Le 21 octobre, la KPD convoque une conférence ouvrière à Chemnitz avec l'intention de proclamer la grève générale, mais échoue face au refus des sociaux-démocrates. Elle tente cependant un soulèvement à Hambourg, qui est réprimé entre le 23 et le 25 octobre. Pendant ce temps, la Reichswehr prend progressivement le contrôle de la Saxe et Geßler annonce, le 27, son intention d'y nommer un commissaire du Reich. Après le refus de Zeigner d'écarter les communistes de son gouvernement, Stresemann prend les devants dans la soirée du 28 et nomme un commissaire du Reich sur la base d'un décret présidentiel et d'une Reichsexekution confiée au chancelier277. Il veut affirmer le primat du pouvoir politique et régler la crise au plus vite pour préserver son gouvernement. Grâce à son intervention, un gouvernement social-démocrate homogène est constitué le 31 octobre en Saxe, ce qui permet de restaurer une situation normale dès le 1er novembre. La rapidité de l'action, sous l'égide du président Ebert, n'évite pas la démission des ministres sociaux-démocrates, le 2 novembre, et la rupture de la grande coalition. Le 6 novembre, la Reichswehr intervient en Thuringe avec l'accord d'Ebert pour désarmer les centuries prolétariennes. Le 12 novembre, le ministre-président dénonce la coalition avec les communistes. C'est la fin de la menace d'extrême gauche, qui a été conjurée avec l'aide de l'armée. C'est aussi la dernière tentative de révolution en Allemagne.




Les projets de « dictature nationale » et le putsch de Munich

La rupture de la grande coalition provoque une véritable crise du régime parlementaire de Weimar et suscite des projets de « dictature légale » pour affronter la crise généralisée que traverse l'Allemagne278. Beaucoup considèrent en effet, à droite, mais aussi au centre de l'échiquier politique, que le régime parlementaire est incapable de faire face à la crise. La grande coalition, profondément divisée entre l'aile gauche de la SPD et l'aile droite de la DVP, n'a pu gouverner que grâce à la mise à l'écart volontaire du Reichstag et aux pleins pouvoirs qui permettent de gouverner par décrets279. Après le retrait des ministres sociaux-démocrates qui annule les pleins pouvoirs, on envisage diverses solutions pour résoudre la crise : une « dictature légale » s'appuyant sur le président de la République et l'article 48, une coalition gouvernementale élargie à la DNVP, un gouvernement bourgeois minoritaire sans la DNVP. On exclut la dissolution du Reichstag, qui serait la procédure normale en régime parlementaire pour trouver une nouvelle majorité, car on craint une montée aux extrêmes. D'autant que des rumeurs de putsch d'extrême droite et de mouvements de troupes circulent au début de novembre. On ne souhaite pas non plus laisser l'Allemagne sans gouvernement solide pendant près de deux mois, alors qu'il y a tant de problèmes à résoudre.

L'idée d'une « dictature légale » est une idée aussi vieille que la République de Weimar, particulièrement en faveur depuis septembre 1923 dans les milieux de l'administration, de l'armée et de l'économie, proches des nationaux-conservateurs280. Un groupe dirigé par le général von Seeckt, le chef de la Heeresleitung, souhaite, pour la durée de la crise, former un « directoire » indépendant du parlement et des partis, capable de mener une politique énergique contre le radicalisme de droite et de gauche. Seeckt espère gagner à cette idée les partis de la droite modérée, mais aussi le centre et même les sociaux-démocrates gouvernementaux. Il veut convaincre le président Ebert, car il rejette l'idée d'un putsch et souhaite s'appuyer sur les pouvoirs que confère au président l'article 48 de la constitution. Avec l'accord du président, le directoire gouvernerait par décrets et contrôlerait le Reichstag par la menace de la dissolution. On trouve dans ce groupe le ministre de la Reichswehr, Geßler, l'ambassadeur à Washington, Wiedfeldt, ancien membre du directoire de Krupp, les industriels Heinrich du groupe Siemens et Minoux du groupe Stinnes. En Bavière, le commissaire général von Kahr, le général von Lossow et le chef de la police von Seißer sont également partisans d'un directoire, mais le différend entre le Reich et la Bavière est un obstacle à la collaboration des deux groupes.

Après la démission des ministres sociaux-démocrates, Seeckt estime que le moment est venu de réaliser ses projets. Il prend contact avec les Bavarois Kahr et Seißer pour régler le conflit entre le Reich et la Bavière, et instaurer une « dictature nationale, indépendante du parlement ». Mais Seeckt ne conçoit pas de « dictature » sans l'accord d'Ebert, qu'il entreprend à cette fin dès le 3 ou le 4 novembre281. Selon Seeckt, le président l'aurait chargé de proposer le poste de chancelier à Wiedfeldt et il écrit dans ce sens à l'ambassadeur à Washington, le 4 novembre, en précisant qu'il faut constituer un cabinet étroit, ayant le caractère d'un directoire, avec des pleins pouvoirs exceptionnels282. Mais Stresemann rejette avec fermeté les projets de « dictature légale » et maintient son gouvernement, sans remplacer les ministres sociaux-démocrates démissionnaires.

Même si la démission des ministres sociaux-démocrates facilite la recherche d'une solution dans le conflit avec la Bavière, des rumeurs alarmistes laissent craindre une intervention brutale dans les affaires du Reich283. La fausse rumeur d'une marche sur Berlin de la 7e division bavaroise, dans le cas où un nouveau gouvernement ne serait pas formé dans les quarante-huit heures, se répand dans la capitale le 3 novembre. Stresemann et Seeckt sont convoqués d'urgence chez le président. On constate les limites de la loyauté de la Reichswehr, car Seeckt refuse de faire marcher des troupes contre la Bavière, en arguant de l'insuffisance numérique et de l'état d'esprit de l'armée. Dans un appel aux troupes du 4 novembre, il déclare cependant qu'il n'y a qu'une alternative : maintenir les bases de la constitution ou sombrer dans la guerre civile284. Dans la journée du 8 novembre, des rumeurs de putsch à Munich se répandent à Berlin. Lors d'une réunion chez le président, le ministre de l'Intérieur prussien, Severing, interroge le général von Seeckt sur l'attitude de l'armée en cas de marche de la 7e division bavaroise sur Berlin. Seeckt lui donne la même réponse qu'à Noske, lors du putsch de Kapp : « La Reichswehr ne tire pas sur la Reichswehr285. » C'est dans cette ambiance qu'éclate le putsch de Munich, dans la soirée du 8 novembre.

Le putsch de Munich est déclenché par Hitler, lors d'une réunion à la Bürgerbräu-Keller, organisée par le commissaire général von Kahr, qui rassemble toutes les personnalités de la ville286. Hitler proclame la « révolution nationale » et contraint Kahr, Seißer et le général von Lossow à se rallier à lui – du moins en apparence, car très vite les trois hommes décident d'agir contre le putsch en s'appuyant sur l'armée et la police. La nouvelle du putsch arrive à Berlin peu avant minuit. Stresemann convoque immédiatement le ministère sous la présidence d'Ebert. Celui-ci transfère par décret à Seeckt le commandement de l'armée et les pouvoirs exécutifs conférés à Geßler le 27 septembre. Le chef de la Heeresleitung concentre ainsi entre ses mains des pouvoirs civils et militaires quasi dictatoriaux jusqu'à la fin de février 1924. Il publie aussitôt une condamnation des putschistes et déclare que l'armée repoussera toute tentative dirigée contre l'ordre public. Mais le putsch s'achève le 9 novembre, vers midi, par la dispersion d'une marche de la ligue Oberland et des SA, menée par Hitler et Ludendorff, devant la Feldherrnhalle. C'est la fin de la menace qui pèse sur Berlin. Les milieux nationaux-conservateurs ont pris leurs distances avec le nationalisme révolutionnaire, tandis que les projets de « dictature nationale » sont discrédités par l'attitude hésitante de Kahr face au putsch. La question bavaroise est réglée, même si la poursuite judiciaire des putschistes crée une nouvelle occasion de conflit de compétences entre juridiction bavaroise et juridiction du Reich.

La République sort renforcée de la crise et les plans de dictature sont disqualifiés pour plusieurs années. Le 28 février 1924, Seeckt demande la suspension de l'état d'exception, sans doute pour maintenir l'armée à l'écart des querelles politiques. C'est la fin de l'interdiction des partis extrémistes, mais les rassemblements politiques à ciel ouvert restent interdits jusqu'au 24 octobre 1924287. Renversé le 23 novembre 1923, le gouvernement Stresemann est remplacé, le 30, par un gouvernement minoritaire (DDP, Zentrum, DVP) dirigé par le centriste Marx, dans lequel Stresemann garde ses fonctions de ministre des Affaires étrangères.








Le plan Dawes et la stabilisation du mark

Alors que l'Allemagne est au bord du gouffre en octobre 1923 et que Poincaré semble maître du jeu, la position de la France est affaiblie par la crise séparatiste qui démarre le 21 octobre dans le secteur belge de la Rhénanie. La crainte d'un séparatisme rhénan provoque l'intervention de la Grande-Bretagne, qui facilite l'initiative de Stresemann dans la question des réparations.


Le plan Dawes et la conférence de Londres

Le 24 octobre 1923, l'Allemagne adresse une note à la Commission des réparations, par laquelle elle propose de reprendre les paiements selon ses moyens et demande un moratoire ainsi qu'un examen de sa capacité de paiement en application de l'article 234 du traité de Versailles288. Stresemann prend l'initiative sur le seul terrain possible face au refus de Poincaré de négocier après l'arrêt de la résistance passive. Il se place dans le cadre du traité de Versailles en s'adressant à la Commission des réparations pour réviser. Il espère une intervention des États-Unis et de la Grande-Bretagne pour aider à l'assainissement de la situation financière de l'Allemagne. Il souhaite aussi une internationalisation de la question des réparations pour faire pression sur la France et hâter l'adoption d'une solution. Finalement, la Commission des réparations décide, le 30 novembre, la réunion de deux comités d'experts à Paris, dont le principal est présidé par l'Américain Dawes. Le comité rend son rapport le 9 avril 1924. Pour accélérer les débats, le gouvernement allemand accepte le plan proposé dès le 14. La conférence de Londres, qui se tient en deux temps – une conférence interalliée du 16 au 31 juillet, puis une conférence avec l'Allemagne du 6 au 16 août –, examine le plan Dawes et règle la question de l'évacuation de la Ruhr et des sanctions en cas de non-respect par l'Allemagne du nouveau plan de paiement des réparations. Elle décide l'évacuation immédiate de la zone de Dortmund et, dans un délai d'un an, à compter du 1er septembre, de la Ruhr et des trois villes occupées en 1921. Elle met en place un système de sanctions atténué qui suppose un manquement flagrant et l'unanimité de la Commission des réparations, qui compte à présent un Américain. S'il n'y a pas unanimité, un comité d'arbitrage de trois membres, présidé par un Américain, doit trancher à l'unanimité. Les organismes économiques franco-belges en Rhénanie-Ruhr sont démantelés et l'unité économique et financière du Reich restaurée. La conférence adopte le plan des experts, qui doit entrer en vigueur le 1er septembre 1924, après signature définitive à Londres le 30 août.

Si l'on considère les aspects financiers du plan Dawes, on constate qu'il repose sur une logique économique qui ne peut que satisfaire Stresemann. Le plan est provisoire et définit l'annuité maximale que l'Allemagne peut payer dans sa propre monnaie, sans toucher au montant total des réparations. C'est un plan souple qui doit permettre de prendre en compte l'imprévisible grâce à des sécurités, en particulier par la protection des transferts en devise. Le plan ne vise pas uniquement à assurer le paiement des réparations, mais aussi à permettre la reconstruction économique de l'Allemagne et de l'Europe, à laquelle les réparations ne doivent pas faire obstacle. Il présente, pour l'Allemagne, l'avantage de la stabilité et du caractère prévisible des paiements. Il n'y a plus de paiement en dehors du plan : tout y est incorporé, y compris les frais de l'occupation et du contrôle. L'annuité s'élève progressivement d'un milliard de marks-or en 1924/1925 à 2,5 milliards en 1928/1929, ce qui représente l'annuité normale du plan, l'application d'un indice de prospérité pouvant par la suite accroître cette annuité. Durant les deux premières années, le budget allemand n'est pas sollicité, ce qui accorde à l'Allemagne le moratoire souhaité depuis longtemps. On distingue nettement le paiement des réparations de leur transfert en devises étrangères. Le transfert n'est possible que si l'Allemagne dispose d'un excédent de sa balance des paiements pour le financer. Si ce n'est pas le cas, l'Agent général des réparations, chargé de surveiller le fonctionnement du plan, peut accumuler les paiements en marks jusqu'à concurrence de 5 milliards. Si cette somme est atteinte, les paiements en marks doivent être progressivement réduits. Ce système de protection du transfert en devises signifie que les créanciers doivent accepter des prestations en nature et une croissance des exportations allemandes pour financer le transfert par un excédent commercial. Stresemann l'a souligné fréquemment : l'application et le fonctionnement du plan Dawes supposent une collaboration économique mondiale et un libre développement du commerce allemand dans le monde. En fait, l'afflux de capitaux, en particulier américains, rendra inopérant le système de protection des transferts prévu par le plan.

Quelles sont les sources de financement des réparations prévues par le plan ? En dehors des moyens budgétaires, dont la contribution doit s'élever progressivement, après un moratoire de deux ans, à 1,25 milliard de marks-or, le plan prévoit une hypothèque d'obligations de premier rang, rapportant 5 % d'intérêts auxquels s'ajoute 1 % d'amortissement, soit 11 milliards d'obligations sur la Reichsbahn et 5 milliards sur l'industrie. S'y adjoignent des douanes et des impôts sur la consommation (alcool, tabac, bière, sucre), à titre de garanties et gages. La réorganisation de la Reichsbank et de la Reichsbahn avec participation étrangère est aussi conçue comme une garantie. S'y ajoutent des organes de contrôle du budget et des finances allemandes, dont le principal représentant est l'Agent général des réparations, un Américain, qui est en même temps président du comité de transfert. On a prévu par ailleurs, pour faire démarrer le plan et l'économie allemande, le placement d'un emprunt international de 800 millions de marks-or, placé pour l'essentiel aux États-Unis. Ces deux éléments ne peuvent que renforcer l'influence américaine, dont Stresemann attend une pression modératrice sur les créanciers de l'Allemagne et, dans quelques années, une révision du plan Dawes qu'il estime inapplicable, d'accord en cela avec les Américains289.

Si l'on considère de manière globale la conférence de Londres, on note que, pour la première fois depuis la fin de la guerre, l'Allemagne a été traitée comme une puissance égale en droits et qu'il y a eu une véritable négociation, sans front allié contre l'Allemagne. Au contraire, l'Allemagne a pu compter sur l'appui des financiers britanniques et sur la médiation bienveillante de MacDonald. De ce point de vue, la conférence de Londres et le plan Dawes sont une étape décisive vers un nouveau concert européen où l'Allemagne retrouve sa place de grande puissance, même si elle est désarmée. Le concept de révision grâce à l'interdépendance des économies est en place avec le plan Dawes, tandis que l'évacuation de la Ruhr écarte la menace d'autonomie ou d'indépendance de la Ruhr-Rhénanie – ce qui est, depuis 1923, l'objectif majeur de la politique de Stresemann, comme chancelier, puis comme ministre des Affaires étrangères. Il s'agit à présent de faire comprendre à l'opinion allemande l'importance du plan Dawes, sans cependant inquiéter la France et les Alliés en insistant trop sur les possibilités de révision qu'il offre et sur l'intérêt des concessions obtenues à Londres. Il s'agit aussi de faire accepter à l'opinion allemande et à la DNVP, dont dépend l'adoption de la loi sur les chemins de fer, une évacuation militaire moins rapide et le silence sur la question de la responsabilité de guerre.

Dès que le plan des experts est connu et adopté par le gouvernement allemand en avril 1924, il suscite des débats passionnés dans l'opinion publique et devient un thème central de la campagne pour les élections au Reichstag de mai 1924290. Le plan relance aussi la discussion sur la responsabilité de guerre. Les élections sont marquées par une forte baisse de la social-démocratie unifiée (20,5 %) et des partis modérés, sauf le Zentrum relativement stable, et surtout par une forte progression des partis antirépublicains qui atteignent un total de 26 % des suffrages exprimés (DNVP 19,5 %, NSDAP et Deutschvölkische Freiheitspartei 6,5 %), alors que la KPD progresse à 12,6 %. La DNVP devient le deuxième parti, juste derrière la SPD, après avoir fait campagne contre le plan Dawes. Parmi ses conditions pour accepter le plan figure en bonne place une déclaration solennelle du gouvernement rejetant l'article 231. Le 29 juin 1924, l'Arbeitsausschuß der deutschen Verbände (comité de travail des associations allemandes) organise au Reichstag une manifestation « contre la paix de Versailles et le mensonge de la culpabilité de guerre291 ». Le chancelier Marx et six ministres participent à la manifestation. Le 3 juillet, plusieurs ministres-présidents de Länder soulèvent la question d'une déclaration rejetant l'article 231. À la veille de la conférence de Londres, le gouvernement promet une déclaration, mais y renonce finalement dans la crainte d'un éclat compromettant la conférence.

De retour de Londres, le gouvernement fait campagne pour l'adoption du plan Dawes. Il faut une majorité qualifiée des deux tiers pour le changement de statut de la Reichsbahn. Il faut aussi justifier le fait que les représentants allemands à Londres n'ont pas fait de déclaration sur la question de la responsabilité et ont accepté un délai d'évacuation de la Ruhr d'un an. Le gouvernement allemand est décidé à faire adopter les lois nécessaires avant le 30 août, date prévue pour la signature définitive des accords de Londres. Pour obtenir une majorité des deux tiers, il faut le soutien d'une partie de la DNVP, d'où des tractations et des pressions. Alors que les associations nationales proches du parti sont pour un refus, les associations économiques sont pour l'acceptation. La Reichswehr, qui souhaite assurer l'évacuation de la Ruhr, se prononce pour l'acceptation. Le gouvernement s'engage, pour sa part, à faire une déclaration sur la responsabilité de guerre. Le 29 août, dans une séance dramatique où l'incertitude règne jusqu'à la fin, le projet de loi sur la Reichsbahn est adopté par 311 voix contre 127, grâce au soutien de 48 députés DNVP, alors que 52 votent contre. Le 30 août, les accords de Londres sont officiellement signés. Le gouvernement allemand a fait, la veille, un communiqué à l'agence WTB sur la question de la responsabilité, mais renonce, malgré les pressions, à notifier ce communiqué aux gouvernements alliés. C'est le réalisme qui l'emporte dorénavant en politique extérieure sur le sentiment et l'affectivité.




La stabilisation du mark

Avec la crise de la Ruhr, le mark a perdu toute valeur et la réforme monétaire devient urgente. Dès son arrivée au pouvoir, Stresemann confie la question à Hilferding, puis à Luther qui prend les principales mesures préparant la création du mark-or d'août 1924. Mais la réforme monétaire suppose le règlement des réparations et de la situation de la Rhénanie-Ruhr, ainsi que des mesures budgétaires et économiques qui touchent au pacte social de 1919. Ces mesures peu populaires sont adoptées par décrets et non par des lois ordinaires, soit dans le cadre de lois de pleins pouvoirs (13 octobre 1923, 8 décembre 1923), soit sur la base des pouvoirs conférés au président de la République par l'article 48,2 de la constitution. Ces procédures témoignent de l'incapacité des partis à prendre leurs responsabilités.

Le gouvernement Stresemann adopte plusieurs décrets sur la base des pleins pouvoirs. Un décret du 15 octobre 1923 rétablit le droit de licencier et de fermer une entreprise non rentable, mais limite les licenciements arbitraires et prévoit le versement d'une indemnité pendant une courte période292. Un décret du même jour réorganise le financement de l'assurance chômage. Alors qu'elle était financée par le Reich et les Länder, le Reich n'assure plus que 20 % du financement, le reste étant réparti à égalité entre employeurs et salariés. Un décret du 24 octobre allège le service de la dette par une déclaration de faillite partielle du Reich à l'égard de ses créanciers. Un décret du 27 octobre établit un plan de réduction de 25 % du personnel du Reich, plan intégralement appliqué au 31 mars 1924. Deux décrets expriment la conception d'un État gérant du bien commun face aux intérêts privés. Un décret du 20 octobre réglemente la procédure d'arbitrage des contrats collectifs de travail. Il crée des comités d'arbitrage paritaires, présidés par une personnalité indépendante, nommée après consultation des deux parties. En cas de désaccord sur les contrats collectifs et les contrats d'entreprise, les comités interviennent pour faciliter un compromis. S'il n'y a pas accord, une chambre d'arbitrage s'efforce de concilier les parties et prononce éventuellement un jugement contraignant. Dans les cas particulièrement importants, le ministre du Travail prononce le jugement arbitral. Le second décret, daté du 2 novembre, contre l'« abus de position de force », met les cartels sous surveillance d'un organe désigné par le ministre de l'Économie et d'un tribunal des cartels. Avec ces décrets, l'État devient l'arbitre suprême des conflits du travail et du respect de la concurrence.

C'est le gouvernement Marx, sur la base d'une loi de pleins pouvoirs élargis, qui règle par décret du 21 décembre la question de la durée du travail. Le décret réaffirme le principe du maximum légal de huit heures par jour et de quarante-huit heures par semaine, mais autorise jusqu'à dix heures par jour, sans augmentation de salaire, dans le cadre de contrats collectifs ou par décision administrative. Les syndicats indépendants répliquent en quittant la Communauté centrale de travail (ZAG) en janvier 1924. Un décret de décembre réduit le salaire des fonctionnaires à environ 60 % de leur niveau de 1913. Le gouvernement règle aussi la question de la réévaluation des hypothèques, dettes, comptes d'épargne et assurances, touchés par l'hyperinflation. Ces créances sont réévaluées à 15 % de leur valeur-or, mais l'amortissement est étalé jusqu'en 1932. Pour les dettes publiques, le paiement des intérêts et l'amortissement sont repoussés jusqu'à la fin du paiement des réparations293. Grâce à l'allégement de la dette publique, aux mesures d'économie et à l'augmentation des recettes, le budget de l'État est progressivement assaini, si bien qu'il y a un excédent budgétaire dès 1924. C'est un préalable à la réforme monétaire294.

La réforme monétaire est préparée par Hans Luther dans le second gouvernement Stresemann avec la création d'une nouvelle banque d'émission, la Rentenbank, et d'une nouvelle monnaie, le Rentenmark. Introduit parallèlement au mark, le 16 novembre 1923, le Rentenmark est garanti par des obligations-or (Rentenbrief), elles-mêmes gagées par une hypothèque sur le capital industriel et agricole de l'Allemagne. Sa valeur est fixée à celle du mark-or de 1913. Un dollar vaut 4,2 Rentenmark, tandis qu'un Rentenmark vaut 1 000 milliards de marks-papier295. La deuxième étape de la réforme monétaire est la création de la Golddiskontbank, le 7 avril 1924. Il s'agit d'une banque de crédit et d'escompte, mais qui a droit d'émettre des billets de banque, droit dont elle ne fera pas usage. Filiale de la Reichsbank, elle a pour objectif d'emprunter à l'étranger pour soutenir le mark et, surtout, pour accorder des crédits aux exportateurs allemands296. La troisième étape de la réforme monétaire, menée par Hjalmar Schacht, directeur de la Reichsbank, est la création du mark-or par la loi monétaire du 30 août 1924, appliquée le 11 octobre. Le mark retrouve sa valeur-or de 1913 et redevient, à partir de 1926, convertible en or, à titre interne, pour de grosses sommes, soit au moins un lingot d'or. La couverture or-devises de la monnaie est d'au moins 40 %297. La loi établit l'indépendance de la Reichsbank et réglemente strictement les avances à l'État. La réforme est rendue possible par le plan Dawes, qui allège la charge des réparations sur le budget et assure une protection du mark sur le marché des changes, et par la réintégration de la Rhénanie-Ruhr dans l'espace économique et financier du Reich. Elle se fait avec le soutien des financiers britanniques et américains.



Avec l'adoption du plan Dawes, la réforme monétaire, les mesures de rigueur budgétaire et l'assouplissement de la journée de huit heures s'achève la période d'incertitude de l'après-guerre. Durant cette période, les dirigeants allemands, mais aussi l'opinion publique en général, refusent de prendre en compte la réalité du coût de la guerre et de la défaite, et font le choix, plus ou moins conscient, de la fuite en avant, avec au départ un compromis social coûteux pour éviter une révolution en profondeur. Après une brève phase de récession, provoquée par la rigueur budgétaire de 1924-1925 et la stabilisation de la monnaie, l'afflux de capitaux étrangers donne un coup de fouet à l'économie allemande, créant l'illusion d'une prospérité rapidement retrouvée, sans grand effort. Cet afflux de capitaux facilite la réintégration de l'Allemagne dans l'économie mondiale, accroît son poids international et pèse dans le sens de la modération politique à l'extérieur et à l'intérieur.

Le refus des réalités jusqu'en 1923 a cependant un prix : une inflation qui s'accélère à partir de 1922 pour aboutir, du fait du Ruhrkampf (bataille de la Ruhr), à une hyperinflation. Les historiens ont beaucoup débattu et débattent encore sur les avantages et les inconvénients de la période d'inflation qui touche l'Allemagne entre 1914 et 1923298. Certains historiens de l'économie, comme Carl-Ludwig Holtfrerich, insistent surtout sur les bénéfices de l'inflation qui facilite la remise en marche de l'économie. On peut penser que si l'inflation facilite la réadaptation à l'économie de paix et ainsi la paix sociale, son accélération à partir de juin 1922, après l'assassinat de Rathenau, présente plus d'inconvénients que d'avantages pour l'économie et la société allemandes299.

Même si l'on est aujourd'hui plus nuancé sur les conséquences sociales de l'inflation, elles sont importantes, car elle a provoqué « une redistribution massive de revenus et de richesses [...] dans un sens égalitaire300 ». Si l'on ne peut parler, comme on l'a souvent prétendu, de destruction des classes moyennes, la crise inflationniste modifie sensiblement les fondements économiques de la société allemande. Les situations concrètes sont très diverses, selon le type de revenu, de fortune et de production. On constate la disparition du rentier avec la dévaluation des liquidités, des hypothèques, des obligations et des emprunts d'État. Les artisans, commerçants et petits entrepreneurs font de bonnes affaires et s'en sortent relativement bien. Il en va de même pour la paysannerie et les grands propriétaires de l'est de l'Elbe, qui gagnent sur les deux plans : celui des dettes et celui de la vente de leurs produits. Les fonctionnaires et employés de l'État sont victimes des mesures d'économie, de la suppression de postes et de la réduction des salaires, ce qui ne contribue pas à leur ralliement au nouveau régime301. Les hauts fonctionnaires et la bourgeoisie intellectuelle pâtissent du nivellement des salaires dans la fonction publique et de la disparition des rentes qui leur assuraient un certain train de vie. Les salariés des entreprises privées sont touchés par l'accroissement du chômage et par le retard de l'augmentation des salaires par rapport à l'inflation. Mais le chômage est surtout une conséquence de l'effet dépressif de la réforme monétaire, avec le choix d'un mark fort, et du plan d'austérité qui l'accompagne302.

La grande bourgeoisie économique profite de l'inflation et de la politique de l'argent bon marché de la Reichsbank pour acquérir et amortir à bon compte. L'exemple de Hugo Stinnes, qui construit en peu de temps un énorme consortium – acier, charbon, transport fluvial et maritime, métallurgie, électricité –, est un cas extrême303. Mais ces constructions sont fragiles, avec souvent des surinvestissements au détriment des réserves en capital liquide. Une partie du consortium Stinnes est liquidée en 1925 à la suite de son décès et de la récession économique provoquée par les mesures de rigueur budgétaire et monétaire. La crise de 1923 a aussi des effets négatifs sur les entreprises industrielles avec l'arrêt de la production pendant de longs mois dans la Rhénanie-Ruhr et la désorganisation de l'économie dans toute l'Allemagne.

D'une manière générale, l'inflation accélère la dissolution de la bourgeoisie en tant que groupe social et enlève aux partis libéraux une part importante de leur électorat, contribuant ainsi à l'affaiblissement à terme de la République. L'inflation a aussi un effet démoralisateur sur la population, et relativise des valeurs morales déjà remises en cause par la guerre. Le « profiteur », l'accapareur (Schieber) est dénoncé dans la littérature, la peinture et la chanson, ajoutant aux divisions de la société allemande. L'État est le principal bénéficiaire de l'hyperinflation et se retrouve presque sans aucune dette, mais au prix de la spoliation des épargnants qui lui ont fait confiance. Cela nuit à son crédit et alimente l'hostilité à l'égard du nouveau régime. L'inflation renforce ainsi la nostalgie de la stabilité et de la prospérité d'avant-guerre et le rejet du nouveau régime, rendu responsable de la situation. Pour préserver l'unité face aux adversaires extérieurs, les gouvernements n'ont pas voulu insister sur la responsabilité de l'Ancien Régime dans le déclenchement de la guerre et dans son financement par des expédients. Si l'on fait le bilan de l'inflation, on peut dire que le bilan économique est plutôt favorable jusqu'au milieu de 1922, mais que le bilan social et politique est négatif dès avant 1922 et lourd de conséquences pour l'avenir.

La « bataille de la Ruhr » laisse aussi une empreinte durable sur les relations franco-allemandes. Pendant la guerre, l'opinion allemande avait tendance à considérer la France comme une « victime » de ses alliés, d'abord de la Russie à laquelle on attribuait la responsabilité de la guerre, mais bientôt aussi de la Grande-Bretagne à laquelle on reprochait de n'avoir pas clairement montré son camp et dont la propagande dénonçait la volonté d'éliminer un concurrent commercial. Depuis l'armistice, signé par Foch, et surtout le traité de Versailles, dont Clemenceau apparaît comme le principal artisan, la France a retrouvé son statut d'ennemi héréditaire. Principale bénéficiaire des réparations, elle apparaît à beaucoup, au-delà même des milieux nationalistes, comme la responsable du Diktat de Versailles qui asservit durablement l'Allemagne. L'opération de la Ruhr et les mouvements séparatistes en Rhénanie et dans le Palatinat confirment à leurs yeux ses projets annexionnistes, sa volonté de remettre en cause la frontière rhénane qui lui a été imposée par les Anglo-Saxons à Versailles. La bataille de la Ruhr favorise la montée d'un nationalisme antifrançais dans les masses, qui ne facilite pas la solution des problèmes hérités de la guerre.







CHAPITRE VI

La société et la culture de Weimar

1919-1929

On a beaucoup parlé de « modernité » pour caractériser la société et la culture de l'Allemagne de Weimar. Certains historiens parlent de « modernité classique » à propos de l'Allemagne du début de siècle et de « crise de la modernité classique » pour expliquer l'échec politique de la République de Weimar, recherchant dans l'évolution sociale et culturelle l'« explication » synthétique de l'échec304.

La société et la culture de l'Allemagne de Weimar se caractérisent effectivement par leur modernité. Modernité de la société avec l'achèvement de la « transition démographique » qui traduit une évolution des mœurs, la poursuite du développement de la catégorie des « cols blancs », de plus en plus diversifiée, la fin de la prépondérance sociale et politique de l'aristocratie, et, d'une manière plus générale, la plus grande fluidité de la société. Modernité culturelle avec la fameuse « culture de Weimar », élevée au niveau d'un mythe, et ses avant-gardes – minoritaires comme toute avant-garde – dans la peinture et la gravure, dans l'architecture et la décoration, ainsi que dans la littérature, le théâtre et le cinéma.

Cette modernité, et l'évolution des mœurs qui l'accompagne, est d'abord un phénomène citadin, surtout de la grande ville, Berlin apparaissant comme le symbole de la modernité en Europe. Les campagnes, les villes petites et moyennes sont plus ou moins touchées par l'un ou l'autre aspect de la modernité, la tradition y restant très fortement ancrée.




La société : permanences et changements

Contrairement à la politique, les structures de la société allemande sont dans la continuité de l'avant-guerre avec une décélération des mutations par rapport à la période du Kaiserreich. Comme nous l'avons noté, l'Allemagne est, dès 1913, une société industrielle moderne et urbaine, dont la transition démographique, avec le resserrement des courbes de la natalité et de la mortalité, est en train de s'achever.


Une population vieillissante

Alors que l'accroissement rapide de la population avant 1914 masquait la « transition démographique » et nourrissait, chez certains nationalistes, la conviction de la nécessité d'une expansion territoriale, il n'en va plus de même après la guerre305. L'Allemagne comptait 64,926 millions d'habitants au recensement de 1910 ; elle n'en compte plus, sur une superficie réduite, que 62,411 millions au recensement de 1925 et 65,218 à celui de 1933, soit encore près de 2,5 millions de moins qu'en 1914. C'est la conséquence des pertes de la guerre (2,4 millions de morts et disparus, 2,7 millions de blessés morts prématurément, 300 000 pertes par surmortalité civile et 2,95 millions de naissances en moins selon les estimations) et des pertes territoriales (6,476 millions de personnes, qui ne sont pas compensées par l'afflux de près de 1,5 million de réfugiés).

L'influence de ces pertes sur la population est d'autant plus sensible que la « transition démographique » amorcée vers 1900 s'accélère après un bref rattrapage de la natalité en 1919-1921. Les courbes des naissances et des décès se resserrent, donnant un excédent de plus en plus réduit. La natalité passe de 35,6 ä en 1900 à 27,5 ä en 1913, à 20,7 ä en 1925 et à 15,1 ä en 1932, tandis que la mortalité baisse plus lentement de 22,1 ä en 1900 à 15 ä en 1913, à 11,9 ä en 1925 et à 10,8 ä en 1932, en particulier grâce à une forte réduction de la mortalité post-natale. Ainsi, malgré l'arrivée d'amples cohortes à l'âge du mariage après 1918, l'excédent naturel se réduit considérablement. C'est le résultat d'une fécondité en net recul. L'indicateur conjoncturel de fécondité, qui était de 5,04 enfants par femme en 1896-1900 et de 4,34 en 1906-1910, chute à 2,1 en 1926-1930306. Le taux de reproduction, qui mesure le remplacement des femmes, passe de 146 filles pour 100 femmes en 1906-1910 à 83 en 1926-1930, ce qui menace à terme le renouvellement des générations. Le déséquilibre des sexes, considérablement accru par la guerre, surtout pour les hommes dans la force de l'âge, contribue à la baisse de la natalité. Outre la limitation des naissances se pose le problème d'avortements de plus en plus nombreux qui représenteraient, en 1928, près de la moitié et même les deux tiers des naissances307. Alors que le nombre moyen d'enfants par mariage conclu avant 1905 est de 4,67, il est de 1,98 pour les unions conclues entre 1925 et 1929. Selon le recensement de 1933, un peu plus d'un tiers des couples seulement a plus de deux enfants, les familles d'agriculteurs étant les plus fécondes, les familles de fonctionnaires et d'employés les moins fécondes308.

Ces évolutions s'accompagnent d'un vieillissement de la population. La part des moins de 15 ans baisse de 34,2 % en 1910309 à 24,2 % en 1933, alors que celle des plus de 65 ans s'accroît de 5 à 7,1 %. C'est la traduction de la baisse de la natalité et de l'allongement de l'espérance de vie, qui passe de 47,41 ans pour les hommes et 50,68 ans pour les femmes en 1910-1911 à respectivement 59,86 et 62,81 ans en 1932-1934. Une conséquence de cette évolution – à laquelle s'ajoute la croissance de l'activité féminine – est le fort accroissement de la proportion de la population active, qui passe de 45,5 % en 1907 à 51,3 % en 1925310.

On note un net ralentissement du rythme de la croissance urbaine après 1918. Si, statistiquement, la population urbaine (communes de plus de 2 000 habitants) passe de 60 % en 1910 à 67,1 % en 1933, et celle des villes de plus de 100 000 habitants de 21,3 à 30,4 %, une part substantielle de la progression est due à la perte de régions essentiellement agricoles à l'Est et au processus d'incorporation des communes qui s'accélère. Si l'on tient compte des incorporations, la proportion des habitants des villes de plus de 500 000 habitants est presque stable depuis 1910311. La population de Berlin passe de 1,9 à 3,8 millions d'habitants du simple fait de la création du Grand Berlin en avril 1920. Mais ces incorporations peuvent donner à croire que la progression de la grande ville se poursuit.

La répartition de la population par secteurs d'activité continue à s'infléchir dans le sens d'un accroissement du secteur tertiaire, qui passe de 24,8 % des actifs en 1907 à 30,7 % en 1933, tandis que le secteur primaire régresse de 35,2 à 28,9 %, et que le secteur secondaire est quasi stable à un peu plus de 40 %312. La part des ouvriers dans la population active tend à diminuer et passe de 54,9 % en 1907 à 50,1 % en 1925, puis reste stable313. On constate que l'emploi féminin progresse tout particulièrement dans le secteur tertiaire, et plus faiblement dans le secondaire. Globalement, la population active croît sensiblement, puisqu'elle passe de 28 millions en 1907 à 32 millions en 1925 et à 32,3 millions en 1933. C'est une des explications du chômage structurel de l'Allemagne de Weimar314.

Les évolutions démographiques et structurelles de la population allemande ont une influence sur la société et la culture de Weimar. La baisse de la natalité et le vieillissement de la population stimulent le pessimisme de ceux qui sont convaincus qu'un processus de décadence menace l'Allemagne, et dénoncent la « mort du peuple allemand » (Volkstod) et le « peuple sans jeunesse ». Ils voient dans la croissance de la grande ville, que nous avons relativisée, et dans l'évolution des mœurs, qui est réelle, les causes principales de cette menace, leur opposant l'attitude saine de la population rurale, plus prolifique et traditionaliste. Tout cela entretient les fantasmes et nourrit la dénonciation de la corruption de la grande ville, de Berlin, « Babylone moderne », dont les avant-gardes et les plaisirs symbolisent la dégénérescence. On a tôt fait d'associer cette évolution au nouveau régime et à l'influence de l'étranger, en particulier du juif « corrupteur ».




Milieux sociaux et mobilité sociale

La révolution de novembre 1918 n'a pas provoqué de changements fondamentaux dans la société allemande, même si deux groupes sociaux privilégiés, la noblesse et la bourgeoisie de culture (Bildungsbürgertum), voient leur statut social se dégrader. La fluidité de la société allemande s'accentue avec la poursuite de l'essor du secteur tertiaire, mais aussi sous l'effet de l'inflation de 1916-1923 qui accélère ascensions et déclins.



Avec la chute de la monarchie, la noblesse perd sa position sociale et politique privilégiée315. La cour et les rangs disparaissent avec la monarchie, tandis que la constitution abolit les privilèges nobiliaires et le droit d'accoler un titre à son nom. La noblesse perd sa position privilégiée dans l'administration, notamment en Prusse où elle peuplait la haute administration ministérielle et provinciale. Alors que près de la moitié des Landräte316 étaient nobles en 1914, ils ne sont plus que 12 % en 1922 et 7 % en 1931. Il n'y a que 34 fonctionnaires nobles dans les ministères prussiens en 1931 contre 203 en 1914. Dans l'armée réduite de Versailles, la noblesse renforce cependant sa position : elle représente 34 % du corps des officiers en 1932 contre 21,7 % en 1925. Elle continue à marquer le corps de son empreinte, en particulier avec son code d'honneur, le duel redevenant même obligatoire en 1926 pour les questions d'honneur.

La position des grands propriétaires terriens de l'est de l'Elbe est affaiblie par la révolution. En novembre 1918, ils ont lutté contre les grèves et les syndicats d'ouvriers agricoles avec l'aide d'anciens soldats. Mais la suppression du code des domestiques de 1854, le 12 novembre 1918, et le décret du 24 janvier 1919 accordant aux ouvriers agricoles le même statut juridique qu'aux ouvriers amoindrissent leur prépondérance sociale et facilitent le développement du syndicalisme. Les grands propriétaires s'efforcent de conjurer la menace rouge en lançant la Fédération nationale des ouvriers agricoles (Reichslandarbeiterverband), rattachée au Reichslandbund. La dissolution du domaine noble (Gutsbezirk) comme unité administrative en 1927317 et l'abolition du système du fidéicommis, qui permettait d'éviter le morcellement de la propriété foncière, affaiblissent considérablement leur position sociale. La noblesse préserve cependant sa propriété foncière et possède encore près de 11 % de la surface agricole utile, avec des différences régionales très fortes : entre 22 et 31 % à l'est de l'Elbe, mais seulement 3 % en Bade et en Bavière. La loi sur la colonisation intérieure (Siedlungsgesetz) du 11 avril 1919, qui prévoit le rachat par l'État d'une part de la grande propriété dans les régions où elle domine, n'est guère appliquée318. Si l'hyperinflation a substantiellement réduit le lourd endettement de la grande propriété foncière, dès 1928, elle est à nouveau fortement endettée. Les grands propriétaires parviennent à préserver leur influence sur les organisations agrariennes après la fusion qui donne lieu, en 1920, à la création du Reichslandbund. Mais, globalement, le groupe de pression agrarien perd de son influence dans l'État, même s'il trouve, à partir de 1925, un soutien de poids en la personne du président Hindenburg319.

Le déclin du statut de la noblesse et l'attachement à l'Empire se traduisent politiquement par l'hostilité à l'égard du nouveau régime. La noblesse tente d'utiliser la DNVP pour lutter contre le nouveau régime, mais elle n'y a pas l'influence qu'elle exerçait sur le parti conservateur. La petite noblesse, prolétarisée dès avant 1914, a des positions souvent radicales et s'engage dans des associations paramilitaires et dans la défense de la frontière orientale (Grenzschutz-Ost). Surtout, l'Association allemande de la noblesse (Deutsche Adelsgenossenschaft) se transforme en un groupe de pression radical réunissant une part importante de la petite noblesse. De 1 600 membres en 1918, elle passe à 17 000 en 1925, dont près de la moitié de nobles de l'est de l'Elbe. En 1920, elle adopte le « paragraphe de l'aryanité » – les membres doivent être de descendance aryenne depuis 1800 –, ce qui traduit un fort antisémitisme, les juifs étant dénoncés comme les responsables de la défaite et des maux de la modernité. Cet antisémitisme facilitera le passage de certains à la NSDAP, malgré les réticences à l'égard d'une Volksgemeinschaft plébéienne et la crainte d'une socialisation.



Nous avons souligné l'hétérogénéité et la fragmentation de la bourgeoisie allemande, ses hiérarchies et écarts internes plus sensibles que dans les autres pays d'Europe occidentale, en particulier entre la bourgeoisie proprement dite et la petite bourgeoisie des classes moyennes320. Même si la situation n'a pas fondamentalement changé, on note une plus grande fluidité des classes bourgeoises. La position de la bourgeoisie de culture continue à se détériorer. L'écart avec la bourgeoisie économique s'élargit sur le plan matériel, tandis que la formation des deux milieux reste très différente : formation classique, puis droit, philosophie ou médecine pour la bourgeoisie de culture ; formation moderne et université technique pour la bourgeoisie économique321. On note une plus grande mobilité vers le haut, mais aussi vers le bas, de la petite bourgeoisie. L'enseignement secondaire et supérieur est un bon indicateur de cette évolution. Alors que 80 % des Abitur étaient le fait d'enfants de la bourgeoisie de culture en 1914, ils ne représentent plus que 27 % des bacheliers en 1931, les enfants de la petite bourgeoisie en représentant alors 59 %. À l'université, on constate le même phénomène. Alors qu'en 1914 près de 30 % des étudiants étaient originaires de la bourgeoisie de culture, 10 % de la bourgeoisie économique et 40 % des classes moyennes, en 1933, la bourgeoisie de culture ne représente plus que 24 % – elle reste toujours très fortement surreprésentée –, la bourgeoisie économique 6 % et les classes moyennes 60 % des étudiants. À l'intérieur des classes moyennes, la répartition se fait entre un tiers pour les classes moyennes anciennes et deux tiers pour les nouvelles classes moyennes. Ce phénomène est lié à la croissance du nombre d'étudiants, qui est de 74 % de 1914 à 1932, le pourcentage d'étudiants par cohorte d'âge des 19-24 ans passant de 3,4 à 4,6 %. D'où un surplus de diplômés évalué entre 93 500 et 150 000 à l'été 1933, selon les auteurs. La pénurie d'emplois nourrit l'hostilité au régime à l'université et dans une partie de la bourgeoisie.

La bourgeoisie de culture, en crise d'identité à la veille de la guerre, a cru trouver dans l'Union sacrée d'août 1914 et la défense des « valeurs allemandes » une réponse à ses angoisses existentielles. Aussi est-elle particulièrement affectée par la défaite et la chute de la monarchie. Les liens séculaires avec l'État monarchique et le lien étroit avec le nationalisme de l'unité allemande sont rompus. La conviction de la supériorité du modèle allemand est ébranlée. La bourgeoisie de culture est, de plus, tout particulièrement touchée dans ses revenus par la guerre et l'inflation. Le salaire réel des hauts fonctionnaires baisse de près de 60 % pendant la guerre322, alors que les revenus complémentaires sont laminés par l'inflation et par le contrôle des loyers. Aussi la bourgeoise de culture a-t-elle de plus en plus de mal à tenir son rang face à une bourgeoisie économique qui traverse mieux la crise, et à garder ses distances vis-à-vis de la moyenne bourgeoisie. Elle doit, par ailleurs, affronter la concurrence des catholiques et des sociaux-démocrates dans l'administration. Ses fils font face à une concurrence croissante à l'université et dans les métiers qui leur étaient quasi réservés323.

Cette situation explique que la majorité de la bourgeoisie de culture est franchement hostile au nouveau régime et qu'elle rejette la « culture de Weimar ». Il y a peu de « républicains de raison » dans le corps professoral universitaire. La plupart des professeurs participent à la célébration de la fondation du Reich le 18 janvier, occasion de glorifier l'armée et de dénigrer la République. La grande majorité se retrouve à la Hochschulringvereinigung, proche de la DNVP. Les étudiants sont aussi très largement hostiles au régime. Ils sont nombreux à s'enrôler dans les corps francs et les milices antirévolutionnaires jusqu'en 1923. Une majorité est marquée par un nationalisme grand-allemand radical et par un antisémitisme associé à la légende du coup de poignard dans le dos. Le Deutscher Hochschulring, qui rassemble près des deux tiers des étudiants organisés, appelle en 1923 à participer au putsch de Hitler et critique vivement la République. À partir de 1924, il est dominé par les étudiants völkisch. En 1927, plus des trois quarts des étudiants prussiens se prononcent contre le projet de constitution démocratique de la Deutsche Studentenschaft, constitution autorisant l'adhésion de juifs et de socialistes. Dès 1930, l'association étudiante nazie, le Nationalsozialistischer Studentenbund, contrôle près de 30 % des sièges dans les comités étudiants gérant foyers et restaurants d'une vingtaine d'universités. En 1931, elle est majoritaire au niveau de la Deutsche Studentenschaft, l'organisation centrale qui rassemble ces comités étudiants324.

La bourgeoisie économique a connu un sort inégal pendant la guerre, selon qu'elle travaillait ou non pour l'industrie de guerre. L'industrie de guerre disposait de marchés assurés et faisait des bénéfices confortables. Privées de main-d'œuvre et de matières premières, les industries de consommation ont eu une existence difficile et près d'un tiers des « entreprises de paix » ont été contraintes de fermer. La période d'inflation de l'après-guerre et la forte consommation privée et publique sont favorables aux producteurs, d'autant que la politique généreuse de subvention de l'État et la politique laxiste du crédit de la Reichsbank facilitent une rapide reconversion325. La politique sociale coûteuse constitue un bémol dans ce tableau positif, surtout après que la stabilisation du mark en 1924 et la politique de rigueur budgétaire ne permettent plus de compenser à l'exportation l'augmentation des coûts de main-d'œuvre par la baisse de la monnaie. Aussi, malgré les conditions globalement favorables de l'après-guerre, le groupe social de la bourgeoisie économique, pourtant traditionnellement proche de l'État, prend très largement ses distances avec le nouveau régime. Il est fondamentalement hostile à la politique sociale et à l'intervention de l'État dans les relations entre patronat et salariés. Il rejette l'« État social » de Weimar, les réparations et le « système de Versailles », quitte à utiliser les réparations pour remettre en cause les « conquêtes sociales » de 1918-1919. Politiquement, cette attitude se traduit par un soutien financier – en particulier par la « caisse des industriels » du Ruhrlade326, dont on a beaucoup exagéré l'importance – à la DNVP et à l'aile droite de la DVP, dont on s'efforce de faire un instrument des milieux économiques. Les réactions défavorables au fameux discours de Paul Silverberg du 4 septembre 1926, au congrès de Dresde de la Fédération de l'industrie allemande, témoignent de l'hostilité fondamentale au régime et à la SPD. Dans un discours pourtant ambigu, le magnat du lignite appelle les industriels à se rallier au régime et à soutenir l'entrée de la SPD au gouvernement pour modérer les développements de l'État social327.

Les classes moyennes traditionnelles des artisans et commerçants sont très diversifiées, allant du petit entrepreneur employant une dizaine de salariés à celui qui travaille seul, ou avec des membres de sa famille. Près de la moitié gagne moins de 1 500 marks par an, alors qu'un ouvrier qualifié se situe entre 2 400 et 2 900 marks. Selon la profession, les revenus sont très variables : l'écart est sensible entre un boucher et un boulanger, d'une part, et un cordonnier ou un tailleur, de l'autre. Les progrès techniques se diffusent inégalement et accentuent encore les différences. Si bien des artisans et des commerçants ont souffert des dérèglements de l'économie de l'après-guerre, l'inflation a eu des conséquences très variables. Elle a encouragé la consommation et réduit substantiellement les dettes, mais elle a aussi laminé les revenus fixes, en particulier les rentes, alors que le contrôle des loyers a diminué les revenus immobiliers. La croissance des affaires après 1924-1925 suscite une relative prospérité jusqu'en 1928-1929. Parallèlement, on constate que la tendance au malthusianisme et au contrôle étatique des professions, très net avant 1914, s'affirme encore plus après 1918. Les corporations obligatoires se développent fortement, si bien que près de 75 % des maîtres artisans sont à présent membres d'une corporation, soit le double du taux de 1913. Il s'agit de contrôler l'accès aux professions pour limiter la concurrence et de fixer les prix. On souhaite aussi la création d'un parlement professionnel pour défendre les intérêts des artisans et commerçants. Politiquement, les classes moyennes anciennes ne constituent pas un bloc homogène, contrairement à ce qu'on a souvent affirmé. Près d'un quart vote pour la SPD, un tiers pour le parti des classes moyennes (Reichspartei des deutschen Mittelstand), fondé en 1920, tandis que les catholiques votent en général pour le Zentrum.

Même si la loi de 1911 organisant les caisses spécifiques d'assurances sociales pour les employés a favorisé l'émergence d'un esprit de corps, il ne faut pas exagérer la cohésion d'un groupe social – employés et fonctionnaires – très hétérogène, qu'on qualifie globalement de nouvelles classes moyennes. Près de 30 % sont employés dans l'industrie, le reste l'étant dans le commerce, les transports, les services financiers et l'État. Près d'un tiers sont des femmes. Il y a peu en commun entre un simple employé de bureau et un cadre supérieur jouissant de revenus confortables et d'un statut social envié. Mais ce groupe social urbain se caractérise par un mode de vie spécifique : il a moins d'enfants et dépense plus pour ses loisirs (sport, cinéma, vacances...). Le type de l'employé est plus moderne qu'on ne l'a souvent dit et préfigure, dans une certaine mesure, la société de consommation moderne. Vers 1924, les employés ont globalement retrouvé le niveau de salaire réel de 1913, niveau qui progresse de près d'un tiers jusqu'en 1929. Ils sont, de plus, particulièrement avantagés par l'État social, dont ils tirent plus de profit que les ouvriers. Politiquement, les nouvelles classes moyennes sont plus ouvertes et hétérogènes qu'on ne l'a prétendu et votent plutôt SPD que DNVP ou NSDAP.

D'une manière générale, les classes bourgeoises, de plus en plus diversifiées et fluides, plus modernes, exercent un rayonnement dans tous les domaines de la société. La société et la culture bourgeoises gardent leur force d'attraction, même si elles sont contestées à l'extrême gauche et à l'extrême droite.



En incluant les ouvriers agricoles, les ouvriers représentent la moitié des actifs en 1925, alors qu'ils en représentaient près de 55 % en 1907328. Les 10 millions d'ouvriers recensés dans le secteur secondaire, industrie et artisanat, en 1925, constituent un groupe social assez hétérogène englobant les ouvriers à domicile, les ouvriers de petites et moyennes entreprises et les ouvriers de la grande industrie. Les entreprises de plus de 200 salariés (hors les mines) emploient, en 1925, 25 % des ouvriers ; celles de plus de 1 000 salariés, 6,8 %, contre 4,9 % en 1907. 60 % des ouvriers vivent dans des villes de plus de 100 000 habitants. Dans la petite ville, l'ouvrier garde souvent le contact avec la campagne et continue à cultiver un champ. Dans un monde aussi divers, il faut nuancer lorsque l'on parle des conditions de vie et des attitudes politiques.

Globalement, les salaires réels avaient progressé d'un quart entre 1880 et 1913, mais avec de grandes inégalités entre ouvriers qualifiés et non qualifiés. Les mineurs gagnent alors près de 46 % et les métallurgistes près de 36 % de plus que les ouvriers non qualifiés. On estime que le salaire d'un ouvrier qualifié ne couvrait que 80 % des besoins d'une famille de quatre-cinq personnes avant 1914, d'où la nécessité d'un second salaire. Pendant la guerre, les salaires réels baissent sensiblement, de près de 23 % dans les industries de guerre et de près de 45 % dans les industries de paix. Malgré le rattrapage de l'après-guerre, les salaires réels de 1919 se situent à 85 % de ceux de 1913. La crise de la Ruhr et l'hyperinflation provoquent une nouvelle chute des salaires réels, qui sont en 1923 à 48 % de 1913, à quoi s'ajoute un chômage qui atteint plus de 28 %. Les salaires retrouvent ensuite rapidement le niveau de l'avant-guerre, puis le dépassent de près de 20 % en 1928, si bien que, tout en travaillant moins longtemps, les ouvriers ont un salaire réel supérieur à celui de 1913 entre 1928 et 1931. Il s'y ajoute des allocations sociales plus généreuses, mais aussi des loyers moins élevés grâce d'abord au blocage des loyers, puis au cofinancement de la construction par les communes et l'État. Comme, par ailleurs, les ouvriers sont touchés par la transition démographique avec une baisse sensible de la natalité, la condition de vie des familles ouvrières tend à s'améliorer, malgré un chômage plus élevé qu'avant 1913 du fait d'une croissance insuffisante pour absorber l'arrivée sur le marché du travail de cohortes d'âge nombreuses jusqu'en 1925.

Le monde ouvrier est culturellement divisé, comme la société allemande dans son ensemble, entre catholiques et protestants, nombre d'ouvriers catholiques étant membres d'associations catholiques et électeurs du Zentrum, en particulier en Rhénanie-Westphalie. La sous-culture ouvrière socialiste, favorisée par la législation antisocialiste avant 1890, persiste avec son réseau dense d'associations embrassant tous les âges et tous les aspects de la vie, de la naissance à la mort, de la formation professionnelle aux loisirs. Mais cette culture prolétarienne perd de son homogénéité du fait de la division de la classe ouvrière avec l'apparition de l'USPD et surtout de la KPD, mais aussi du fait de l'intégration politique de la SPD qui se manifeste, notamment, par des dizaines de milliers d'élus dans les conseils municipaux, les conseils généraux (Bezirk), les Landtage et au Reichstag. La semaine de quarante-huit heures, même si elle est largement dépassée à partir de 1924, et les congés payés favorisent, avec l'amélioration des salaires réels et des familles moins nombreuses, un mode de vie plus consumériste, en particulier chez les ouvriers qualifiés. L'essor de nouveaux loisirs – cinéma, sports –, la communication de masse, le transport de masse et le développement d'associations sportives neutres contribuent à diluer la culture prolétarienne. Même si l'endogamie reste le principe général de la classe ouvrière, on note des signes d'ascension sociale pour les ouvriers qualifiés : 13 % des instituteurs, 10 % des fonctionnaires inférieurs, 25 % des employés sont enfants d'ouvriers qualifiés.

Alors que les grèves sont très nombreuses de 1919 à 1923, elles se font plus rares par la suite, traduisant une amélioration de la condition ouvrière, mais sans doute aussi des déceptions post-révolutionnaires et la pression d'un chômage qui ne disparaît jamais. C'est également le fruit d'un dialogue social, même s'il est difficile. La classe ouvrière social-démocrate est globalement attachée à la République, mais dans la mesure où les conquêtes sociales ne sont pas remises en cause et où elles continuent à progresser.



Si le nombre d'actifs dans l'agriculture est relativement stable, leur part dans la population active diminue sensiblement et passe de 35,2 % en 1907 à 28,9 % en 1933. En 1925, 26,7 % des actifs dans l'agriculture sont des ouvriers agricoles (34,3 % en 1907), 1,8 % des employés et 22,4 % des agriculteurs indépendants (25,3 % en 1907), soit 71,5 % avec leur famille329. Le revenu des paysans indépendants n'évolue guère et se situe, en moyenne, à 1 105 marks en 1928, ce qui est inférieur à la moyenne des salariés. La comparaison est cependant difficile. Les agriculteurs tirent profit de l'inflation comme producteurs, mais aussi comme débiteurs. Dès 1926-1927, ils sont touchés par la crise agraire, à laquelle ils réagissent en produisant plus et en exigeant une protection douanière.

La situation des ouvriers agricoles s'est améliorée avec le décret du 24 janvier 1919 qui réglemente leur statut juridique en l'alignant sur celui des ouvriers. La durée du travail ne peut dépasser 300 jours et 2 000 heures par an, mais les salaires restent très modestes et bien des conquêtes sont ensuite remises en cause. En 1928, en Poméranie, un ouvrier agricole, sa femme et son fils de seize ans gagnent à trois l'équivalent du salaire horaire d'un manœuvre dans le bâtiment. Dans les régions de grande propriété de l'est de l'Elbe, l'emprise sur le salarié demeure forte, malgré la suppression de l'ordonnance sur les domestiques et le décret de 1919. Dans les régions de petite et moyenne propriété, la société villageoise est toujours dominée par les laboureurs, propriétaires d'un attelage330.

Avec le début de la crise agricole en 1926-1928, l'endettement des agriculteurs progresse à nouveau rapidement. L'exemple du Schleswig-Holstein, région d'économie d'élevage et de produits laitiers, est caractéristique de la brutalité de la crise et de sa précocité. L'endettement est élevé et près de 15 % des rentrées sont consacrées au paiement des intérêts. Dès 1928, il y a des prises de gage et des ventes forcées. D'où la montée d'un fort mécontentement contre le régime de Weimar, « ses partis, bonzes et cliques », contre la SPD, « parti de la trahison organisée », et contre le « système juif d'exploitation ». Il s'exprime dans l'essor du Landvolk à partir de janvier 1928. Même s'il y a des mouvements de protestation dans d'autres régions, le Landvolk ne parvient pas à se diffuser hors du Schleswig-Holstein. Après l'arrestation d'un des dirigeants en 1931, le mouvement s'effiloche, mais le mécontentement persistant crée un milieu favorable à l'action de la NSDAP dès 1929-1930. Globalement, la paysannerie est inquiète, avec le net sentiment d'un statut en déclin dans la société allemande, ce qui ne contribue pas à renforcer son soutien au régime331.




L'évolution des mœurs et la vie urbaine

La « révolution des mœurs » qui accompagne la modernisation sociale doit être relativisée, malgré la popularité de la « nouvelle femme » et la mise en scène de la répudiation de l'autorité parentale par la jeunesse au cinéma et dans la littérature. C'est d'abord un phénomène de grande ville, qui touche plus particulièrement les classes moyennes.

La « nouvelle femme » est un slogan des années 1920 qui exprime l'idée que la modernité a suscité l'affirmation d'un nouveau type de femme, indépendante, célibataire, salariée, sportive, dont la coiffure à la garçonne – Bubikopf ou Herrenschnitt – et l'habillement plus pratique traduisent le nouveau statut. Les médias – cinéma, magazines féminins illustrés, romans – diffusent cette représentation nouvelle de la femme. L'héroïne d'un roman à succès de Vicki Baum, Helen Willfüer, symbolise à l'extrême la nouvelle femme332. La « nouvelle femme » est très largement un mythe, malgré la croissance du salariat féminin et les droits politiques de 1919. Les relations dans les familles, même en milieu urbain, sont en général inchangées après les hésitations de la guerre et de l'après-guerre. Pour les pessimistes, la « nouvelle femme » et la libération sexuelle ne sont qu'un élément de la décadence de la civilisation333.

La répudiation de l'autorité parentale – le meurtre du père est un thème important de la littérature expressionniste, de même que le rejet de l'autorité des maîtres d'école – est un autre aspect de l'évolution des mœurs et d'une remise en cause de la famille traditionnelle. La guerre a provoqué une crise de la socialisation traditionnelle de la jeunesse avec l'absence des pères ; les jeunes sont souvent livrés à eux-mêmes avec, dans les cas extrêmes, la constitution de bandes de délinquants. L'entrée plus précoce dans la vie active pendant la guerre a libéré les jeunes de la tutelle parentale et renforcé leur goût de l'indépendance. Le mythe de la jeunesse, diffusé dès avant 1914 par les mouvements de jeunesse334, envahit l'espace public après 1919. Elle devient une vertu en soi et on lui attribue un rôle pionnier dans la société urbaine335. La jeunesse contribue à diffuser la nouvelle culture de masse, une culture de loisirs avec cinéma, café, guinguette, dancing et sport spectacle. La jeunesse de la grande ville adopte de plus en plus un mode de vie spécifique, un mode de vie moderne dénoncé par certains comme de l'« américanisme ». À cette nouvelle culture s'oppose la culture néo-conservatrice de la jeunesse des ligues et des organisations nationales paramilitaires. Le mythe de la jeunesse va de pair avec la critique du « monde politique pétrifié des adultes », de la « République des vieillards » et du « pouvoir des vieillards ». La jeunesse est peu attirée par les partis politiques traditionnels, en particulier par la SPD où elle est bloquée par la tradition de l'ascension progressive dans le parti. Avec la croissance du chômage des jeunes à partir de 1928-1929 – les diplômés universitaires sont touchés dès avant cette date – une part de cette jeunesse afflue vers la KPD et la NSDAP qui apparaissent comme des partis jeunes et dynamiques. En 1932, Hans Zehrer annonce dans sa revue Die Tat de nouvelles formes politiques avec la génération montante et parle d'un « troisième front336 ».

Il faut se garder de généraliser un mouvement qui touche, pour l'essentiel, les grandes villes et certaines classes sociales. Il est probable que la famille traditionnelle reste dominante, avec la place traditionnelle de la femme et de la jeunesse, dans les campagnes et les villes petites et moyennes, mais aussi dans de nombreux milieux sociaux des grandes villes. De toute manière, comme l'écrit Klaus Mann en 1927 dans Heute und Morgen (Aujourd'hui et demain), cette nouvelle indépendance est faite de perplexité plus que de réelle assurance : « Nous sommes une génération qui n'est unie, pour ainsi dire, que par la perplexité. Jusqu'à présent, nous n'avons pas trouvé le but qui puisse nous dédier à un effort commun, même si nous sommes tous à la recherche d'un tel but337. »

L'essor d'une « modernité » agressive, de nouveaux modes de vie, même s'ils touchent une minorité, concourent au débat politique et à une politisation de la « culture », qui devient l'objet de vifs débats, comme lors de la discussion du projet de loi de décembre 1926 sur la protection de la jeunesse contre la pornographie. Ces débats contribuent souvent à nourrir des positions extrêmes de rejet ou d'exagération de la posture moderne.



Si l'on considère les attentes des diverses catégories sociales, on constate que toutes, y compris la bourgeoisie économique, attendent et exigent beaucoup de l'État. Mais, fondé sur un compromis social qui s'exprime dans la constitution, le régime politique de Weimar n'a pas les moyens de son ambitieux programme social qui prétend régler les problèmes hérités de l'industrialisation et de l'urbanisation, ou tout simplement de la nature humaine. Avec la crise économique de 1929-1930, l'écart entre espérances et réalité s'accroît encore, menaçant un consensus social déjà fragile et une acceptation encore plus fragile du régime politique.








Une société divisée confessionnellement

La société de Weimar reste, malgré la révolution et la poursuite de la modernisation sociale, marquée par la division confessionnelle entre protestants (64,1 % de la population en 1925) et catholiques (32,4 %), les juifs ne représentant que 0,9 % de la population. Le pourcentage d'Allemands ne se reconnaissant dans aucune confession s'accroît légèrement, passant de 0,7 % en 1910 à 4 % en 1933, ce qui montre bien qu'il ne faut pas exagérer la révolution des mœurs et des modes de vie sous Weimar338. La division confessionnelle des chrétiens reste ainsi un élément fondamental de division de la société allemande, manifesté par la permanence du Zentrum et l'échec des tentatives pour en faire un parti interconfessionnel. La tentative en Prusse pour laïciser l'enseignement primaire a échoué face aux réactions des deux confessions et la constitution de Weimar garantit aux Églises un statut privilégié, même s'il n'y a plus d'Église d'État. Catholicisme et protestantisme n'ont, cependant, pas les mêmes difficultés à s'adapter à la situation nouvelle. Le catholicisme manifeste un dynamisme remarquable, alors que le protestantisme connaît une véritable crise d'identité qui se traduit dans tous les domaines, en particulier dans le domaine politique.


Le catholicisme

Même si les pertes territoriales – régions polonaises, Alsace-Lorraine – ont affaibli numériquement le catholicisme, la chute de la monarchie et la proclamation de la neutralité confessionnelle de l'État lui assurent liberté et parité avec le protestantisme, un objectif poursuivi depuis la fondation du Reich339. Le rôle politique du Zentrum renforce encore sa position, même si des éléments conservateurs, comme le cardinal Faulhaber, rejettent avec véhémence l'« État sans Dieu ». L'archevêque de Munich s'en prend à la souveraineté populaire au congrès catholique de Francfort en 1921 et traite, au congrès de Munich en 1922, la révolution de novembre 1918 d'« acte de parjure et de haute trahison », ce qui lui vaut une réplique cinglante d'Adenauer. Contrairement au protestantisme, le catholicisme allemand peut s'appuyer sur la permanence d'une hiérarchie, encore renforcée par le Code du droit canon de 1917, et sur l'enseignement de Léon XIII, qui avait admis la démocratie comme « une forme d'État tolérable » pour l'Église. Une fois écartées les menaces sur l'enseignement primaire confessionnel en Prusse, la constitution de Weimar offre bien des possibilités au catholicisme allemand. Les concordats signés par la Bavière (1924), la Prusse (1929), le Bade (1932) et la création d'une nonciature à Berlin (mai 1920) renforcent encore sa position. Mais il s'appuie surtout sur ses nombreuses associations et sur un mouvement de « renaissance culturelle » amorcé dès avant 1914.

Le mouvement de renouveau, lancé en particulier par la revue Hochland et le philosophe converti Max Scheler, se poursuit et s'élargit sous Weimar. Le théologien et philosophe de la religion Romano Guardini, très influencé par Max Scheler, est appelé à Berlin comme professeur invité à l'université Humboldt, qui n'a pas de faculté catholique. Ses enseignements sur Socrate, les Pères de l'Église, Dostoïevski, et ses prédications du dimanche suscitent un grand intérêt. Aussi devient-il le symbole du renouveau culturel catholique, encouragé par la revue jésuite Stimmen der Zeit et le Borromäus-Verein. Parallèlement, on assiste à la poursuite du mouvement liturgique qui a ses origines à l'abbaye bénédictine de Maria Laach avant 1914 et prend son essor après la guerre, particulièrement dans la jeunesse. Les catholiques mettent à profit les nouvelles libertés pour construire des églises jusqu'en milieu protestant et introduire des ordres religieux jusque-là peu présents en Allemagne, comme les bénédictins et les franciscains. Même la Saxe rouge et protestante est touchée par le phénomène.

Le catholicisme allemand s'est caractérisé depuis les années 1840 par la prolifération d'associations en tout genre : associations de piété, associations charitables, associations culturelles et sociales... Ces associations poursuivent leur essor sous Weimar et l'on s'interroge même, face à la concurrence entre associations, sur « un excès d'organisation » du catholicisme allemand. Si le mouvement associatif est plus florissant que jamais, il est marqué par l'essor des organisations proches de l'Église et de la hiérarchie, qui comptent près de 7,5 millions d'adhérents, dont plus de 2 millions pour les trois fédérations de jeunes hommes et de jeunes femmes (Jugend- und Jungenmännerverband, Zentralverband der Jungfrauenvereine, Verband für Frauen- und Muttervereine). Les associations orientées vers le monde – culture, formation, propagande... – ne rassemblent alors que 1,6 million d'adhérents, dont 700 000 pour les associations professionnelles et sociales. La fédération ouvrière, le Reichsverband der Katholischen Arbeitervereine, compte près de 327 000 adhérents en 1932, soit légèrement plus qu'en 1913. La principale nouveauté est le relatif déclin du Volksverein, qui était la grande organisation sociale sur laquelle s'appuyait le Zentrum. Alors qu'il avait 806 000 adhérents en 1914, il se réduit à 696 000 en 1921 et tombe à 326 000 en 1932340. Le déclin s'explique en partie par le difficile problème des relations avec l'Action catholique et la hiérarchie catholique. Globalement, le mouvement associatif catholique semble moins indépendant de la hiérarchie qu'avant 1914. La vitalité du catholicisme se mesure aussi à la progression du nombre de pascalisants, qui passe de 58,1 % des catholiques en 1923-1927 à 58,9 % en 1928-1932341.

Même si la République accorde l'égalité de traitement aux confessions, le catholicisme allemand garde une mentalité de minorité et le souvenir du Kulturkampf, ravivé par les projets prussiens de laïcisation de 1919, reste ancré dans la mémoire collective.




Le protestantisme

Le protestantisme est largement majoritaire avec près de 40 millions de protestants nominaux, dont près de 11 millions sont pratiquants342. La révolution, la chute de la monarchie et la proclamation de la République sont un véritable cataclysme, un choc « culturel » pour les protestants, en particulier pour les tenants de l'idéologie nationale protestante qui considèrent l'histoire allemande depuis la Réforme comme une histoire voulue par Dieu, le protestantisme incarnant les vertus allemandes et prussiennes. Pour certains, la guerre a même constitué un point culminant de cette histoire.

La fin de la monarchie rompt les relations séculaires entre le prince, summus episcopus, et l'Église territoriale. Pour les vingt-huit Églises territoriales, dont l'Église évangélique de l'Union de la vieille Prusse qui rassemble près de la moitié des protestants, se pose le problème de leur statut dans une République qui se déclare neutre, même si elle accorde un statut privilégié aux Églises reconnues avec la levée d'un impôt et un statut de quasi-fonctionnaires pour les pasteurs. Certains libéraux estiment que la rupture des liens organiques avec l'État est une chance pour construire une « Église du peuple ». Les Églises ont désormais toute liberté pour s'organiser et se donner une constitution. Le congrès évangélique (Kirchentag) de Dresde de septembre 1919 est, cependant, très conservateur et laisse à chaque Église territoriale le soin de décider de son organisation. En dehors de la petite Église d'Anhalt qui adopte un système synodal sur le modèle presbytérien, les Églises coulent la démocratie dans le cadre consistorial et épiscopal, donnant peu de pouvoir aux synodes. En Prusse, le synode général est élu au suffrage universel à deux degrés, mais le rôle clé est laissé aux synodes provinciaux contrôlés par les pasteurs. La Fédération des Églises évangéliques (Deutscher Evangelischer Bund), créée en 1922, et le Kirchentag ne constituent qu'un lien assez lâche entre les diverses Églises territoriales343.

Même si le Conseil supérieur (Oberkirchenrat) de l'Église de Prusse souligne, dès le 10 novembre 1918, que l'Évangile n'est pas lié à un régime politique particulier, l'adaptation est bien plus difficile que pour l'Église catholique et la méfiance à l'égard de l'État républicain est durable, d'autant qu'on soupçonne SPD et Zentrum de vouloir écarter l'influence protestante. Certains accusent même l'État de préparer une sorte de nouveau Kulturkampf, « au nom des puissances de l'incrédulité, de l'athéisme et du judaïsme triomphant344 ». Au Kirchentag de Stuttgart, en septembre 1921, le vice-président de l'Oberkirchenrat de Prusse, Julius Kaftan, définit l'objectif face à l'« État sans religion », fruit de l'athéisme et de la destruction de toute autorité : éduquer le peuple pour revenir à un État chrétien345. Des actes symboliques montrent que l'on reste attaché à l'Ancien Régime. En avril 1921, l'Oberkirchenrat de Prusse donne instruction de sonner les cloches sur le passage de la dépouille mortelle de l'impératrice Auguste Victoria, transportée de Hollande à Potsdam, alors qu'il n'y a aucune manifestation de sympathie lors du décès du président Ebert en 1925346.

Malgré les déclarations répétées de neutralité politique, une large majorité des pasteurs – 80 % selon certains historiens – soutiennent la DNVP, après avoir soutenu la Vaterlandspartei de 1917. Ils appuient très largement la candidature de Hindenburg en 1925. Selon une plaisanterie largement diffusée dans les années 1920 : « L'Église est politiquement neutre, mais elle vote national-allemand [DNVP]347. » Nombre de pasteurs prennent ouvertement part à la lutte contre le gouvernement républicain, issu d'une révolution « satanique ». Une version de la légende du coup de poignard dans le dos se développe dans la continuité de la « théologie de guerre », version selon laquelle le peuple, trahi par le matérialisme, le rationalisme et les partis de la coalition de Weimar, n'a pas entendu le message d'août 1914. Le protestantisme national affaiblit dès l'origine la République de Weimar et sa légitimité. Même si l'Église fait la paix avec le régime, elle n'accepte jamais la révolution, considérée comme responsable de la défaite et du déclin culturel348. Le corps pastoral est par ailleurs, dans sa majorité, violemment hostile à Versailles et à la politique d'exécution du traité. La Deutsche Zeitung, un des journaux les plus nationalistes d'Allemagne, est dirigée par le pasteur Maurenbrecher.

Peu nombreux sont les « républicains de raison », comme le philosophe et historien de l'Église Ernst Troeltsch (décédé en 1923) ou le théologien et historien de l'Église Adolf von Harnack (décédé en 1930), qui soutiennent fermement le nouveau régime. Troeltsch accepte d'être mis en première place de la liste berlinoise de la DDP en janvier 1919 et exerce les fonctions de sous-secrétaire d'État parlementaire au ministère des Cultes à partir de mars 1919. Harnack soutient, pour sa part, la candidature du centriste Wilhelm Marx contre Hindenburg en 1925. Avec la stabilisation du régime et la crainte de perdre toute influence dans l'État au profit des catholiques, il y a un mouvement de rapprochement à partir de 1924-1925. Le pragmatisme l'emporte du côté des autorités religieuses. Le « manifeste patriotique » adopté au Kirchentag de Königsberg en juin 1927 en témoigne. On peut y lire que l'Église « veut que chacun, de par la volonté de la parole de Dieu, soit soumis à l'ordre de l'État » et qu'elle appelle « en toute conscience [besten Wissen und Gewissen] » au service de l'État349. Des Églises territoriales signent des accords avec la Bavière (1924), la Prusse (1931) et le Bade (1932), parallèlement aux concordats. Certains responsables, comme le jeune superintendant de Brandebourg, Otto Dibelius, soulignent que la liberté de l'Église est une chance. Il plaide, dans un ouvrage au titre significatif, Le Siècle de l'Église (Das Jahrhundert der Kirche), publié en 1926, pour un épiscopat plus fort et pour une proclamation plus ferme de la foi350. Mais il voit dans le Kaiserreich l'idéal moral à poursuivre et dans l'Église le rempart contre la « démoralisation » de la société contemporaine. Parmi les dirigeants de l'Église prussienne se forme autour de Hermann Kapler, président de l'Oberkirchenrat et du comité de la Fédération des Églises protestantes d'Allemagne, par ailleurs membre de la DVP, un courant de « républicains de raison ». C'est en partie grâce à son action que les Églises participent le 11 août 1929, pour la première fois, aux cérémonies officielles du « jour de la constitution », la fête nationale de la République de Weimar351.

Malgré des apparences de prospérité avec le relatif dynamisme d'associations comme la Mission intérieure – sans comparaison, cependant, avec le catholicisme associatif –, la croissance du nombre d'étudiants en théologie – 5 500 en 1930 contre 1 900 en 1925 –, une presse abondante avec près de 2 000 périodiques, le protestantisme allemand traverse une grave crise interne, une véritable crise d'identité. Elle se manifeste par un mouvement de déchristianisation très sensible dans les grandes villes, mais aussi dans certaines régions rurales de grande propriété, comme le Mecklembourg et la Poméranie. Une moyenne de 170 000 personnes quitte chaque année officiellement les Églises protestantes pendant la période de Weimar352. La crise morale et les divisions, sans doute favorisées par la fin des relations avec l'État monarchique, se traduisent aussi par des débats théologico-politiques très vifs qui posent, en dernière analyse, le problème des relations avec l'État de Weimar. Le débat traditionnel entre théologie libérale, qui veut concilier foi et modernité dans une approche historique du fait religieux, et théologie luthérienne orthodoxe est dépassé par cette effervescence théologico-politique.

La grande majorité de l'Allemagne protestante demeure nationaliste et conservatrice-libérale, très attachée à la conception d'une histoire du peuple allemand comme manifestation de la volonté divine depuis la Réforme. Le courant de la théologie politique, très influencé par les jeunes conservateurs, considère l'État et le peuple comme des créations divines. Emmanuel Hirsch, théologien de Göttingen, estime même que la guerre est une sorte de création de Dieu, un instrument pour éliminer les faibles qui permet l'affirmation des peuples appelés à dominer353. Pour Paul Althaus d'Erlangen, la volonté de Dieu se manifeste aussi dans des ordres historiques comme le Volkstum, la race, la nation. Au Kirchentag de Königsberg, en 1927, il fait un exposé sur « Église et Volkstum » où il légitime le nationalisme et rejette la civilisation « dégénérée et étrangère » de Weimar, assimilant les juifs à des étrangers354. Le nationalisme völkisch et l'antisémitisme sont ainsi légitimés avec des arguments chrétiens. Cette théologie est soutenue par la revue Deutsches Volkstum de Wilhelm Stapel, pour qui « le peuple allemand n'est pas une idée humaine, mais une idée de Dieu355 ». Le mouvement des « socialistes religieux » reste relativement marginal, malgré quelques personnalités comme Paul Tillisch qui publie en 1926 La Situation religieuse aujourd'hui (Die religiöse Lage der Gegenwart), où il analyse la crise culturelle et politique de la République de Weimar356.

À l'opposé de ces théologiens préconisant l'engagement politique, le théologien suisse Karl Barth, professeur à Göttingen, puis à Bonn, critique la politisation croissante de la théologie évangélique et de la vie religieuse. La « théologie dialectique » ou « christocentrique » de Barth invite l'individu à se situer face à Dieu seul, à se recentrer sur le Christ, et rejette tout autant le national-christianisme que le social-christianisme. Ses thèses, énoncées dans l'Épître aux Romains, dont la deuxième édition paraît en 1922, sont l'objet de très vifs débats. Elles ne contribuent pas à l'adhésion des protestants à la République de Weimar, mais elles préparent aussi, pour les mêmes raisons, la résistance à l'État hitlérien.



Malgré la neutralité de l'État républicain, le caractère biconfessionnel de l'Allemagne reste profondément inscrit dans la société allemande avec des réseaux associatifs séparés et une école primaire pour l'essentiel confessionnelle. Même si la République accorde l'égalité de traitement aux confessions, les catholiques allemands gardent une mentalité de minorité et le souvenir du Kulturkampf. La cohésion du milieu catholique assure une certaine stabilité électorale au Zentrum, malgré sa présence au gouvernement. Elle est, à la fin de la République, un élément essentiel de résistance à l'ascension de la NSDAP. Bien que majoritaire, le protestantisme s'inquiète de l'influence du catholicisme dans la société et dans l'État, et de la déchristianisation qui le touche plus particulièrement. La division confessionnelle et les inquiétudes du protestantisme allemand contribuent à l'absence de cohérence interne de la société allemande. La crise de conscience du milieu protestant est un élément important de la crise de la démocratie de Weimar.








La culture de Weimar : pluralisme ou hétérogénéité

La brève période de la République de Weimar est sans doute l'une des plus riches pour la production culturelle dans l'histoire de l'Allemagne357. L'expression « culture de Weimar » est ambiguë dans la mesure où on l'identifie en général aux avant-gardes des années 1920, en particulier à celles du début de ces années. La « nouvelle gauche » allemande de la fin des années 1960 s'est découvert une parenté avec l'intelligentsia de gauche de Weimar et a sublimé la « culture de Weimar » en contrepoint de l'échec politique de la République. La condamnation de la « culture de Weimar » par les nazis comme « bolchevisme culturel » a contribué à cette sublimation et à la réduction d'une culture pluraliste à l'avant-garde de gauche.

En fait, c'est le pluralisme culturel qui est le phénomène majeur de la modernité de l'époque de Weimar. La liberté, et aussi le soutien de l'État, permettent l'explosion d'un pluralisme culturel déjà en germe avant 1914, mais bridé par l'État et la société wilhelmienne. Le choc de la guerre et de la défaite, la révolution et la libération des mœurs donnent un coup de fouet à la création artistique et littéraire, alors que de nouvelles techniques permettent une diffusion de masse. Berlin est un foyer bouillonnant d'activités, d'idées, d'expériences, souvent contradictoires, et s'affirme comme une métropole culturelle mondiale.

Les excès des avant-gardes qui détruisent valeurs et formes traditionnelles ainsi que la diffusion élargie de nouvelles idées, de nouvelles formes d'art et de littérature suscitent une vigoureuse réaction de rejet dans une large part du public. La culture traditionnelle reste dominante dans les élites cultivées et, sous la forme de la littérature et de l'art du terroir, dans les petites villes et les campagnes. Le pluralisme culturel, plus marqué qu'avant 1914, contribue à exacerber les oppositions et nourrit la nostalgie d'un passé idéalisé et l'aspiration à une société plus solidaire et plus unie, communiant dans les mêmes valeurs – l'aspiration à une vraie « communauté nationale ».


Un « État culturel » pluraliste ?

La liberté culturelle totale inaugurée par la révolution de Novembre est très largement consolidée par la République de Weimar, même si l'intelligentsia de gauche ne lui en témoigne aucune reconnaissance, n'hésitant pas à la vilipender pour son esprit petit-bourgeois. Son attitude est liée à la désillusion sur le régime politique et sur la place de l'art dans la société.

En décembre 1918, le peintre Max Pechstein crée le « groupe de Novembre » qui publie un Appel posant le problème de la place de l'art et de l'artiste dans la Cité. Il se prononce pour la promotion d'un « art du peuple » et la transformation des musées en centres populaires ouverts à l'art moderne. Pechstein et des artistes aussi divers qu'Emil Nolde, Walter Gropius, Bertolt Brecht, Alban Berg ou Paul Hindemith créent, en mars 1919, un Conseil pour l'art (Arbeitsrat für Kunst) qui se donne pour mission de le rendre accessible au plus grand nombre et de promouvoir une nouvelle politique culturelle de l'État. Il organise des cours du soir pour travailleurs, des conférences et des expositions. Mais l'échec d'une exposition montée dans une rue de Berlin précipite la fin du Conseil, un an plus tard, et met un terme à l'utopie révolutionnaire d'un art d'avant-garde populaire et d'une transformation du monde par l'art.

Il en reste cependant des traces dans la constitution de Weimar, qui fonde aussi la légitimité du nouveau régime sur le pluralisme culturel, en contrepoint de l'époque wilhelmienne. Elle proclame en effet, dans le catalogue des « droits et devoirs fondamentaux des Allemands », la liberté de l'art, de la science et de leur enseignement sous la protection de l'État (article 142). Les droits culturels font partie des droits des citoyens au même titre que les droits politiques et sociaux. La réalisation concrète du programme culturel fait l'objet d'âpres querelles politiques et de vifs débats idéologiques. Il y a opposition fondamentale entre, d'un côté, l'idéal laïque de la SPD et des libéraux, et, de l'autre, l'idéal culturel confessionnel du Zentrum et de la DNVP. Au centre du débat, il y a la question de l'école primaire, mais aussi celle de la liberté de publier, qui avait déjà été soulevée avant 1914 à propos de la protection de la jeunesse.

La question scolaire est au cœur des débats jusqu'en 1928 et contribue à l'instabilité ministérielle358. Elle oppose conception laïque et conception confessionnelle de la société, la conception d'une école unique, creuset d'une société plus égalitaire (SPD, USPD), et celle d'une école diversifiée comme par le passé, mais aussi une politique scolaire centralisée au niveau du Reich et le maintien des prérogatives des Länder. Les tentatives de laïcisation de l'école primaire en Prusse échouent face à la protestation des Églises et à une pétition d'avril 1919 réunissant plus de 6 millions de signatures. Pour lutter contre les particularismes culturels régionaux et renforcer l'unité nationale après la défaite, la constitution affirme un certain nombre de principes qui devront être précisés par des lois du Reich, lequel reçoit le pouvoir d'adopter des lois-cadres sur l'enseignement. Le compromis constitutionnel entre les partis de la coalition de Weimar fait de l'« école chrétienne simultanée » le modèle de base avec instruction religieuse séparée selon la confession, mais nul enfant ne peut être contraint à suivre les cours d'instruction religieuse et l'autorité ecclésiastique perd le droit de contrôler le maître d'école dans ses fonctions de maître de religion. Les parents peuvent cependant demander la création d'écoles confessionnelles ou laïques, à condition de ne pas porter préjudice au bon fonctionnement de l'organisation scolaire. Mais, comme l'article 174 prévoit le statu quo jusqu'au vote d'une loi du Reich sur l'école et que les projets de loi présentés en 1921, 1925 et 1927 ne trouvent pas de majorité au Reichstag, la situation ne change pas jusqu'en 1933, ce qui signifie que l'école confessionnelle reste prépondérante. Alors que 97 % des écoles étaient confessionnelles en 1918, 84 % le sont encore en 1933. La part des écoles confessionnelles catholiques progresse de 26 à 29 %, alors que celle des écoles protestantes régresse de 71 à 55 %, ce qui est un indice supplémentaire de la perte d'influence du protestantisme dans la société.

L'Assemblée constituante a un ambitieux programme de réforme scolaire, dont elle ne concrétise que l'école élémentaire unique (Grundschule) pour les quatre premières années. L'extension de la scolarité obligatoire jusqu'à dix-huit ans, prévue par la constitution, est finalement laissée à l'initiative des Länder. Il en va de même de l'éducation civique pour forger l'unité nationale et faire l'unité autour du nouveau régime. Globalement, la République ne parvient que très partiellement à traduire dans les faits les principes généraux énoncés par la constitution. Le pluralisme dans le domaine scolaire va plus dans le sens du statu quo que dans le sens de la réforme. La République est incapable de construire une école républicaine préparant les citoyens à prendre leurs responsabilités dans le cadre du nouveau régime.




De l'expressionnisme à la « nouvelle objectivité »

Même si l'Allemagne de Weimar a souvent été décrite comme un creuset de la modernité culturelle, elle s'inscrit dans un vaste mouvement européen qui s'est affirmé autour de 1900 dans les domaines les plus divers : expressionnisme dans l'art et la littérature, Bauhaus en architecture, physique de la relativité, psychologie des profondeurs et psychanalyse, sociologie de la connaissance, musique atonale. Mais la nouveauté de Weimar est le fait que cette modernité culturelle touche un public plus large, affecte ses attitudes et sa façon de vivre, provoquant adhésion ou rejet. C'est dans le cadre de ce mouvement européen que s'affirment, à partir de 1905 environ, des avant-gardes dans le domaine artistique et littéraire, qui produisent souvent leurs œuvres majeures avant guerre, mais dont la diffusion ne s'élargit qu'après 1918. L'avant-garde reste quantitativement minoritaire, mais provoque des débats publics et jouit d'une réputation internationale. Les œuvres d'art entrent dans les musées, font l'objet d'expositions, de comptes rendus dans la presse, tandis que de nouveaux médias en facilitent la diffusion par la reproduction. La guerre ne constitue pas une rupture dans les courants artistiques et littéraires, même si la guerre et la révolution donnent un ton plus politique et plus violent au style de Weimar.

L'expressionnisme est la principale tendance de la modernité culturelle jusque vers 1922-1923. C'est un terme fourre-tout, utilisé pour la première fois en 1911 par Wilhelm Worringer à propos de la peinture de Van Gogh et de Matisse, et étendu à une génération d'artistes, d'écrivains et de compositeurs à cheval sur la guerre, ayant souvent produit leurs œuvres essentielles avant 1914. Ils sont influencés par le pessimisme culturel de Nietzsche et par les théories révolutionnaires de Sigmund Freud sur le rôle de l'inconscient et des pulsions sexuelles. L'expressionnisme est un mouvement de révolte contre les « hypocrisies » du monde bourgeois qui bride les pulsions de la vie intérieure. Il veut renverser les a priori et briser les conventions ; il s'inscrit dans un mouvement européen qui rejette la forme, l'esthétisme, pour s'attacher à la substance, à la vérité intérieure, à la subjectivité. L'expressionnisme exprime les anxiétés et les incertitudes psychologiques de l'homme moderne et son angoisse de vivre dans une époque de chaos. C'est une forme extrême de la tradition romantique avec la valorisation de l'expérience intérieure, la recherche de l'extase, mais aussi l'angoisse de vivre. Sous l'influence de Freud, il affirme la prééminence de l'instinct, des pulsions inconscientes, de l'émotion et des sensations sur la pensée rationnelle. Il pousse le subjectivisme jusqu'à vouloir la « spiritualisation » (Durchgeistigung) de toute chose. Il rejette les traditions artistiques : les peintres remettent en cause couleurs et formes, la composition musicale bouscule l'harmonie, l'écrivain brise les formes traditionnelles du roman, de la poésie et du théâtre. L'objectif de l'art est la vérité, et non plus la beauté. La beauté se révèle dans le déséquilibre, la laideur, la dissymétrie, l'instantané, l'instinctif. On aspire à un retour aux « sources », d'où la mode du primitivisme – l'art océanique et africain –, de l'art naïf et populaire, des dessins d'enfants. Kandinsky note ainsi à propos de l'art primitif : « Comme nous-mêmes, ces artistes ne cherchaient qu'à exprimer dans leurs œuvres des vérités intérieures, renonçant par conséquent à considérer les formes extérieures359. »

L'expressionnisme explose sous Weimar, en réaction à la guerre, du fait de la rupture avec la société d'Ancien Régime et de l'atmosphère de liberté qui permettent le développement de tendances nouvelles les plus extrêmes. Il y a aussi la volonté de faire les choses différemment, avec la conviction du début d'une nouvelle époque. L'après-guerre se caractérise également par la politisation de l'art et de la littérature. Plus présente que par le passé sur le marché public, l'avant-garde, par ses excès et sa contestation de toute tradition, accentue l'écart avec les milieux de la bourgeoisie de culture, provoquant rejet et nostalgie d'un passé idéalisé. Malgré ses prétentions politiques et sociales, l'avant-garde n'a que peu d'influence sur la culture quotidienne de la masse, sauf pour le cinéma.

Dès 1922-1923, l'expressionnisme s'affaiblit, son pathos commence à lasser, surtout au théâtre. Un nouveau courant émerge avec la période de stabilisation de la République : la « nouvelle objectivité ». Le critique d'art Georg Friedrich Hartlaub utilise le premier cette expression pour désigner le nouveau réalisme qui s'exprime, d'après lui, dans une exposition d'art à Mannheim en 1923 : « Cynisme et résignation sont les côtés négatifs de la nouvelle objectivité. Le côté positif se reflète dans l'enthousiasme pour la réalité nue, qui naît de l'espoir de voir les choses de façon parfaitement objective et dans leur substance matérielle, sans les surcharger d'idées dès le départ360. » L'expression est bientôt étendue à tous les domaines de la culture pour désigner une attitude plus pragmatique, raisonnable, dans l'appréhension des réalités quotidiennes, et en particulier de la technique acceptée comme une réalité de la vie moderne. On ne cherche plus à sauver le monde, mais on se tourne vers les réalités dans leur simplicité. Mais, comme le note aussi Hartlaub, il y a, dans l'analyse critique de la réalité, du cynisme et même de la résignation, avec peu d'espoir de corriger les faiblesses, les injustices et les hypocrisies. Le pessimisme traduit les désillusions face à un régime politique et à une société qui ne correspondent pas aux espoirs d'après-guerre. Plutôt que l'expressionnisme, la nouvelle objectivité est le style spécifiquement weimarien.

On constate, à partir de 1930, un essoufflement de la créativité artistique qui va de pair avec une polarisation politique croissante de la culture. L'extrême gauche considère de plus en plus l'art comme une arme politique, tandis que les forces traditionalistes luttent contre la culture moderne. De leur côté, les nazis la dénoncent globalement comme du « bolchevisme culturel » et comme un « art dégénéré » (entartete Kunst). Une des premières revendications du programme nazi lors des élections municipales de Dessau en 1931 est la fermeture du Bauhaus, symbole de la modernité culturelle.




La peinture et l'architecture

C'est en peinture que l'évolution des styles est la plus marquée ; aussi les notions d'expressionnisme et de nouvelle objectivité lui sont-elles en premier appliquées. Elle est à l'avant-garde du modernisme dans toute l'Europe361. En Allemagne, la rupture se situe entre 1905 et 1914, même si elle est préparée, dès 1892, par la rupture de Max Liebermann, Max Slevogt et Ludwig Corinth avec l'art académique sous l'influence des impressionnistes français. La découverte des fauves, puis des cubistes, achève la remise en cause de tous les canons classiques de la peinture et ouvre la voie à la création pure qui ne respecte ni forme ni couleur naturelle. La couleur est totalement subjective, les formes sont radicalement simplifiées, réduites à des motifs purement linéaires où les plans se fondent en un seul. Comme l'écrit Henri Matisse dans ses Notes d'un peintre de 1908, traduites en allemand et largement diffusées : « Ce que je poursuis par-dessus tout, c'est l'expression362. » Deux groupes ou communautés d'artistes jouent un rôle particulièrement important dans l'avant-garde en Allemagne : Die Brücke (Le pont) et Der Blaue Reiter (Le cavalier bleu), chacun ayant ses spécificités.

Le groupe de Die Brücke est constitué, en juin 1905, à Dresde par des étudiants d'architecture autour d'Ernst Ludwig Kirchner (1880-1938). Il comprend Erich Heckel, Karl Schmitt-Rottluff, auxquels se joignent bientôt Max Pechstein et Emil Nolde. C'est le premier groupe organisé d'expressionnistes. Dans le manifeste du groupe, Kirchner déclare : « Celui qui exprime son intime conviction comme il sait devoir le faire, avec spontanéité et sincérité, celui-là est des nôtres363. » Le groupe est surtout influencé par le style expressif de Van Gogh et d'Edvard Munch, par l'art primitif d'Océanie et d'Afrique, mais aussi par les fauves dans l'utilisation des couleurs et des formes. Leur style arrive à maturité vers 1909-1910 avec une simplification lapidaire des formes, des contours nets et des couleurs agressives. Ils sont particulièrement attirés par la gravure sur bois, s'inspirant de Gauguin et de Munch. Ils en apprécient la méthode fruste et l'efficacité brutale pour exprimer des émotions introspectives. Partant de la réalité visible, ils la transforment par l'expérience spirituelle et émotionnelle personnelle. En 1911, le groupe se transporte à Berlin, où chaque artiste suit alors un itinéraire personnel. Ils subissent l'influence du cubisme, du futurisme, et évoluent vers des couleurs moins brutales, plus mêlées. Dans Scène de rue à Berlin, Kirchner exprime le caractère agressif et haletant de la grande ville, dévoreuse d'âmes et génératrice d'angoisses, qui fascine et suscite répulsion. Kirchner évolue vers le cubisme, tandis que Pechstein et Heckel se rapprochent des fauves. Emil Nolde (1867-1956) adopte dans un style très personnel intégrant l'apport de l'art africain et de l'art océanien à une imagerie chrétienne aux simplifications brutales et aux couleurs crues.

Le groupe du Blauer Reiter est actif à Munich de 1911 à 1916 et franchit le pas décisif de l'art non figuratif et abstrait. On trouve parmi ce groupe d'amis August Macke et Franz Marc, tous deux tués pendant la guerre, le Suisse Paul Klee, le plus indépendant, le Russe Alexei von Jawlensky, mais surtout Vassili Kandinsky (1866-1944), l'âme et le théoricien, dont un tableau, Le Cavalier bleu, donne le nom au groupe. En 1910, il peint la première de ses Inspirations abstraites, mais c'est surtout sa Composition VII de 1913 qui constitue un jalon dans l'histoire de la peinture, car formes et couleurs n'ont plus d'équivalant dans le monde réel, tandis que perspectives et relations spatiales disparaissent. Le but n'est plus d'imiter la nature, mais d'exprimer le « monde intérieur ». Dans son traité Du spirituel dans l'art, publié en 1912, il expose la conception d'un art figuratif, fruit d'une « nécessité intérieure » qui pousse l'artiste vers une forme d'art « spirituel », libérée de toute référence au monde extérieur. En écartant description et narration, l'art doit, comme la musique, communiquer directement l'émotion de l'artiste au spectateur. Il s'agit aussi de créer une « œuvre totale », selon l'idée wagnérienne du Gesamtwerk.

Après 1918, l'expressionnisme connaît un bref chant du cygne avec la dénonciation dans la peinture et la gravure des horreurs de la guerre et des inégalités de l'après-guerre. Mais l'après-guerre est surtout marqué par la radicalité et les avant-gardes qui dépassent l'expressionnisme dans le rejet de l'esthétique traditionnelle : cubisme, futurisme, constructivisme, surréalisme. L'art moderne est, cependant, plus largement connu qu'avant la guerre. Il devient, en quelque sorte, respectable. Les musées, les collectionneurs privés achètent plus d'œuvres, les expositions se multiplient, des expressionnistes entrent à l'Académie prussienne et sont nommés professeurs dans les académies d'art, comme Paul Klee à Düsseldorf, Oskar Kokoschka à Dresde, Otto Dix et Carl Hofer à Berlin, Max Beckmann et Willi Baumeister à Francfort. Mais cela ne signifie pas que l'écart entre les modernes et le goût du grand public est moindre. La diffusion du modernisme suscite, au contraire, plus d'oppositions.

À partir de 1923-1924, la « nouvelle objectivité » repousse l'expressionnisme et les autres avant-gardes à l'arrière-plan. Ce n'est pas une école, mais une attitude et un état d'esprit caractérisant des artistes très divers, souvent anciens expressionnistes, à Berlin, Dresde, Munich... C'est une approche froide et distanciée du réel qui rejette toute projection du monde intérieur de l'artiste. La nouvelle objectivité se manifeste d'abord par le « vérisme », avec sa critique sociale illustrée par Otto Dix qui dénonce la guerre et les inégalités sociales (Marchand d'allumettes, 1920 ; L'Aveugle, 1923), et par le communiste Georg Grosz qui caricature avec férocité les bourgeois et le militarisme (Ecce Homo, 1923), sans épargner les sociaux-démocrates, en particulier le président Ebert. La plupart des peintres s'attachent à décrire, avec une certaine froideur et tendance à la stylisation, le quotidien ; ils excellent surtout dans le portrait et la nature morte. Beckmann se fait le peintre des clowns, des acteurs, des danseurs, des carnavals et de personnages allégoriques, tandis que Kokoschka s'oriente vers un réalisme se caractérisant par la nervosité dramatique de ses portraits d'hommes et de villes. Une tendance de la nouvelle objectivité recourt à l'observation microscopique froide de la réalité, comme Christian Schad dans L'Opération, pour parvenir à l'essence des choses et, dans le portrait, à l'expression du type et des symboles de la modernité de Weimar (Kurt Günther, L'Auditeur de radio, 1927 ; Rudolf Dischinger, Le Gramophone, 1930). Il y a dans la nouvelle objectivité une forme d'acception résignée de la réalité après les illusions déçues.



L'architecture a le plus grand retentissement international, et le plus durable, avec le Bauhaus, symbole d'une architecture moderne, simple et fonctionnelle, utilisant matériaux et techniques de production modernes364. C'est aussi le domaine qui touche le plus directement la population par ses réalisations concrètes.

Comme dans les autres domaines artistiques, le modernisme en architecture commence à s'exprimer en Allemagne dans la décennie d'avant-guerre avec la fusion dans une architecture « expressionniste » des formes proliférantes du Jugendstil et des tendances simplificatrices de la construction industrielle. L'architecture « expressionniste » est « la mise en œuvre totale d'une idée personnelle365 », les formes exprimant la volonté créatrice de l'architecte. Elle est illustrée par l'usine de turbines d'AEG, édifiée en 1908-1909 à Berlin par Peter Behrens (1868-1940), construction fonctionnelle non dans le sens utilitaire du terme, mais comme expression monumentale de l'énergie abritée par l'usine, et par l'utilisation des techniques et des matériaux les plus récents (verre et acier). On peut aussi mentionner le grand théâtre de Berlin, avec un plafond à stalactite dominant la scène centrale, construit en 1918-1919 par Hans Poelzig (1869-1936). De 1911 à 1914, Walter Gropius (1883-1969) et Adolf Meyer (1881-1929) édifient l'usine de chaussures Fagus à Alfeld près de Hanovre, une anticipation du futur « style international » avec l'utilisation du verre et du béton, des formes parallélépipédiques et un toit plat sans corniche, et comme seul ornement les traverses horizontales. Le volume est transparent, mais reste dans la tradition de la symétrie avec sa trame modulaire.

Après 1918, l'idée que l'art doit contribuer au changement social par la création d'un nouvel environnement visuel est particulièrement répandue chez les architectes, qui associent souvent esthétique avant-gardiste et utopie de gauche. Nommé directeur de l'Académie des arts et de l'École des arts appliqués de Weimar en 1918, Walter Gropius fonde l'École d'architecture, d'arts plastiques et d'artisanat, ou Staatliches Bauhaus, en mars 1919. Dans le manifeste du Bauhaus, il plaide pour l'intégration de l'art, de l'artisanat et de la technique avec « pour but final de toute activité artistique la construction [Bau] ». Il prend pour modèle la cathédrale médiévale où artistes et artisans collaboraient sous la direction de l'architecte. D'où l'idée de les réunir sous un même toit au Bauhaus. Gropius croit à l'œuvre d'art totale (Gesamtkunstwerk) qui rompt le cloisonnement des arts plastiques. Mais il s'agit aussi, dans la tradition du Deutscher Werkbund (1907), de s'adapter aux techniques modernes en utilisant de nouveaux matériaux, de nouvelles techniques et formes de production industrielle pour créer des objets esthétiques et fonctionnels. Le tout doit servir l'homme, permettre de construire la « cité idéale », promouvoir un nouveau style de vie surmontant l'émiettement de l'existence moderne. Gropius appelle architectes et artistes à « construire l'avenir ». L'organisation des études et la politique de recrutement des enseignants366 témoignent de la volonté de réaliser ce programme et de l'ouverture à tous les courants de l'art moderne, avec une tendance précoce à l'abstraction. Alors qu'à ses débuts le Bauhaus est marqué par le culte de l'artisanat, dès 1922 il accepte l'âge de la machine. Dans une exposition de 1923 sur « Art et technique – une nouvelle société », Gropius, influencé par le mouvement De Stijl et le théoricien Theo Van Doesburg, abandonne la tonalité expressionniste pour évoluer vers une simplicité dépouillée et le fonctionnalisme, ainsi que vers l'adaptation aux exigences de la technique et de l'industrie. En conflit avec le gouvernement de Thuringe, le Bauhaus est transféré à Dessau en 1925 dans un complexe de verre et d'acier, chef-d'œuvre de l'architecture moderne par sa fonctionnalité et son esthétique. Marcel Breuer (1902-1982) conçoit pour le bâtiment les premiers sièges tubulaires en acier chromé. Le Bauhaus se consacre par la suite à la construction, à la conception d'intérieur et à la conception d'objets les plus divers – céramiques, textiles, éclairages, arts de la table, mobilier, papier peint – pour une production de masse standardisée. Ludwig Mies van der Rohe (1886-1969), qui succède à Gropius en 1930 après l'intermède de l'architecte suisse communiste Hannes Meyer, est le créateur du « stylisme ». En 1932, combattue par les nazis comme du « bolchevisme culturel », l'école du Bauhaus est transférée à Berlin jusqu'à sa dissolution en juillet 1933. Nombre d'enseignants du Bauhaus, Gropius, Mies van der Rohe, Breuer, Moholy-Nagy, émigrent aux États-Unis où ils fondent, à Chicago, un nouveau Bauhaus, puis Institute of Design. Les thèmes architecturaux du Bauhaus se diffusent en Europe et en Amérique, créant le « style international » avec ses compositions asymétriques, ses volumes parallélépipédiques, ses lignes nettes, ses toits plats sans corniche, ses grandes fenêtres distribuées en rangées horizontales, l'absence d'ornement, l'emploi de structures métalliques et de béton armé donnant réalité à l'ouverture et à la légèreté.

L'architecture moderne ne se limite pas au Bauhaus. Architectes et urbanistes sont fortement sollicités par les programmes de construction de logements, destinés à combler l'importante pénurie qui se monte à plus d'un million de logements en 1924. Grâce à un impôt spécial instauré en 1924, 81 % des 2,8 millions de logements construits entre 1919 et 1932 sont cofinancés par l'État. On bâtit des lotissements, des villes satellites, en particulier à Berlin (Bruno Taut, Martin Wagner), à Hambourg et à Francfort. À Francfort, Ernst May et Ferdinand Kramer réalisent un vaste programme de plus de 20 000 logements entre 1925 et 1930, créant des lotissements satellites autour de la ville, qui se caractérisent par la sécheresse et l'uniformité du style avec des immeubles de béton en rangées. À l'exposition du Werkbund à Stuttgart en 1927, seize architectes européens (Gropius, Peter Behrens, Bruno et Max Taut, Le Corbusier...), dirigés par Mies van der Rohe, construisent à Weißenhof une « colonie expérimentale pour fixer les bases de la construction en série367 », où l'on propose un immeuble et des maisons individuelles pouvant être reproduits en série. La plupart des architectes présentent, dans ce qui constitue un manifeste du Neues Bau et de l'urbanisme moderne, des prototypes fonctionnels, utilisant acier, béton, verre, et disposant d'équipements modernes. Pour nombre de ces architectes, il s'agit de contribuer à la construction d'une nouvelle société.

La construction moderne ne représente qu'une part relativement restreinte de la construction sous Weimar, mais elle choque par sa nouveauté et ses vastes ensembles. Elle suscite l'hostilité des traditionalistes, qui dénoncent comme du « bolchevisme culturel » cette architecture souvent marquée par le souci de réformer la société.




Le théâtre et la littérature

Le théâtre exprime sans doute le mieux l'« esprit du temps368 ». C'est une véritable institution nationale, dont le renouveau s'est amorcé dans les années 1890 avec la mise en scène des œuvres d'Ibsen et de Gerhart Hauptmann, le grand écrivain naturaliste allemand, prix Nobel en 1912. L'Autrichien Max Reinhardt (1872-1943), qui fait les mises en scène du Deutsches Theater à partir de 1905, révolutionne la mise en scène des classiques, en particulier de Shakespeare, avec ses extravagances et les grands moyens mis en œuvre. Surtout, il considère la mise en scène comme un art et réduit la distance entre la scène et l'auditoire, préparant ainsi le théâtre politique d'après-guerre. Sous Weimar, Berlin est la métropole mondiale du théâtre, pièces et mises en scène suscitant les discussions d'un public particulièrement averti dont Luigi Pirandello a pu dire qu'il était le meilleur de l'époque.

Le théâtre de l'après-guerre est marqué par l'expressionnisme qui cherche à libérer l'homme de ses erreurs, de la guerre et du nationalisme (Reinhard Goering, Fritz von Unruh), des fausses valeurs et des codes religieux qui empoisonnent l'âme (Bertolt Brecht, Ernst Barlach), d'une situation économique et sociale qui corrompt les masses et les réduit à l'esclavage (Ernst Toller, Georg Kaiser)369. Il met en scène un univers tourmenté, fait de passions destructrices, où le parricide – la révolte du fils contre le père – est un thème à la mode (Walter Hasenclever, Le Fils ; Arnolt Bronnen, Parricide). Au printemps 1919, Leopold Jessner donne une mise en scène expressionniste et antimilitariste du Wilhelm Tell de Schiller qui scandalise au Staatstheater de Berlin, dont il prend la direction. Il révolutionne la mise en scène en faisant appel à la machinerie, mais surtout en insistant sur les motivations profondes, la vitesse, les symboles récurrents, les couleurs, la lumière, la musique des mots, les brefs mouvements des comédiens. À côté des deux géants de la mise en scène que sont Reinhardt et Jessner, il y a les jeunes du théâtre révolutionnaire, avec la Junge Bühne de Seeler, qui met en scène Brecht, et le théâtre politique d'Erwin Piscator.

Le théâtre expressionniste, déclamatoire, plein de pathos idéaliste, misérabiliste, ennuie bientôt et s'épuise dès 1922-1923. Déçus dans leur idéalisme et leurs espoirs par la République de Weimar, des auteurs comme Kaiser et Hasenclever se tournent vers la comédie de mœurs, qui connaît un grand succès. La « nouvelle objectivité » se manifeste au théâtre avec des « pièces d'actualité » qui exposent les faiblesses, les injustices et les hypocrisies du temps de manière désenchantée et sans illusion de réforme. Le théâtre devient le forum des problèmes de l'époque, en particulier de la grande ville. L'Opéra de quat'sous (1928) de Brecht, converti au marxisme et fondamentalement hostile à l'ordre établi et à toute respectabilité, inaugure un nouveau genre et remporte un immense succès. C'est une satire féroce de la société bourgeoise qui glorifie les déclassés et les parias. Par un effet de distanciation, Brecht veut pousser le spectateur à la réflexion et l'amener ainsi à prendre conscience que le monde doit être changé.

Metteur en scène et directeur de théâtre, Piscator veut changer le monde par son « théâtre politique » avec des méthodes plus directes et brutales qui procèdent de l'« agit-prop ». Dans son manifeste de 1929, il proclame que « l'art est un moyen politique » pour sauver le monde. Le théâtre doit être propagande, action et éducation ; il doit aiguiser la conscience de classe des prolétaires. Après diverses expériences plus ou moins réussies, il réalise à partir de 1927, sous trois formes successives, la Piscator-Bühne, un théâtre politique prolétarien, introduisant de nombreuses innovations techniques : projection de films, scène tournante, agitation-propagande, slogans communistes, discours explicatifs aux spectateurs. En fait, ce théâtre politique n'a d'influence que sur un cercle restreint et sur les artistes qui collaborent à ses œuvres : Brecht et Toller pour l'écriture, Georg Grosz et John Heartfield pour les décors. Les comédies populaires de Carl Zuckmayer, Le Joyeux Vignoble (1925) et surtout le Capitaine de Köpenick (1931), joué sur presque toutes les scènes allemandes jusqu'en 1933, rencontrent bien plus de succès.

À partir de 1930-1931, avec la crise et la concurrence du cinéma parlant, c'est la fin de l'âge d'or du théâtre. De nombreux théâtres ferment à la suite de la réduction drastique des subventions, mais aussi parce que les spectateurs se lassent d'un théâtre plutôt à gauche, alors que l'opinion glisse à droite. Le théâtre est de plus en plus polarisé politiquement avec, d'un côté, des pièces communistes et, de l'autre, des pièces glorifiant la guerre. D'une manière générale, le théâtre n'a pas contribué à consolider la République, même pendant la période de stabilité. En dehors de la comédie, il a soumis l'Allemagne de Weimar à une critique désabusée, peu propice à l'optimisme.



En littérature, les catégories de l'expressionnisme et de la « nouvelle objectivité » ne se transposent que très partiellement. De grands auteurs comme Gerhart Hauptmann, Heinrich et Thomas Mann, Stefan George et Hermann Hesse ne peuvent être classés dans ces catégories. Hauptmann est l'écrivain le plus célèbre, le Goethe de son temps, mais l'essentiel de son œuvre naturaliste date de l'avant-guerre. Il fait partie des rares écrivains accueillant avec enthousiasme la République. Les deux plus grands auteurs de Weimar, Thomas Mann et Hermann Hesse, sont également partisans de la République, mais, sous l'influence d'un pessimisme culturel, ils l'expriment souvent de manière ambiguë. Thomas Mann est déjà un auteur très lu en 1914 et il reçoit le prix Nobel de littérature en 1929. Il publie en 1924 La Montagne magique, à laquelle il a travaillé près de dix ans. C'est le roman de la décadence d'un monde, qui exprime le doute sur la capacité de la raison à préserver la société dans une période de crise de « névroses d'adaptation ». Mann est un des rares écrivains à avoir compris que politique et culture sont étroitement liées ; aussi a-t-il proclamé son ralliement à la République dans Von deutscher Republik (De la République allemande, 1922), discours à la mémoire de Rathenau, mais d'une manière compliquée qui réduit la portée de sa proclamation. C'est en fait un bourgeois attaché au passé, qui s'efforce d'en préserver les valeurs370. Hesse, dont Le Loup des steppes (1927) a de l'influence, exprime aussi la nostalgie de la culture du passé et ses doutes sur l'époque, doutes qui peuvent être interprétés comme des attaques contre la République371.

Le courant de la « nouvelle objectivité » porte un regard souvent désenchanté sur le monde moderne. C'est le cas d'Alfred Döblin dans Berlin Alexanderplatz (1929), qui est une représentation de la vie urbaine, tragique et drôle, avec pour thème central la solitude de l'individu et une vie sans but à un rythme d'enfer. Il fait éclater les canons du roman classique par des montages, des collages et le langage du cinéma. Berlin est décrite comme une nouvelle Sodome. Erich Kästner donne une image encore plus pessimiste de la grande ville dans Fabian. L'histoire d'un moraliste (1931). Cette perception d'une société où la fabrique morale n'opère plus se retrouve aussi dans le théâtre et dans le cinéma. Le roman d'actualité s'affirme dans le milieu des années 1920 avec des auteurs comme Lion Feuchtwanger et Arnold Zweig. Le Cas du sergent Grischa, roman pacifiste qui oppose le droit à la force, obtient un grand succès dès sa publication en 1927 et constitue le point de départ d'un nouveau type de roman sur la guerre, dont À l'Ouest rien de nouveau (1930) d'Erich Maria Remarque est le grand succès. Il se caractérise par une description sans passion de la réalité. Ces romans suscitent en réaction un flot d'œuvres nationalistes célébrant la guerre.

Le drame de la République de Weimar est que ses écrivains, comme ses artistes, portent un regard désabusé ou critique sur la société allemande, ou rejoignent les extrêmes et s'enrôlent dans le travail de sape de la République. Ils ne contribuent pas à sa stabilité par une vision plus optimiste du présent et de l'avenir, mais entretiennent le pessimisme sur la civilisation urbaine et sur l'Allemagne d'après-guerre.




L'essor d'une culture de masse moderne

À côté de la culture bourgeoise et de la culture populaire traditionnelle qui domine la campagne et la ville petite et moyenne, une culture de masse moderne se développe dans la grande ville. Elle constitue un aspect de la modernité de l'Allemagne de Weimar, même si elle était perceptible à l'époque wilhelmienne où l'on dénonçait déjà l'« américanisme ». La culture de masse moderne est le résultat de la conjonction de plusieurs facteurs. Il y a d'abord la « révolution » des mœurs due à la guerre et au chaos qui la suit jusqu'en 1923, « révolution » qui touche surtout la jeunesse et les femmes. Il y a ensuite les nouveaux droits sociaux proclamés par la République, avec la semaine des quarante-huit heures et les congés payés qui se généralisent et favorisent, à côté des loisirs traditionnels – vie associative, lecture et jardins ouvriers –, le développement de nouveaux loisirs de masse – cinéma, danse, sport spectacle (football, boxe, cyclisme). Comme le note, un peu désabusé et en exagérant, Samuel Fischer, éditeur de grands auteurs, en 1926 : « Le livre appartient pour l'heure aux objets les plus superflus de la vie quotidienne. On fait du sport, on danse, on passe ses soirées près de la radio, au cinéma... La guerre perdue et la vague américaine ont transformé notre conception de la vie, changé notre goût372. »



La presse, très décentralisée, garde la première place parmi les médias de masse373. En 1928, il y a 3 356 quotidiens en Allemagne – près de 4 700 en 1932 –, avec pour la plupart un tirage de quelques milliers d'exemplaires. Vingt-six quotidiens dépassent les 100 000 exemplaires, mais il n'y a pas de grands quotidiens tirant à plus d'un million d'exemplaires comme en Grande-Bretagne et en France. De grands quotidiens comme la Vossische Zeitung et la Deutsche Allgemeine Zeitung n'atteignent pas 100 000 exemplaires, malgré leur réputation. La presse connaît une évolution dans les années 1920 avec l'essor de magazines abondamment illustrés. On passe du texte illustré au reportage photographique, en particulier sur la vie des stars du cinéma et du sport. La Berliner Illustrierte Zeitung tire à près de 2 millions d'exemplaires. Elle est l'hebdomadaire le plus lu d'Europe. Die Grüne Post atteint en juillet 1931 près de 1,25 million d'exemplaires.

Malgré la décentralisation de la presse, quelques grands groupes d'édition ont une position dominante ; c'est le cas des maisons berlinoises Mosse, Ullstein et Scherl. Les deux premières sont favorables au nouveau régime, la plus puissante étant le groupe Ullstein374. En dehors de l'édition de livres, dont les titres à succès de Vicki Baum, Ullstein publie le Berliner Morgenpost, la Vossische Zeitung, le journal de boulevard Berliner Zeitung am Mittag, ainsi que le magazine illustré Die Grüne Post, des magazines féminins, un magazine pour enfants, le magazine intellectuel Das Querschnitt et le mensuel de poche Uhu avec ses reportages et ses photos osées. Le pangermaniste Alfred Hugenberg constitue dans les années 1920 un puissant groupe de presse à partir du Scherl-Verlag et de l'agence de presse Telegraphen-Union375. Le Scherl-Verlag publie à lui seul trois grands quotidiens, dont le Berliner Lokal-Anzeiger, qui dépasse 400 000 exemplaires en 1929 avec ses deux éditions, et plus de dix revues et hebdomadaires. En 1926, près de 1 600 journaux de province sont alimentés en correspondances et en articles par la Telegraphen-Union. Le groupe Hugenberg diffuse, à des degrés divers, une propagande nationaliste et antidémocratique, contribuant à saper la République de Weimar. En 1927, il élargit encore son influence en rachetant la plus grande société cinématographique allemande, l'Universum-Film Ag (UFA), dont le souci principal est de satisfaire les goûts du public et dont il ne faut pas exagérer le rôle politique.



Le cinéma devient un des médias les plus influents après 1918, tandis que l'industrie cinématographique allemande, peu développée avant la guerre, devient la première d'Europe, produisant à elle seule plus que tous les autres pays européens376. Les studios de Neu Babelsberg à Berlin sont alors les plus modernes. Le nombre de salles de cinéma passe de 2 300 en 1918 (avec 800 000 places) à 5 000 en 1929 (avec 2 millions de places). Les salles prennent de plus en plus l'aspect de petits palais. Le nombre de spectateurs progresse rapidement et atteint près de 2 millions par jour au milieu des années 1920.

La production cinématographique allemande se développe à la faveur de la guerre, notamment avec la création de l'UFA en décembre 1917, avec le soutien du haut commandement militaire. La période de l'inflation est particulièrement favorable à son expansion. En 1922, il y a 360 compagnies cinématographiques qui produisent 646 films, dont 474 longs métrages. À côté de nombreux films de distraction sans grande qualité, le cinéma allemand produit des chefs-d'œuvre qui font sa réputation internationale et son succès à l'exportation. C'est la période faste du cinéma expressionniste avec son goût du fantastique, de la folie, de la mort, sa description d'un monde peuplé de monstres et de désaxés, exprimant les cauchemars de la génération de la guerre. Le Cabinet du docteur Caligari (1920) de Robert Wiese en est une belle illustration avec son monde chaotique, irréel, terrifiant, avec ses décors fantastiques stylisés et tourmentés. On peut également mentionner le Docteur Mabuse (1922) de Fritz Lang et le Nosferatu (1922) de Friedrich Wilhelm Murnau.

Avec la stabilisation monétaire de 1924, nombre de compagnies cinématographiques font faillite et la production baisse à 241 films en 1927, dont une plus grande proportion de longs métrages. L'UFA, qui se trouve elle-même en difficulté, est reprise par le groupe Hugenberg. Cette période est marquée par l'invasion du film américain, qui occupe très vite près de 40 % du marché. La censure étant libérale, les films d'Eisenstein remportent aussi du succès. Le style de la production allemande s'oriente vers plus de réalisme, parallèlement au triomphe de la « nouvelle objectivité » dans les autres arts. Le thème de la rue anonyme et sans âme devient significatif avec La Rue sans joie (1925) de Georg Wilhelm Pabst et Berlin, symphonie d'une grande ville (1927) de Walter Ruttmann. Tandis que Pabst introduit de nouvelles techniques de tournage et de découpage, Murnau inaugure dans Le Dernier Homme (1924) la technique de la caméra mobile qui permet de filmer l'action telle qu'elle est vécue par le personnage principal.

La crise du cinéma, perceptible à la fin des années 1920, est balayée par la révolution du cinéma parlant qui se développe en Allemagne à partir de 1929 et attire dans les salles un nouveau public. Sur 183 films produits en 1929, 8 seulement sont parlants ; en 1930, 101 films sur 146 le sont ; en 1932, les 127 films produits le sont. De même, dès octobre 1930, 900 salles sur 5 000 ont adopté le parlant et la reconversion des salles est achevée en 1935. Mais le passage au film parlant accroît les coûts de production et contraint à une concentration. À la fin de Weimar, il n'y a plus que trois grandes compagnies : l'UFA, Tobis et Terra. Même si la qualité de l'image a tendance à baisser avec le parlant, celui-ci produit un chef-d'œuvre dès 1930 avec l'adaptation du roman de Heinrich Mann, le Professeur Unrat, dans L'Ange bleu d'Erich Pommer et de Joseph von Sternberg. C'est un énorme succès avec Marlene Dietrich. Les comédies musicales et les comédies de mœurs, avec Ernst Lubitsch en particulier, se développent, ainsi que les films à épisodes, très prisés des spectateurs. À la fin de la période de Weimar, on note, comme dans le roman, la vogue des films de guerre patriotiques, mais aussi de films pacifistes comme Westfront 1918 (Quatre de l'infanterie) de Pabst, en 1930.

Le cinéma suit les courants artistiques, exprimant avec force après 1918 les espoirs et les frustrations de l'après-guerre, puis la tendance au réalisme un peu désabusé. On constate que la très grande majorité des films se contentent de distraire et de chercher à plaire, sans message politique particulier.



La radio est un nouveau média qui connaît un essor très rapide à partir de 1923 avec la diffusion régulière de programmes nationaux. L'État accorde des concessions pour la construction d'émetteurs et de récepteurs en 1923. Neuf sociétés de radiodiffusion sont créées l'année suivante, sociétés regroupées en 1926 dans la Reichs-Rundfunk-Gesellschaft, dont la poste détient 51 % des actions. Elle est contrôlée par un commissaire du Reich et un conseil, et placée sous l'autorité du ministre des Postes. La radio est surtout un instrument de distraction et d'instruction. Elle accorde une grande place à la musique, aux émissions littéraires et aux pièces de théâtre classique ainsi qu'aux conférences, alors que les reportages sportifs n'occupent qu'une très faible place. Malgré une certaine aridité des programmes, le nombre de récepteurs progresse rapidement. De 10 000 en avril 1924, il passe à plus de 2 millions en février 1932, plaçant l'Allemagne au deuxième rang en Europe, après la Grande-Bretagne. Alors que la neutralité politique est respectée jusqu'en 1932, le chancelier Papen étatise la radio et lui donne pour mission de valoriser le christianisme et de défendre l'esprit allemand contre l'influence étrangère. Mais c'est le régime nazi qui fera de la radio un élément essentiel de sa propagande.




Berlin, capitale de la culture et du divertissement

La « culture de Weimar » est très largement identifiée à Berlin, même si de nombreuses autres grandes villes y participent activement377. Berlin s'affirme comme une métropole culturelle européenne et comme la capitale du divertissement. Le poète Gottfried Benn se souvient de ces années comme des « plus belles années de Berlin, les années parisiennes, si riches d'art et de talents378 ». Pour lui, la vie culturelle et intellectuelle de Berlin doit beaucoup à sa population juive avec « ses relations internationales, sa sensibilité sans repos [sensitive Unruhe] et surtout son instinct assuré [todsicher] pour la qualité379 ». Berlin attire artistes et écrivains (près de 40 % des peintres et écrivains d'Allemagne), comédiens et musiciens (près de 28 %). Même si la pluralité des centres culturels, notamment pour le théâtre et la musique, caractérise toujours l'Allemagne, Berlin draine les talents de toute l'Europe centrale et orientale, en particulier les avant-gardes. Elle est sans doute la ville littéraire la plus cosmopolite avec de nombreux cafés où se rencontrent artistes et écrivains, et avec la meilleure revue littéraire, la Litterarische Welt.

Berlin est la capitale de la musique avec les meilleurs orchestres, les plus grands chefs et les plus grands solistes, des écoles musicales et un public remarquable par sa culture musicale. Berlin a trois opéras – le Staatsoper dirigé par Erich Kleiber, le Stadttheater par Bruno Walter, l'Opera Kroll par Otto Klemperer –, nombre d'orchestres symphoniques, des chorales, et d'autres grands chefs d'orchestre comme Wilhelm Furtwängler, Fritz Busch et Oskar Fried. Berlin est ouverte à la musique moderne : Milhaud, Schoenberg, Chostakovitch, Hindemith, Berg, Webern et Janacek y trouvent un public attentif.

Berlin est aussi une capitale mondiale du divertissement et du plaisir avec ses cabarets, ses dancings, ses revues osées, ses établissements spécialisés380. C'est la capitale de l'opérette : Ralf Benatzky et son Auberge du cheval blanc (1930), Paul Abraham et ses Fleurs de Hawaï (1931) y remportent d'énormes succès. Berlin vit aussi au rythme du jazz et attire de grands musiciens américains. D'une manière générale, c'est une ville cosmopolite où l'on s'amuse intensément, une ville toute d'agitation, d'impatience, de fébrilité. Comme le note Erich Kästner : « Le temps roule en auto et personne ne sait conduire381. » Alfred Döblin exprime bien l'activité trépidante de Berlin et le rythme d'enfer sans but apparent de la vie berlinoise dans son roman Berlin Alexanderplatz.

Ce Berlin cosmopolite, ville de plaisir et symbole de la modernité culturelle, est fustigé par beaucoup comme la Babylone moderne, le symbole d'un régime républicain qui a corrompu les vieilles valeurs allemandes et favorisé l'« américanisme ». Comme la ville regroupe près d'un tiers des juifs allemands (175 000) et qu'ils sont des acteurs importants de la vie culturelle, les antisémites dénoncent l'« influence juive », l'accusant d'empoisonner la culture allemande et d'être à l'origine des tendances « décadentes » et non allemande de la culture moderne de Weimar382.



Le succès de la modernité culturelle dans l'Allemagne de Weimar est remarquable dans tous les domaines. Walter Laqueur estime qu'il est sans doute dû au fait que l'intelligentsia allemande est plus déracinée qu'ailleurs après la guerre et qu'elle est ainsi plus ouverte aux nouvelles influences383. La défaite explique une rupture plus radicale avec les valeurs traditionnelles. À cela s'ajoutent la conjonction favorable de talents, de sources nouvelles de conflits, et un climat de liberté propice aux innovations et aux expériences. L'inflation contribue aussi à la rupture avec le passé en remettant en cause les situations acquises, en précipitant ascensions et déclins, en suscitant une inquiétude latente, en exacerbant les conflits. Elle accélère la consommation dans tous les domaines, y compris dans le domaine culturel. Enfin, l'essor de nouveaux médias – cinéma, radio – et le développement de l'illustration dans la presse permettent de diffuser la culture moderne auprès d'un plus large public. Mais le bouillonnement de la modernité culturelle ne touche que les grandes villes, en particulier Berlin, et seulement une frange de leur population. Le succès de la littérature populaire traditionnelle et la permanence des traditions dans l'architecture montrent la force de la tradition dans les campagnes et les villes petites et moyennes, qui englobent la très large majorité de la population. De même, une grande part de la bourgeoisie de culture reste très attachée aux valeurs culturelles traditionnelles. Pour beaucoup, la modernité culturelle et les nouveaux médias sont le signe d'une faillite morale, d'une décadence culturelle. La critique de la modernité est surtout le fait de la droite qui dénonce le « bolchevisme culturel », mais on la retrouve aussi à gauche.

La modernité culturelle est à la fois symptôme et cause de divisions de la société allemande. Les excès de la modernité sont le symptôme d'une société en crise, d'une société qui a perdu un principe essentiel de sa cohérence d'avant-guerre, la conviction de la supériorité de la culture et du modèle allemands. Les excès de la modernité contribuent aussi aux divisions de la société allemande d'après-guerre. L'expressionnisme, l'abstraction des formes et des couleurs, l'atonalité en musique, puis la sécheresse désillusionnée de la « nouvelle objectivité », diffusés par les nouveaux médias en même temps que de nouvelles valeurs et un nouveau mode de vie, ne peuvent susciter l'enthousiasme des masses et provoquent une réaction de rejet dans la majorité de la population et des élites. La modernité culturelle contribue à la désorientation de la société allemande après le choc de la défaite et de la révolution, en apportant de nouveaux éléments pour nourrir un pessimisme culturel déjà présent dans une partie des élites avant 1914. D'où l'aspiration, chez beaucoup, à une nouvelle unité, à une Volksgemeinschaft plus solidaire et plus forte pour maîtriser les difficultés que traverse l'Allemagne ; d'où aussi, obscurément, l'attente d'un sauveur.

La « crise culturelle » que connaît l'Allemagne d'après-guerre est le reflet d'un malaise existentiel après la défaite et la chute de la monarchie, qui remettent en cause les valeurs traditionnelles qui fondaient l'unité allemande. Mais elle est aussi une réaction de désorientation et de rejet d'une société pluraliste, plus libre et plus démocratique. Dans le contexte de pessimisme ambiant qui domine après la guerre, le pluralisme culturel est perçu non comme une richesse, mais comme une menace de l'unité culturelle qui constitue l'essence même de la nation allemande depuis le début du xixe siècle et même, pour certains, depuis la Réforme.

Comme nous l'avons déjà souligné pour les intellectuels de droite et de gauche, les avant-gardes artistiques critiquent souvent de manière haineuse le nouveau régime, sans souci d'esprit constructif. Les caricatures de Georg Grosz associent dans leur critique les piliers de l'Ancien Régime et les représentants de la République, Ebert et Stresemann. Comme l'a bien noté Walter Laqueur, l'esprit de Weimar est aussi une certaine incapacité à dialoguer.







CHAPITRE VII

1924-1929 : un âge d'or de la République de Weimar ?

On a souvent qualifié la période 1924-1929 d'« âge d'or » de la République de Weimar, par contraste avec la crise de 1923 et celle de 1930-1933 qui met fin à la démocratie. C'est une période de calme et de relative prospérité économique, marquée par la politique de paix de Gustav Stresemann, qui crée les conditions favorables à l'afflux des capitaux dont l'Allemagne a un urgent besoin. On parle aussi d'une « ère Stresemann », car son décès, le 2 octobre 1929, coïncide avec la montée des difficultés économiques, sociales et politiques. L'historiographie récente conteste, très largement, la réalité d'un « âge d'or » et insiste plutôt sur les faiblesses de l'économie allemande et sur les problèmes politiques non résolus.




Les forces et les faiblesses de l'économie allemande

La stabilisation monétaire, le plan Dawes, qui réduit dans l'immédiat le paiement des réparations et instaure un contrôle sur les finances allemandes, et l'expiration, le 10 janvier 1925, de la clause de la nation la plus favorisée octroyée sans réciprocité aux Alliés par le traité de Versailles inspirent la confiance des investisseurs et permettent l'afflux, tant attendu, de capitaux étrangers, surtout anglo-saxons, pour financer la relance de l'économie allemande après la crise de 1923.


Les performances de l'économie allemande

Tous les indicateurs confirment une croissance de l'économie allemande qui permet de retrouver et même de dépasser les niveaux de 1913. Ils montrent aussi que cette croissance n'est pas continue et qu'elle est moins dynamique que dans des pays comme la France. Dans les comparaisons avec 1913, il faut bien évidemment tenir compte des pertes territoriales de 1919, en particulier de l'Alsace-Lorraine et de la Haute-Silésie384.

Tous les indicateurs mesurant l'évolution globale de l'économie allemande entre 1924 et 1929 sont positifs, quels que soient les auteurs et leurs pondérations. Mais l'importance de la croissance et les écarts sont plus ou moins marqués. D'après Angus Maddison, le produit intérieur brut de l'Allemagne, à territoire constant et en volume, base 100 en 1913, progresse de manière relativement régulière, de 1924 à 1928, de l'indice 92,6 à l'indice 121,6 et se stabilise en 1929 à 121,1385. D'après les calculs de Walther Hoffmann, le produit national net par habitant, en mark de 1913, passe de 782,9 marks en 1913 à 742,4 en 1925 et culmine à 837,8 en 1928, soit une progression de 7 % par rapport à 1913, puis régresse à 798,4 en 1929. D'après les estimations d'Albrecht Ritschl et Mark Spoerer, le produit national brut réel par habitant passe de 845,3 marks en 1913 à 758,7 en 1924, à 810 en 1925, à 814,6 en 1926, à 892,2 en 1927, à 915,8 en 1928 et à 897 en 1929386. La progression entre 1913 et 1928 est de 8,3 %, comparable aux estimations de Walther Hoffmann, mais elle est plus régulière et, surtout, le recul de 1929 est moins marqué. Si l'on considère seulement la production industrielle, elle progresse de 45 % entre 1924 et 1928, dépassant celle de 1913 (indice 98) en 1928 (indice 100) et en 1929 (indice 100).

D'une manière générale, la croissance n'est pas très soutenue et seules deux années, 1926 et 1927, connaissent une croissance vigoureuse. Même si les statistiques n'ont pas la précision souhaitable, le taux de chômage est un bon indicateur de la mollesse de la croissance. En moyenne annuelle, le taux de chômage officiel ne descend jamais en dessous de 3,4 % entre 1924 et 1929. Il est de 3,4 % en 1925, atteint un pic de 10 % en 1926 et se stabilise à 6,2-6,3 % en 1927 et 1928, avant de progresser à 8,5 % en 1929. Le taux de chômage des seuls syndiqués donne une image plus contrastée et plus défavorable encore. Il ne descend jamais en dessous de 6,7 % (1925), culmine à 18 % en 1926, régresse à 8,7 et 8,4 % en 1927 et 1928, puis progresse à nouveau à 13,1 % en 1929, alors qu'il se situait à 2,9 % en 1913. Ces chiffres indiquent que la croissance est insuffisante pour éliminer un chômage qui tend à s'enraciner, en particulier du fait de la croissance de la main-d'œuvre potentielle387.

Si l'on compare l'évolution de l'économie allemande avec celle d'autres pays industriels, on constate que le PNB par habitant progresse moins vite en Allemagne sur le long terme (+ 61 % de 1910 à 1930, + 13,5 % de 1925 à 1930) qu'au Royaume-Uni (+ 114 % de 1910 à 1930, stable de 1925 à 1930) et aux États-Unis (+ 109 %, – 8,7 %), mais que l'évolution y est nettement plus favorable entre 1925 et 1930388. L'évolution de la part de l'Allemagne dans le commerce mondial est un indicateur du dynamisme de son économie. À partir de 1924-1925, l'Allemagne retrouve peu à peu sa place dans le commerce mondial389. En 1929, les exportations allemandes correspondent, malgré les pertes territoriales, à 95 % de celles de 1913, tandis que 24,7 % de la production industrielle est exportée, contre 26,5 % en 1913. Entre 1925 et 1929, l'Allemagne est le seul grand pays industriel à accroître sa part dans le commerce mondial : elle passe de 7,8 à 9,3 %. Sa part dans les exportations progresse encore plus rapidement de 6,7 à 9,8 %390. En 1929, elle est le troisième exportateur mondial derrière les États-Unis et le Royaume-Uni391. Les « termes de l'échange » – indice des prix des importations et indice des prix des exportations – sont particulièrement favorables à partir de 1926, et nettement plus qu'en 1913, montrant bien l'effet de prospérité du commerce extérieur sur l'économie allemande392. En 1927, l'industrie allemande atteint globalement le niveau de 1913 et l'Allemagne reste la première puissance économique de l'Europe continentale.




L'industrie : concentration, rationalisation, innovation

La « rationalisation » est un thème à la mode en Allemagne après 1924 avec la mode du fordisme qui se manifeste, pour les grands patrons, par le pèlerinage à Detroit dont Carl Köttgen, patron de Siemens, popularise les succès dans un livre de 1925 sur L'Économie américaine (Das wirtschaftliche Amerika)393. La mode du fordisme illustre la volonté de rattraper les États-Unis dans le domaine de la productivité. La productivité industrielle entre 1925 et 1929 n'est, cependant, que de 13 % supérieure à celle de 1913394. On constate que la « rationalisation » se traduit surtout par la concentration des entreprises et la cartellisation, et non par une réforme en profondeur de l'organisation du travail avec l'installation de lignes d'assemblage comme à Detroit.

Les années 1920 sont, en Allemagne, l'époque du gigantisme des entreprises. Le phénomène de la concentration des entreprises se manifeste dès la période de l'inflation. L'exemple le plus frappant est celui du consortium constitué par Hugo Stinnes à partir de la Rheinelbe Union, le principal groupe charbonnier allemand, fondé en octobre 1920. Il établit des liens privilégiés avec le consortium de l'industrie électrique Siemens en décembre 1920, puis se développe dans les domaines les plus divers : transport fluvial, transport maritime, métallurgie lourde, cellulose, imprimerie, hôtellerie. Cet empire s'effondre en 1925, après le décès de Stinnes395. Il y a d'autres exemples de concentration du même type, en particulier celui du consortium Haniel, dirigé par Paul Reusch, qui de la Gutehoffnungshütte d'Oberhausen en Westphalie – charbon, acier – s'est diversifié à partir de 1919 dans la mécanique en Allemagne du Sud, notamment avec MAN, l'entreprise de mécanique d'Augsbourg-Nuremberg. On pourrait aussi mentionner les groupes Thyssen et Stumm, qui se sont redéployés après la perte ou la liquidation de leurs intérêts en Lorraine et en Sarre. Les Krupp ont encore élargi leurs intérêts dans les mines de charbon et dans la métallurgie. La création de la DANAT par la fusion, en 1922, de la Darmstädter Bank et de la Nationalbank est un exemple de concentration dans le domaine bancaire.

Mais la concentration par amalgame est surtout importante et durable pendant la période de stabilisation. En 1925, IG Farben rassemble les cinq principales entreprises chimiques allemandes, déjà alliées durant la guerre : Bayer, Hoechst, Agfa, Weiler-ter-Meer, BASF. Il s'agit de lutter contre la concurrence internationale après la concession de l'exploitation sans redevance des brevets allemands par le traité de Versailles, qui permet le développement d'une puissante chimie en Grande-Bretagne et en France. L'accord franco-allemand de 1927 sur les colorants montre bien l'évolution du marché mondial. Alors que la chimie allemande détenait 88 % du marché mondial en 1913, l'accord lui en concède 50 %, la part de la France passant de 1 à 9 %396. L'évolution est comparable dans les engrais artificiels. En avril 1926 se constituent les Vereinigte Stahlwerke par la fusion des Rheinische Stahlwerke, de Phoenix AG, de Rheinelbe Union et Thyssen, une concentration horizontale – fer, acier – qui s'élargit à une production mécanique importante. Il s'agit de régler le problème des dettes à court terme de ces entreprises par l'amalgame et la rationalisation de la production dans les unités les plus modernes. En 1929, le consortium contrôle près de 43 % de la production d'acier allemande. Dans l'automobile, on assiste, la même année, à la fusion entre Daimler et Benz, tandis que la Deutsche Bank et la Diskonto-Gesellschaft fusionnent en 1929 pour réduire les coûts et faire face à la concurrence américaine sur le marché allemand. Alors que les cartels sont moribonds dans la période de l'inflation, ils se reconstituent après 1924, de sorte qu'ils sont près de 3 000 en 1930. La plupart se contentent de réglementer les conditions de vente, mais il y a aussi de vrais cartels, avec quotas de production et fixation des prix, comme pour le charbon, l'acier, la potasse, les engrais artificiels, le papier. Des cartels se constituent au niveau international pour l'acier et pour la potasse.

On est persuadé, aussi bien dans les partis bourgeois que du côté des socialistes, que la concentration des entreprises accroît la productivité et que les cartels mettent de l'ordre dans l'anarchie de la production capitaliste. Les socialistes y voient même une préfiguration de la société socialiste. En fait, la concentration ne s'accompagne pas forcément d'une véritable rationalisation et d'une efficacité plus grande dans l'emploi du capital et des hommes. Les Vereinigte Stahlwerke sont nettement surcapitalisés, d'où un emploi peu efficace du capital. D'une manière générale, le taux d'utilisation des capacités de production ne dépasse guère 60 % dans la sidérurgie. Pour Harold James, concentrations et cartels révèlent surtout une aversion pour le risque et créent une économie sclérosée et immobile, peu apte à l'innovation397.



Il ne faut pas exagérer les pesanteurs de l'industrie allemande, car les succès à l'exportation contredisent l'excès de pessimisme de nombre d'historiens. On peut mesurer le dynamisme de l'économie allemande par la rationalisation de deux secteurs, les charbonnages et l'automobile, et par l'innovation qui se manifeste en particulier par des accords internationaux d'exploitation de brevets. Dans les charbonnages, la rationalisation se poursuit jusque dans la dépression. Alors que 98 % de l'abattage se fait à la pioche et à l'explosif dans la Ruhr en 1913, 91 % est mécanisé en 1929. Alors que la productivité par homme reste inférieure à celle de 1913 (indice 100) jusqu'en 1924, elle retrouve ce niveau en 1925, puis progresse très rapidement jusqu'à l'indice 178 en 1933 (indice 135 en 1929)398. La production allemande est à son maximum en 1929 (indice 107,9 par rapport à 1913). L'automobile est une industrie jeune en rapide expansion où l'on crée des chaînes d'assemblage sur le modèle américain, mais seul Opel met en place des chaînes complètes. La présence des entreprises américaines (General Motors, Ford, Chrysler) est forte, en particulier celle de General Motors qui rachète, au printemps 1929, les usines Opel de Rüsselsheim. L'Allemagne n'a cependant pas dans ce secteur le dynamisme de la France, puisqu'elle ne produit que 72 000 automobiles contre 190 000 pour la France à la fin des années 1920. Elle n'exporte que 4 000 véhicules contre 52 000 pour la France.

Si l'on mesure le dynamisme de l'économie allemande à l'innovation, le tableau est nuancé, même s'il est globalement positif. Avant 1914, l'Allemagne était le chef de file mondial dans la chimie organique, la pharmacie, l'optique et la photo. Elle partageait la première place avec les États-Unis dans l'électricité, et avec les États-Unis et la Grande-Bretagne dans la mécanique et l'acier. Après la guerre et la perte de ses brevets, l'Allemagne partage la première place dans la chimie-pharmacie avec les États-Unis et cède la première place à ces derniers dans le domaine de l'ingénierie. IG Farben exporte cependant 50 % de sa production et conclut des accords de coopération avec la Standard Oil of New Jersey (caoutchouc, essence synthétique) et avec Du Pont de Nemours (usine d'azote dans l'Alabama, etc.). Dans l'électricité, les sociétés allemandes Siemens et AEG représentent encore 28 % des exportations mondiales en 1929, mais semblent moins innovatrices que les États-Unis dans le domaine des biens durables.

D'une manière générale, la montée en puissance des États-Unis pendant la guerre, la perte des brevets et de l'avance technique dans de nombreux domaines au cours et à la suite de la guerre expliquent que l'Allemagne doit faire face à un environnement économique plus compétitif et plus incertain. La comparaison avec les États-Unis, en particulier dans le domaine de la rationalisation de la production, n'est pas toujours pertinente, dans la mesure où les conditions sont très différentes. Les États-Unis ont un large marché intérieur qui favorise une production de masse standardisée recherchant les longues séries. L'industrie exportatrice allemande doit compenser les incertitudes du marché mondial par la flexibilité de la production et la souplesse d'adaptation au marché, d'où une moindre mécanisation de la production, mais aussi la recherche d'une mutualisation des risques par la concentration des entreprises et la cartellisation.




Les difficultés de l'agriculture

Alors que la part de l'agriculture dans le produit national net n'est que de 15,7 % en 1925 (contre 23,2 % en 1913), elle représente encore 30,5 % de la population active, d'où un poids politique bien supérieur à son poids économique399. L'agriculture a beaucoup souffert de la guerre et, sauf pour la pomme de terre, les rendements restent, malgré les investissements, inférieurs à ce qu'ils étaient en 1913 du fait de l'épuisement des sols par manque d'engrais et de rotation équilibrée des cultures durant la guerre. Pendant la guerre et l'inflation, l'agriculture souffre d'un contrôle des prix qui n'est levé qu'à l'été 1921. Selon une enquête de 1920, les prix agricoles ont été multipliés par 7 ou 8 depuis 1913, alors que les coûts de production ont été multipliés par 10 à 16. D'où un endettement croissant avec près de 17,5 milliards de marks, en grande partie annulé par l'hyperinflation400. La dette agricole se reconstitue rapidement et passe de 3,2 milliards à la fin de 1925 à 7,3 milliards à la fin de 1929. Comme la récolte de 1923 est vendue pendant les dernières semaines de l'hyperinflation, alors que la monnaie-papier est au plus bas, nombre d'agriculteurs empruntent pour acheter les semences. Il s'y ajoute l'augmentation des impôts de 1924, l'hypothèque sur l'économie allemande du plan Dawes et l'accroissement du coût de la main-d'œuvre agricole, qui est de l'ordre du tiers entre 1926 et 1930. Le service des intérêts de la dette représente 5,6 % des ventes en 1924-1925, 8,9 % en 1928-1929, et 13,8 % en 1931-1932.

Les gouvernements de Weimar s'efforcent de répondre aux problèmes de l'agriculture, ainsi qu'aux pressions des agrariens, de deux manières : la protection douanière, qui a l'inconvénient d'augmenter le coût de la vie et de favoriser la hausse des salaires ; la politique d'allégement de la dette, qui pèse sur le budget de l'État. La question de la restauration des tarifs Bülow de 1902 est une cause essentielle de l'entrée de la DNVP au gouvernement Luther au début de 1925. La loi douanière d'août 1925 est un compromis, car le tarif Bülow n'est rétabli que pour certaines céréales. Ce tarif isole le marché intérieur allemand du marché mondial, limitant un temps la baisse des prix agricoles intérieurs. Mais la baisse des prix mondiaux finit par faire pression sur les prix intérieurs ; aussi les tarifs sur le seigle, l'avoine et le maïs sont-ils revus en hausse dès 1927. La bonne récolte de 1927 exerce à nouveau une pression sur les prix. On procède à de nouvelles hausses tarifaires en décembre 1928, puis en décembre 1929 où l'on adopte un « tarif glissant » qui permet de relever, sans nouvelle loi, les droits de douane pour tenir compte de l'évolution du marché mondial. Ces hausses se font au détriment des consommateurs et Harold James estime à 1,2 % du produit national net le transfert par les prix au profit de l'agriculture en 1930. Les hausses de tarifs provoquent aussi des difficultés commerciales, en particulier avec la Pologne et la Suède. Dès 1922, le groupe de pression agrarien obtient également des bonifications de prêt pour les régions frontalières, avec pour argument la nécessité de défendre la frontière orientale. En 1928, un programme d'aide à la Prusse orientale prévoit des fonds pour consolider les dettes à court terme en prêts à long terme avec bonification d'intérêt, ainsi que pour mobiliser de nouveaux prêts. Il s'y ajoute des mesures d'abaissement tarifaire des transports. Cette politique, dont profite surtout la grande propriété, contribue à maintenir des entreprises non rentables.

Les difficultés de l'agriculture expliquent la radicalisation politique croissante, très nette dès 1928 dans le Schleswig-Holstein où les paysans boycottent les impôts, puis mènent des actions de sabotage à partir de 1929. On assiste à la montée d'un anarchisme paysan qui se manifeste aussi par un vote communiste ou NSDAP. En Prusse orientale, on constate une radicalisation comparable à partir de 1929-1930.




Une économie allemande « malade » avant la crise ?

La croissance relativement lente de l'économie allemande entre 1924 et 1929 s'expliquerait-elle par un déséquilibre du partage de la plus-value entre salariés et impôt, d'un côté, et capital, de l'autre, ce déséquilibre ayant pour conséquence une insuffisance des investissements fragilisant l'économie allemande avant la crise et limitant les possibilités de réaction à la crise ? C'est la thèse développée à partir de 1979 par Knut Borchardt, qui estime que Brüning n'a pas eu de marge de manœuvre en 1930-1932 pour lutter contre la crise, car l'économie allemande était déjà « malade » dans les années de « prospérité ». Les investissements étaient à un point historiquement bas à cause de l'excès de dépenses de l'État et d'une croissance des salaires plus rapide que la productivité. Le sous-investissement a eu pour conséquence une perte de compétitivité à l'extérieur, qui a limité la croissance et favorisé un chômage élevé401. La polémique très vive qui a suivi a porté moins sur la thèse du sous-investissement que sur ses explications. Il y a un assez large consensus pour considérer que le taux d'investissement est historiquement bas en Allemagne avec une moyenne de 11,1 % entre 1925 et 1929, selon les calculs de Walther Hoffmann, contre un niveau d'environ 15 % avant 1914. Sans contester la relative faiblesse de l'investissement, le principal contradicteur de Knut Borchardt, Carl-Ludwig Holtfrerich, estime que la croissance des salaires réels n'est pas plus rapide que celle de la productivité, mais que le facteur principal du faible investissement est à rechercher du côté des taux d'intérêt trop élevés et des obstacles douaniers aux exportations allemandes, qui limitent la croissance.

Examinons les trois éléments principaux de la polémique : salaires, taux d'intérêt, dépenses de l'État. Mais écartons d'abord une des explications avancées au cours du débat, celle d'un surinvestissement en biens d'équipement pendant la période d'inflation de 1919-1922 qui aurait eu pour conséquence un excès de capacité, d'où un rééquilibrage après 1923. Les études par secteur industriel montrent que la situation est très variable et que le surinvestissement, s'il existe, ne touche que les secteurs qui ont bénéficié de larges indemnisations de l'État : la sidérurgie, la flotte, les chemins de fer. Il s'agit, en fait, d'un phénomène de rattrapage dû au déséquilibre entre capital physique et capital humain à la suite de la guerre. Si l'on compare la croissance de l'investissement allemand dans les biens d'équipement à celui de la Grande-Bretagne, on constate qu'il est nettement inférieur aussi bien en 1920-1923 qu'en 1924-1929402.

Si l'on considère les indices d'évolution des salaires des ouvriers, des employés et des fonctionnaires, on observe qu'ils progressent sensiblement entre 1924 et 1929403. Le salaire hebdomadaire réel des ouvriers augmente de près de 37 % entre 1925 et 1929, celui des employés de 16 %, alors même que la durée du travail baisse légèrement. Pour les fonctionnaires, l'évolution est très inégale selon les catégories, les catégories inférieures connaissant des hausses très sensibles. La hausse des salaires est rapide en 1924-1925, mais en partant d'une base faible, de l'ordre de 70-80 % des salaires de 1913, et surtout en 1927-1928, à la suite de la hausse dans le secteur public qui a un effet d'entraînement sur l'ensemble des salaires. Si l'on compare l'évolution du salaire réel brut moyen et l'évolution de la productivité du travail, on constate que le salaire réel progresse plus vite entre 1924 et 1933404. La part de la rémunération du travail dans le revenu national est de plus de 10 points supérieure entre 1925 et 1929 (elle se situe entre 57,6 et 59,8 %) à ce qu'elle était avant la guerre (46,4 % en 1913)405. Ce qui est substantiel, même si l'on tient compte de la part plus importante des salariés dans la population active. Ainsi, la part des salaires dans la valeur ajoutée brute progresse au détriment de la rémunération du capital. Quelles sont les causes de la hausse des salaires, alors même qu'il y a un chômage plus élevé qu'avant 1914 ?

On peut d'abord avancer, comme élément d'explication, une plus grande rigidité du marché du travail favorisant une hausse des salaires et un chômage structurel plus élevé. L'absence de formation des jeunes pendant la guerre crée une pénurie de main-d'œuvre qualifiée après 1919, sans doute en partie atténuée par la rationalisation de la production qui permet d'employer plus d'ouviers spécialisés. La réduction de la mobilité géographique de la main-d'œuvre, du fait de la pénurie de logements et de la multiplication des conventions tarifaires collectives qui égalisent les salaires entre des régions où les différences étaient auparavant sensibles, contribue aussi à la rigidité du marché du travail. Alors que 6 % des salariés étaient couverts en 1913 par une convention tarifaire collective, c'est le cas de près des trois quarts au début de 1924 et des deux tiers au début de 1927406. Certains auteurs estiment que l'intervention de l'État par le biais de l'arbitrage a concouru à une hausse plus rapide des salaires. Les études de cas semblent infirmer cette affirmation. D'autres historiens considèrent que la procédure de l'arbitrage conduit les partenaires sociaux à des surenchères. Mais, s'il y a surenchère des deux côtés, on peut penser que leur effet s'annule.

Un autre élément joue mécaniquement dans le sens de la hausse des coûts salariaux, c'est la réduction de la durée légale du travail à huit heures. L'assouplissement de cette mesure est une priorité pour l'industrie, car elle impose le système des trois postes journaliers et contribue à la pénurie de main-d'œuvre qualifiée. Un décret de décembre 1923 autorise l'allongement de la durée du travail jusqu'à dix heures dans le cadre de contrats collectifs ou par décision administrative. En fait, on revient souvent au système des deux postes de douze heures dans la sidérurgie et les négociations se concentrent sur la compensation en hausses de salaire et sur le tarif des heures supplémentaires. L'accélération de la hausse des salaires de 1927-1928 est due à la contamination dans le secteur privé de la forte hausse de la fonction publique de décembre 1927, le salaire de base de la fonction publique progressant de 33 %. On assiste à une flambée des salaires dans le secteur privé pouvant atteindre 20 %.

Si les salaires allemands sont plus élevés qu'en France et en Belgique, ils sont cependant inférieurs à ceux de Grande-Bretagne, de Hollande et de Suède. Mais le problème pour les industriels est la rigidité des prix dans le cadre des cartels, rigidité qui ne permet pas de répercuter aussi rapidement les hausses de salaires.




Une politique de taux d'intérêt trop élevés de la Reichsbank ?

La politique de taux d'intérêt élevés de la Reichsbank est-elle une cause essentielle de l'insuffisance de l'investissement après 1924, comme le pense Carl-Ludwig Holtfrerich ? Alors que la Reichsbank a pratiqué pendant la période d'inflation un taux d'escompte négatif, la stabilisation monétaire est accompagnée de mesures de restrictions budgétaires et d'augmentations d'impôts, ainsi que d'une politique monétaire restrictive de la banque centrale407. Président de la banque centrale depuis décembre 1923, Hjalmar Schacht mène une politique d'escompte élevé, puisqu'il est encore de 10 % à l'été 1924 et ne baisse que progressivement de 9 à 6 % en 1925-1926. En janvier 1927, le taux d'escompte de la banque centrale est abaissé à 5 %, le taux le plus bas depuis 1925, mais encore plus élevé que la moyenne de 1900-1913.

Les taux d'intérêt étant plus faibles à New York, les grandes entreprises y empruntent ; aussi près de 70 % des emprunts privés du secteur non bancaire se font-ils à l'étranger. Pour faire face à la concurrence des banques américaines, les banques allemandes acceptent des dépôts américains qu'elles prêtent ensuite aux entreprises, aux particuliers et aux collectivités publiques. Au milieu de 1928, 40 % des dépôts des grandes banques sont des capitaux étrangers. L'afflux de capitaux étrangers explique l'accumulation, entre 1924 et 1928, d'une dette extérieure correspondant à 25 % du revenu national allemand. Mais l'optimisme des prêteurs est tel que l'écart entre les taux américains et les taux allemands, qui était de 4 points en 1925, tombe à un demi-point au début de 1927. La couverture or-devise du mark, rarement inférieure à 70 % de la circulation monétaire, inspire confiance. À partir de mars 1927, l'écart entre taux allemands et taux américains s'accroît à nouveau, sans doute à cause de la campagne de Schacht contre les emprunts étrangers des municipalités et de la dénonciation par l'Agent général des réparations, l'Américain Parker Gilbert, du laxisme de la politique budgétaire. Cela n'empêche pas l'accélération du rythme des emprunts à l'étranger en 1928, sans doute dans la perspective de la fin du plan Dawes et de la clause de sauvegarde. Les prêteurs ne prêtent cependant plus qu'à court terme408.

Ainsi, du fait de l'afflux de capitaux étrangers, la politique de la Reichsbank n'a eu, globalement, que peu d'effet sur le volume de la masse monétaire. A-t-elle eu une influence décisive sur les taux d'intérêt par sa politique d'escompte cher ? On peut en douter, car l'afflux de capitaux étrangers compense très largement sa politique monétaire restrictive. Si les taux allemands sont plus élevés qu'à l'étranger, c'est sans doute un effet psychologique de l'incertitude du règlement des réparations. L'écart entre taux américains et taux allemands ne fluctue pas en fonction du taux d'escompte de la Reichsbank, mais de la confiance des prêteurs. L'incertitude sur l'avenir a aussi pour conséquence de favoriser les prêts à court terme qui, pour 1924-1928, sont deux fois plus élevés que les prêts à moyen et long terme. Le flux de capitaux compense bien au-delà le paiement des réparations, soit un afflux de 23 milliards de marks, de 1924 à 1929, en provenance essentiellement des États-Unis, de Grande-Bretagne et de Hollande, contre 7,17 milliards de versements au titre des réparations. Il compense aussi la faiblesse de l'épargne des Allemands, dont le taux d'épargne est de 10 % contre 17 % en 1913.

S'il n'y a pas rareté des fonds à investir, les fonds sont plus chers que dans le reste du monde, d'où un surcoût du capital qui se répercute sur la rentabilité des investissements et peut, ainsi, les modérer. La fragilité de la situation financière des banques allemandes, qui transforment des dépôts étrangers à court terme en prêts à moyen et long terme aux entreprises, alors que leurs capitaux propres ont été laminés par l'hyperinflation, explique qu'elles soient enclines à prêter à des industries traditionnelles qui leur semblent moins risquées, comme la brasserie, le textile, les grands groupes sidérurgiques, électriques et chimiques. La frilosité des banques face au risque peut expliquer que certaines industries traditionnelles soient surcapitalisées, tels les Vereinigte Stahlwerke, avec comme conséquence une utilisation moins efficace d'un capital déjà plus cher qu'à l'étranger.

Un autre élément peut aussi expliquer l'investissement moins important qu'avant 1914. Par rapport à l'avant-guerre, les industries de biens de consommation produisent proportionnellement plus que les industries de biens de production. L'année 1929 est, avec 1920, la seule où le rapport est inversé. Or, contrairement aux produits nouveaux qui exigent de gros investissements, les produits de consommation traditionnels nécessitent surtout des investissements d'entretien et peu d'investissements pour créer de nouvelles unités de production409.




Un État trop dépensier ?

Si la hausse des salaires réels plus rapide que la productivité est un fait avéré, et si les taux d'intérêt sont plus élevés en Allemagne, ils n'expliquent pas seuls une allocation de la plus-value au détriment du capital. Dès l'époque, nombre de contemporains estimaient que l'État vivait au-dessus des moyens d'un pays appauvri par la guerre et la défaite, avec pour conséquence des prélèvements excessifs. La part des dépenses publiques – y compris les assurances sociales – passe de 14,5 % du revenu national en 1909-1913 à 25,8 % en 1925-1929410. Elle est inférieure à 22 % en Grande-Bretagne et à 21 % en France entre 1925 et 1929411. Le poids de l'impôt par rapport au revenu national passe de 9 % en 1913 à 17 % en 1925 et à 18 % en 1929412. Cette surcharge fiscale entraîne une évasion fiscale sous forme de non-rapatriement de capitaux par les entreprises exportatrices. Alors que la part des dépenses militaires – y compris les pensions de guerre – passe de 24 % des dépenses publiques en 1913 à 14,5 % en 1925 et à 13 % en 1929, la part des dépenses sociales – y compris l'aide au logement – progresse de 20 % en 1913 à 43 % en 1925 et à 48 % en 1929. De 1913 à 1929, les dépenses sociales par habitant sont multipliées par cinq, alors que les dépenses publiques ont doublé413.

Il n'est pas étonnant que, dès l'instant où les mesures de rigueur du gouvernement Marx (novembre 1923-janvier 1925) produisent un surplus (budgets de 1924-1925 et de 1925-1926), la réduction des impôts devienne un thème politique majeur. Mais les réductions d'impôts d'août 1925, puis de mars 1927, ont pour conséquence un déficit budgétaire, d'abord comblé par les surplus des années précédentes. En 1928-1929, le budget est officiellement en déficit. Cette politique budgétaire laxiste a pour effet de faire remonter les taux d'intérêt sur le mark. Le taux d'escompte de la Reichsbank passe de 5 % au début de juin 1927 à 7 % le 4 octobre 1927. Il ne redescendra que d'un demi-point jusqu'en 1929, avant de passer à 7,5 % en avril 1929, à la suite de l'éclat des délégués allemands à la commission Young sur les réparations. Le taux d'escompte bancaire, sans doute plus significatif pour l'économie, passe de 5,49 % au début de 1927 à 6,87 % en 1929414.

La loi sur l'assurance chômage de juillet 1927 crée un Institut de placement et d'assurance chômage (Reichsanstalt für Arbeitsvermittlung- und Arbeitslosenversicherung), financé paritairement par les employeurs et les salariés (3 % du salaire), qui devrait alléger les charges d'assistance publique. En fait, avec la hausse du chômage, l'Institut est déficitaire dès 1928, mettant en action l'article prévoyant des prêts sans intérêt ou des subventions de l'État. Le déficit avoisine 90 millions en 1928 et 270 millions en 1929415. La loi a en effet prévu un financement équilibré pour une moyenne de 800 000 chômeurs, avec 600 000 chômeurs supplémentaires en période de crise. Dès le milieu de 1928, il y a 1,3 million de chômeurs et 1,5 million au milieu de l'année suivante, le chômage étant nettement plus élevé l'hiver. Avec la prolongation de la durée moyenne du chômage, l'allocation de vingt-six semaines (Erwerbslosenunterstützung) est suivie d'une assistance publique d'un an, financée par les communes, puis d'un soutien de crise (Krisenfürsorgenunterstützung), financé par le Reich à hauteur de 80 % et par les communes pour 20 %. Ainsi, la loi sur l'assurance chômage ne soulage pas les finances publiques, tout en accroissant le coût de la main-d'œuvre pour l'employeur avec la contribution de 3 % sur le salaire. Dès 1929, l'assistance publique représente 27 % du budget des communes416.



La prospérité de l'économie allemande entre 1924 et 1929 est réelle, mais modérée et fragile. Le poids de la guerre, des pertes territoriales et des réparations est, sans doute, pour une part responsable de la faiblesse de la croissance. La croissance est fragile, car elle est surtout tirée par la consommation privée et publique qui se développe au prix de déséquilibres : déséquilibre interne avec un investissement moins important, en particulier dans les biens de production, ce qui rend l'économie allemande plus sensible à l'évolution de la consommation ; déséquilibre externe avec une balance commerciale déficitaire, compensée par l'énorme flux de capitaux extérieurs. L'Allemagne dépend de la confiance de l'étranger pour le niveau des taux d'intérêt et pour le maintien d'un flux positif de capitaux alimentant la consommation intérieure. C'est une situation très dangereuse qui la met à la merci de toute émotion, comme le montre la crise d'avril 1929. Alors que l'excès de consommation par rapport à la création de richesses a été contrebalancé par l'inflation et le transfert intérieur de richesses entre 1919 et 1922, c'est l'emprunt extérieur qui le finance après 1924. L'économie allemande est une économie sous perfusion, à la merci d'une crise de confiance. L'excès de consommation est à mettre en relation avec les restrictions de la guerre, les déceptions de la défaite, le compromis social de 1918-1919, et la fragilité du consensus sur le régime politique qui ne permet pas de politique de rigueur budgétaire sur le long terme.

Si le flux des capitaux permet de soutenir la consommation, c'est au prix de taux d'intérêt plus élevés que dans les autres pays industriels. Des taux d'intérêt relativement élevés, une hausse des salaires plus rapide que celle de la productivité et des charges sociales croissantes pèsent sur la rentabilité des entreprises et du capital investi. C'est sans doute une des causes essentielles de la frilosité des investisseurs, en particulier dans l'innovation, mais aussi de la concentration des entreprises et de la cartellisation qui permettent de mutualiser les risques de variation de la conjoncture interne (la consommation) et externe, dans la mesure où l'Allemagne reste très dépendante de ses exportations. L'économie allemande repose sur des bases peu saines, mais l'incapacité à trouver un consensus sur les réformes nécessaires et, d'une manière plus générale, sur le régime politique et social ne permet pas de les assainir en profondeur.








Un contexte extérieur favorable : la politique de dialogue et de révision pacifique de Stresemann

D'août 1923 à octobre 1929, Gustav Stresemann dirige la politique extérieure de l'Allemagne et lui donne une stabilité qui met fin aux hésitations tactiques des années d'après Versailles. Un de ses soucis majeurs est de rendre la politique allemande plus « lisible » pour les autres puissances et de créer ainsi une atmosphère de confiance favorable à une révision pacifique du traité de Versailles. Même si la politique extérieure de Stresemann est l'objet de violentes attaques de l'extrême droite, d'une partie de la DNVP et de l'extrême gauche, elle est un facteur essentiel de consensus à l'intérieur et contribue ainsi à consolider la République de Weimar.


La restauration de la souveraineté allemande

Lors de son accession à la chancellerie, en août 1923, Stresemann n'a pas de conception achevée de la politique extérieure, mais il a quelques convictions de base qui lui permettent d'agir rapidement dans une crise peu propice à la réflexion417. Il a compris l'inefficacité de la politique de résistance ou d'« exécution restrictive » du traité de Versailles. Aussi, après les mesures de préparation nécessaires, adresse-t-il le 24 octobre à la Commission des réparations la note décisive qui mène à la conférence de Londres d'août 1924 et à l'adoption du plan Dawes, puis à l'évacuation de la Ruhr. Par cette note, l'Allemagne accepte le traité de Versailles et se fonde sur ses propres mécanismes pour le réviser de l'intérieur et par le dialogue. Cette initiative, dictée par la nécessité, s'inscrit dans une réflexion plus large de Stresemann. Convaincu de la solidarité des économies, il est persuadé que la prospérité de l'Europe, mais aussi du monde, dépend de la restauration de l'économie allemande. Il espère que la « raison économique » en fera prendre conscience aux puissances occidentales et qu'elles accepteront ainsi une révision « raisonnable » des clauses financières et économiques du traité de Versailles. Principaux créanciers de l'Europe et principaux détenteurs de capitaux, les États-Unis occupent une position centrale dans le processus de reconstruction et de révision. Le plan Dawes doit permettre de les intéresser à l'Europe et d'ouvrir la voie à l'afflux des capitaux nécessaires à l'économie allemande. Stresemann met de grands espoirs dans la solidarité économique, ainsi que dans la solidarité financière qui découle de l'afflux de capitaux américains à partir de 1924-1925, pour accélérer la révision.

Par-delà l'objectif immédiat de la libération de la Ruhr et d'un règlement provisoire des réparations, le but de Stresemann est de restaurer la position de grande puissance de l'Allemagne et de la réintégrer dans le concert des grandes puissances. Concrètement, cela signifie d'abord la restauration de la souveraineté sur le territoire allemand par la suppression des contrôles, l'évacuation anticipée de la Rhénanie et le règlement de la question de la Sarre. L'opération de la Ruhr a confirmé Stresemann dans la conviction qu'une coopération étroite avec la France, gardienne du traité et première puissance politique et militaire du continent, est nécessaire pour réviser pacifiquement le traité. Mais il comprend aussi qu'au-delà de la question des réparations, c'est le problème de la sécurité qui préoccupe la France. D'où l'initiative allemande sur la sécurité de février 1925 qui mène aux accords de Locarno, en octobre, puis à l'entrée de l'Allemagne à la SDN, en septembre 1926. Le pacte rhénan rassure la France et garantit la frontière rhénane de l'Allemagne d'une nouvelle opération de la Ruhr, tandis que l'entrée à la SDN, avec siège permanent au Conseil, redonne à l'Allemagne sa place dans le concert des grandes puissances. Alors que le gouvernement allemand avait cru pouvoir s'appuyer sur la traditionnelle politique d'équilibre de la Grande-Bretagne sur le continent, Stresemann a compris que l'Allemagne a tout intérêt à ce que la France et la Grande-Bretagne entretiennent de bonnes relations, car cette dernière ne peut qu'avoir une influence modératrice. La garantie britannique de la frontière rhénane est la base du dialogue franco-allemand, mais ce dialogue ne peut être fructueux que s'il inclut la Grande-Bretagne. Un dialogue à trois se développe ainsi en marge des sessions de la SDN. Les accords de Locarno et l'entrée à la SDN sont la reconnaissance par l'Allemagne de la légitimité de l'ordre européen d'après 1919, et en même temps le point de départ d'un nouvel ordre européen dans lequel l'Allemagne retrouve sa place. La méthode pacifique de la concertation suppose confiance mutuelle et acceptation implicite de la légitimité des intérêts adverses, et exclut la politique du tout ou rien. Elle conduit à limiter les objectifs de la politique de révision, en particulier sur la frontière germano-polonaise.

Dès l'instant où Locarno et l'entrée à la SDN ont restauré une certaine confiance en Europe, Stresemann espère un règlement accéléré des problèmes hérités de la guerre, dans l'« esprit de Locarno ». C'est l'objet de la fameuse rencontre de Thoiry entre Stresemann et Briand, le 17 septembre 1926, en marge de la session de la SDN418. Du côté allemand, on espère une évacuation de la Rhénanie en 1927, l'achèvement rapide du contrôle militaire, une restitution anticipée de la Sarre sans plébiscite, l'acceptation par la France d'un accord germano-belge sur Eupen-Malmédy, en échange d'une mobilisation d'une part des obligations de la Reichsbahn (1,5 milliard de marks), grâce à des emprunts américains, pour venir en aide à la France. Le retour de Poincaré au pouvoir et le succès de sa politique de restauration financière rendent ces projets caducs et l'entretien reste sans suite. Malgré la déception, ce n'est qu'un demi-échec pour Stresemann, dans la mesure où Briand semble disposé à un règlement d'ensemble.

Même si les bénéfices du dialogue sont plus longs à venir, ils sont substantiels : la Commission interalliée de contrôle militaire est dissoute le 31 janvier 1927 ; en août 1927, les troupes d'occupation françaises en Rhénanie sont réduites de 10 000 hommes ; un traité de commerce franco-allemand est signé le 17 août 1927, après trois années de difficiles négociations, et offre à terme la clause de la nation la plus favorisée à l'Allemagne, un succès pour la politique commerciale libérale de l'Allemagne, qui doit permettre de faire jouer à plein le seul élément de puissance qui lui reste, sa puissance économique et commerciale ; l'Entente internationale de l'acier, conclue le 30 septembre 1926 entre les sidérurgies allemande, française, belge et luxembourgeoise, répartit les quotas de production.

Stresemann espère que l'année 1928 permettra de faire des progrès vers l'évacuation de la Rhénanie. Il espère que les élections législatives d'avril écarteront Poincaré, qu'il considère comme le principal obstacle à l'évacuation anticipée, mais cet espoir est déçu. Cependant, après son succès électoral, Poincaré souhaite régler la question des réparations et des dettes interalliées. Il laisse entendre que l'occupation n'est plus nécessaire pour la sécurité de la France et qu'elle ne constitue qu'une garantie pour les réparations. Comme le gouvernement allemand, sous la pression de difficultés budgétaires croissantes, souhaite un règlement définitif des réparations avant l'application, en septembre 1929, de l'annuité maximale du plan Dawes, les conditions d'un compromis semblent réunies. La signature du pacte Briand-Kellogg à Paris, le 27 août 1928, est l'occasion d'une rencontre entre Poincaré et Stresemann qui laisse espérer une « exécution amicale » et une « collaboration cordiale ». À Genève, lors de la session de septembre 1928, en l'absence de Stresemann malade, le chancelier social-démocrate Müller critique vivement l'attitude des Alliés et souligne la contradiction entre une politique de concertation et de conciliation, qui suppose la confiance, et le refus d'évacuer et de désarmer. On s'accorde entre puissances locarniennes et Japon sur la convocation d'une commission d'experts pour un règlement définitif des réparations et sur la négociation d'une évacuation anticipée de la Rhénanie.

La conférence des experts, qui se tient à Paris du 11 février au 7 juin 1929, sous la présidence de l'Américain Owen D. Young, parvient à mettre au point un nouveau plan de réparations, malgré l'attitude de Schacht qui pose des conditions politiques – une base coloniale de matières premières, des mesures appropriées pour écarter les conditions agricoles défavorables découlant du règlement territorial à l'Est, une prise de position du comité sur les sanctions – rejetées par le comité, et malgré la démission d'Albert Vögler, président des Vereinigte Stahlwerke et proche de la DNVP, qui refuse d'endosser la responsabilité du nouveau plan. Le plan Young est un compromis qui part des besoins des créanciers et couvre les dettes interalliées (74,2 % du total de la somme des réparations) et les dommages matériels sur le continent. Les cinquante-neuf annuités s'alignent sur le remboursement des dettes interalliées. Le plan prévoit trente-sept annuités progressives de 1,7 à 2,43 milliards de marks, y compris les intérêts et l'amortissement de l'emprunt Dawes, soit une moyenne de 2,05 milliards. Les vingt-deux dernières années ne couvrent que le paiement des dettes interalliées et ont une valeur moyenne de 1,7 milliard. Un mémoire, qui n'est pas inclus dans le rapport du comité, établit une relation entre les réparations et les dettes interalliées, précisant que tout allégement de ces dettes sera répercuté sur les paiements allemands, à raison des deux tiers de l'allégement pendant les trente-sept premières années, et de la totalité dans les années suivantes, ce qui permettrait éventuellement de réduire la durée du plan à trente-sept ans, comme le souhaitait Schacht. Pour les trente-sept premières annuités, il est prévu que 660 millions de marks, portés à 700,5 millions lors de la conférence de La Haye, seront payés et transférés sans condition et ainsi commercialisables, ce qui permettrait de mettre sur le marché près de 12,6 milliards d'obligations. La France recevra 500 millions de cette tranche inconditionnelle. En cas de difficulté, l'Allemagne peut, en revanche, repousser le transfert de la part conditionnelle de l'annuité et même, dans certaines conditions, repousser le paiement d'une moitié de l'annuité inconditionnelle. Enfin, un comité spécial du conseil de la Banque pour les règlements internationaux à créer pourra proposer des ajustements et ouvrir la voie à une révision du plan. Les annuités du plan Young, qui devrait entrer en application le 1er septembre 1929, sont, en particulier dans les dix premières années, nettement inférieures à l'annuité normale du plan Dawes de 2,5 milliards de marks. Le plan prévoit aussi, pendant ces premières années, un paiement partiel dégressif en nature. La protection du transfert des deux tiers de l'annuité est bien plus efficace que celle du plan Dawes. Le lien, même officieux, avec les dettes interalliées permet, de plus, de bénéficier de toute remise de dettes par les Américains. Enfin, le plan prévoit la suppression de la Commission des réparations et des contrôles du plan Dawes, la Banque pour les règlements internationaux étant chargée d'administrer les réparations et de placer les obligations. Le gouvernement allemand se prononce pour l'adoption du plan par ses experts, car il permet d'alléger les charges en faisant l'économie d'une crise du plan Dawes. Il est persuadé que ce n'est qu'une étape dans la révision en concertation avec les créanciers de l'Allemagne.

La conférence intergouvernementale, réunie à La Haye du 6 au 31 août 1929, adopte le plan Young avec quelques modifications de détail et fixe l'évacuation totale de la Rhénanie au 30 juin 1930, mais la France refuse de mettre la question de la Sarre à l'ordre du jour, arguant du fait que le traité de Versailles n'envisage pas de solution anticipée. Une seconde conférence, réunie à La Haye en janvier 1930, règle des problèmes techniques posés par l'application du plan Young : terme des paiements, moratoire éventuel, organisation de la Banque pour les règlements internationaux, mobilisation de la dette, livraisons en nature, reliquat de la liquidation des biens allemands pendant la guerre... Elle règle aussi un problème hautement politique : la question des sanctions de l'article 430 du traité de Versailles, qui prévoit une réoccupation de la Rhénanie en cas de manquement grave de l'Allemagne. Dans la perspective d'une crise des paiements, que l'évolution de la situation économique et financière rend possible, il est essentiel pour l'Allemagne d'écarter cette menace. La solution adoptée, à la suite d'une négociation franco-allemande, élimine dans les faits les sanctions, en prévoyant un recours auprès des instances internationales ordinaires, SDN et Cour permanente de justice de La Haye419. La dette allemande entre dans le droit commun et perd de son caractère politique.

C'est l'aboutissement de la première étape du programme politique de Stresemann, la restauration de la souveraineté allemande sur son territoire, son économie et ses finances, même si les questions de la Sarre et d'Eupen-Malmédy ne sont pas réglées. La démilitarisation de la rive gauche et de la bande de 50 kilomètres sur la rive droite est librement acceptée dans le cadre du pacte rhénan.




L'opinion publique, les partis et la politique extérieure de Stresemann

La politique extérieure de Stresemann recueille un assez large soutien de l'opinion et des partis, surtout à partir de 1925-1926, malgré la propagande haineuse de la presse ultranationaliste contre sa « politique d'abandon ». La politique extérieure est souvent le principal point d'accord entre les partis des coalitions gouvernementales jusqu'en 1930.

La position des partis et de l'opinion publique se définit très largement lors de la campagne sur le plan Dawes de 1924. La droite völkisch condamne le « plan d'exploitation » et « d'esclavage » du peuple allemand420. La DNVP a une position plus fluctuante et hésite entre soutien et condamnation de la politique de Stresemann. Elle fait campagne électorale, en mai 1924, contre le « gouvernement de l'accord Dawes », dénoncé comme un « nouveau Versailles ». Lors de discussions avec le Zentrum et la DVP, la DNVP pose comme condition à son entrée au gouvernement le rejet de la culpabilité allemande et tente d'écarter Stresemann, le « mauvais esprit » de l'Allemagne, du ministère des Affaires étrangères. Il faut la menace d'une dissolution du Reichstag, la pression de la Reichswehr, qui craint des contrôles plus sévères en cas de refus, et celle de l'aile économique du parti pour qu'une moitié des députés nationaux-allemands vote la loi sur la Reichsbahn, condition de la ratification des accords de Londres. Mais, lors des débats au Reichstag, seuls les adversaires de l'accord s'expriment, afin de satisfaire la base du parti, majoritairement hostile au plan Dawes421. Les autres partis, Zentrum, DVP, DDP et SPD, approuvent sans réserve, même si la SPD précise que c'est aux responsables de la « politique mondiale de puissance » de payer les réparations.

Le projet de pacte rhénan et l'entrée à la SDN suscitent plus de passions encore, malgré la fonction modératrice de la présence de la DNVP au gouvernement Luther422. Le groupe völkisch reproche au gouvernement de reconnaître librement le Diktat de Versailles et attaque violemment Stresemann, mais aussi le président Hindenburg qu'il accuse de couvrir cette politique. Divisée, la DNVP est incapable de se prononcer clairement. Alors que ses dirigeants sont plutôt enclins à accepter l'idée d'un pacte rhénan, ils durcissent leur position pour répondre aux critiques des responsables provinciaux et aux pressions de la ligue pangermaniste qui condamne la politique d'abandon de l'Alsace-Lorraine. Dès lors, la position du parti est très fluctuante, même si Stresemann lui donne des assurances sur la frontière orientale et l'Alsace-Lorraine. Une partie de la presse national-allemande attaque violemment la « politique d'abandon », tandis que plusieurs comités de district d'Allemagne du Nord exigent la démission de Stresemann. La ligue pangermaniste mène campagne au sein des organisations de base du parti pour contraindre la direction à changer de politique et à quitter le gouvernement. En août 1925, la presse contrôlée par le groupe Hugenberg lance une campagne contre Stresemann et sa politique423.

Après la conférence de Locarno, les ministres nationaux-allemands démissionnent sous la pression des organisations régionales et de la majorité du comité central du parti. La presse nationaliste peut alors attaquer sans réserve la « politique de liquidation de l'intérêt national », tandis que le groupe parlementaire vote en bloc contre les traités. Les associations patriotiques, comme les Casques d'acier, restent cependant à l'écart de la campagne contre Locarno, car l'attitude de Hindenburg suscite l'indécision. Comme le note Hellmuth von Gerlach dans un rapport du 2 décembre 1925 à la Fondation Carnegie : « Elles [les associations patriotiques] haïssent Stresemann, qu'elles traitent comme un nouveau Rathenau. Mais elles n'osent se déclarer ouvertement contre Hindenburg, qui a été leur candidat il y a six mois424. » Alors que la DVP avait montré quelque réticence à l'égard du pacte rhénan à la veille de Locarno, elle soutient sans réserve les traités après la démission des ministres nationaux-allemands, tout en affirmant que Locarno n'est qu'un début qui doit mener à l'allégement de l'occupation, à l'évacuation anticipée et à un désarmement général. Pour le Zentrum et la DDP, l'approbation sans réserve va de pair avec des revendications de révision, plus larges pour la DDP. La SPD est favorable à Locarno, mais souhaite contraindre, par une abstention tactique, la DNVP à soutenir le gouvernement. Face à la menace d'une chute du gouvernement, elle abandonne cette politique pour apporter son soutien aux traités, tout en estimant que l'Allemagne acquiert ainsi un droit à l'évacuation des territoires occupés. Le 27 novembre 1925, les accords de Locarno sont adoptés par 292 voix contre 174, la DNVP, la KPD, la droite völkisch et le parti de l'économie (Wirtschaftspartei) votant contre l'adoption. Le Zentrum, la DDP et la DVP font ensuite adopter une résolution enjoignant au gouvernement de « s'efforcer de toute son énergie d'obtenir un élargissement des répercussions avant l'entrée de l'Allemagne à la SDN, dans le sens de l'œuvre des traités de Locarno ».

La question de l'entrée à la SDN relance les passions, car il y a une très large hostilité à l'égard de l'organisation, dénoncée comme une association des puissances victorieuses425. L'extrême droite völkisch est fondamentalement opposée à l'entrée à la SDN, tandis que les communistes la dénoncent comme une organisation impérialiste dirigée contre l'URSS. À la DNVP, on est très divisé. Beaucoup craignent qu'on ne se lie trop rapidement les mains sans bénéfices réels. D'autres pensent, au contraire, que l'entrée à la SDN permettra de mettre sur le tapis les principales questions. Le 23 janvier 1926, la DNVP soumet au Reichstag une proposition de résolution qui pose comme condition à l'entrée « la reconnaissance de l'interprétation allemande du pacte de Locarno par les autres contractants du traité et par la SDN426 ». Le projet de résolution est déposé malgré l'interprétation du pacte rhénan, publiquement affirmée par Stresemann et non démentie par les partenaires de Locarno, selon laquelle il s'agit, à l'Est comme à l'Ouest, d'une renonciation à la force pour modifier les frontières et non d'une renonciation à une révision pacifique. À la DVP, on espère que l'entrée à la SDN favorisera l'intégration de l'Allemagne à un ordre économique libéral. Au Zentrum et à la BVP, où l'on souhaiterait une organisation des nations plus chrétienne, on estime qu'elle permettra d'affirmer la volonté pacifique de l'Allemagne et facilitera sa « libération » dans un ordre étatique égalitaire. À la DDP, on est convaincu que c'est le seul moyen pour réviser les frontières de manière pacifique ; pour certains, la SDN est une organisation démocratique qui permettra de faire respecter le droit dans les relations internationales. La SPD, quant à elle, la considère comme le germe d'une meilleure organisation des peuples et souhaite que les parlements y soient représentés. Mais elle y voit aussi un instrument pour réviser. Notons que, en marge de Locarno et de la discussion sur la SDN, le traité de Berlin d'avril 1926 recueille l'approbation quasi unanime de l'opinion allemande. Hoetzsch, le spécialiste de politique extérieure de la DNVP, le salue en comparant la politique de Stresemann à celle de Bismarck et du « traité de réassurance427 ».

L'entretien de Thoiry étant confidentiel, l'absence de suite n'a pas de conséquence directe sur l'opinion publique, qui s'impatiente cependant face à la lenteur des répercussions de Locarno. On constate néanmoins un ralliement assez général, sauf aux extrêmes, à la politique de dialogue avec la France. Pour les uns, c'est un dialogue instrumental qui doit faciliter l'évacuation de la Rhénanie et, d'une manière générale, la révision. Pour d'autres, à la SPD, à la DDP et au Zentrum, le dialogue doit faciliter la révision, mais il doit aussi être la base d'une politique de paix en Europe. Le démocrate Koch-Weser plaide ainsi, dès septembre 1925, pour « une entente intériorisée428 » entre la France et l'Allemagne. La DNVP se rallie progressivement à la politique de Stresemann, surtout à la suite de son retour au gouvernement en 1927. Stresemann a l'habilité d'associer Hoetzsch à la délégation allemande à Genève et fait organiser, au début de 1928, un voyage à Paris pour qu'il y rencontre des dirigeants français. La presse du groupe Hugenberg ne résiste pas au mouvement et modère ses propos.



À partir de la campagne électorale de mai 1928, et surtout de la formation du gouvernement sous direction social-démocrate en juin, on constate une évolution sensible dans l'opinion et les partis. La politique de Stresemann n'est plus à l'abri des critiques. On souligne de plus en plus, même au Zentrum, que les répercussions concrètes de sa politique tardent à venir – en particulier l'évacuation de la Rhénanie – et que l'« esprit de Locarno » ne porte que peu de fruits. On estime que l'Allemagne a donné suffisamment de preuves de sa bonne foi et que l'évacuation doit se faire sans condition429. La SPD elle-même revendique de manière plus pressante l'évacuation de la Rhénanie à partir de juin 1928, afin de démontrer qu'elle n'est pas en reste de patriotisme et qu'une politique de conciliation sous sa direction peut apporter de réels résultats. Comme la droite, elle se prononce pour une évacuation sans condition, seule base durable d'un rapprochement avec la France. La DNVP, et la presse qui lui est proche, est libérée de toute entrave dans ses critiques et adopte à nouveau une attitude d'opposition sans réserve à la politique « naïve » et irréaliste de Stresemann. Le 24 septembre 1928, les Casques d'acier organisent, avec diverses associations patriotiques, une réunion de protestation à Berlin contre la politique de Locarno. Le 19 novembre 1928, le comte Westarp proclame au Reichstag que la politique de Locarno est un échec et exige un changement de politique. À la même séance, Mgr Kaas, élu depuis peu à la présidence du Zentrum, parle d'« échec indéniable de la politique extérieure allemande » et d'altération de son dynamisme430. Depuis mai 1928, la campagne de presse du groupe Hugenberg contre la politique de Locarno s'amplifie. Le discours-programme de Hugenberg, lors de sa candidature à la présidence de la DNVP en octobre 1928, est dirigé contre le régime de Weimar et la politique de Locarno, un thème qui semble à présent porteur dans l'opinion. Le comportement de Schacht en avril 1929 et la démission de Vögler du comité Young en mai sont le point de départ d'une véritable campagne contre le traité de Versailles et la politique extérieure du gouvernement, qui aboutit au référendum d'initiative populaire du 22 décembre 1929 contre le plan Young, référendum qui recueille 13,8 % des inscrits. C'est un échec cuisant pour la droite nationaliste qui montre que, même si les critiques se font de plus en plus nombreuses dans les rangs des partisans de la politique de Locarno, cela ne signifie pas qu'ils sont pour son abandon.

Le soutien de la politique de Locarno repose, cependant, en partie sur une ambiguïté que Stresemann a lui-même contribué à entretenir en reprenant des arguments de ses adversaires nationalistes pour essayer de les convaincre. Une partie de ses admirateurs sont persuadés qu'il n'est qu'un patriote réaliste qui adapte sa politique aux moyens dont dispose une Allemagne désarmée, mais dont l'objectif, plus ou moins lointain, est la restauration de l'Allemagne dans ses frontières de 1914. Cette ambiguïté persiste au moment de sa mort, car il n'a jamais précisé publiquement, à cause de l'état de l'opinion allemande, son programme réduit de révision à l'Est. Ses appels incessants à la raison et au réalisme – les maîtres mots pour justifier sa politique – doivent cependant préparer l'opinion à des abandons futurs431. Mais, pour nombre de partisans de la politique de Locarno, le plan Young et l'évacuation de la Rhénanie ne sont qu'un début. C'est ce que déclare Mgr Kaas à Fribourg, au début de novembre 1929, en soulignant que bien des points des revendications allemandes ne sont pas satisfaits432.

Mais, l'opinion étant fluctuante par nature, un succès de politique extérieure bien exploité pourrait relancer la confiance dans la politique de Locarno et peut-être même faire accepter une révision plus limitée à l'Est. Les successeurs de Stresemann n'ont pas pu ou n'ont pas voulu exploiter dans ce sens l'évacuation anticipée de la Rhénanie.








Les faiblesses du régime parlementaire

Malgré la stabilisation du régime de Weimar qui se manifeste, en particulier, par l'abandon du recours aux décrets présidentiels pour légiférer433, le système parlementaire montre des signes de fragilité et d'instabilité. Les trois dissolutions du Reichstag – mars et octobre 1924, mars 1928 –, mais aussi l'instabilité gouvernementale avec sept gouvernements successifs (mais seulement trois chanceliers : Marx, Luther et Müller) en sont les signes les plus frappants. Cette situation suscite, surtout à partir de 1928, une critique de plus en plus vive du « régime des partis ».

La période se caractérise aussi par une participation électorale plus faible, le point bas pour la République de Weimar se situant en 1928 avec 75,6 % de participation. La faiblesse de la participation dans un pays à forte participation électorale depuis la fin du xixe siècle peut s'interpréter de deux manières : un désintérêt à l'égard du régime et une lassitude de l'électorat face aux crises gouvernementales et aux problèmes non résolus, mais aussi un apaisement des passions partisanes dans un régime politique et social accepté. À partir de 1928, on constate cependant un début de radicalisation à droite, en relation directe avec la formation d'un gouvernement de grande coalition à direction social-démocrate, mais aussi une fragmentation croissante des partis au centre et à droite. La critique du « régime des partis » est une contestation, avant même la crise, des bases du régime parlementaire et elle se manifeste dans les classes moyennes protestantes par un appel de plus en plus pressant à l'idéal de la Volksgemeinschaft. Cet idéal, diffusé en particulier par les Casques d'acier en référence à l'unité idéalisée du front, a une force d'attraction croissante, alors même que les divisions semblent s'accentuer dans la politique et dans la vie sociale434.


L'instabilité de l'électorat et les partis politiques

L'instabilité gouvernementale est la conséquence d'un système de partis morcelé, lui-même reflet des divisions de l'opinion sur le régime politique et sur les solutions à apporter aux problèmes de l'heure : questions sociales, budget, loi scolaire...

Dès 1920, la coalition de Weimar (SPD, DDP, Zentrum) a perdu la majorité des suffrages et atteint un point bas de 39,6 % (42,8 % avec la BVP) en mai 1924, lors des « élections de l'inflation435 ». On note, parallèlement, une poussée aux extrêmes et un essor de la droite conservatrice. La DNVP atteint 19,5 % des suffrages exprimés et dépasse la SPD, si l'on ajoute les 2 % du Landbund avec lequel elle forme un groupe parlementaire commun. La Deutsch-völkische Freiheitspartei, alliance électorale entre l'aile dissidente völkisch de la DNVP et la NSDAP, obtient 6,5 % des suffrages, alors que la KPD progresse à 12,6 %. On constate l'essor des partis d'intérêts des classes moyennes et des paysans, qui rassemblent au total 8,6 % des suffrages. Ils sont le fruit de l'inflation et de la politique de rigueur, et constituent dorénavant une constante du paysage politique. Aux élections de 1928, ils recueillent près de 14 % des suffrages. Les partis de Weimar retrouvent une part de leur électorat aux élections de décembre 1924 et de mai 1928 avec 45,9 % (49,7 % avec la BVP) et 46,8 % (49,8 % avec la BVP) des suffrages, mais cette progression est le fait de la SPD qui a choisi l'opposition et passe de 20,5 % en mai 1924 à 29,8 % en mai 1928. Les deux autres partis, en permanence au gouvernement, perdent encore quelques points, en particulier la DDP, malgré une légère amélioration en décembre 1924. Aussi le redressement de l'électorat des partis de Weimar ne peut-il être interprété comme un renforcement du régime dans l'opinion. L'opposition se traduit en général par une progression électorale, tandis que la participation gouvernementale est sanctionnée par un recul. Ainsi, la DNVP régresse de 20,5 % en décembre 1924 à 14,2 % en 1928 après participation à deux gouvernements. Cette attitude de l'électorat contribue à l'instabilité gouvernementale.

L'instabilité de l'électorat est-elle en relation avec la désagrégation des « milieux socio-culturels » qui, depuis la construction nationale et l'industrialisation, ont très largement structuré les suffrages en introduisant des lignes de « clivage » relativement stables dans l'opinion436 ? L'extension du corps électoral de 14,5 millions d'électeurs en 1912 à 36 millions en 1920, du fait de l'abaissement de l'âge légal à vingt ans et du suffrage féminin, ajoutée au traumatisme de la défaite et de l'effondrement du régime impérial, a pour conséquence une moindre stabilité de l'électorat. Le scrutin proportionnel, qui élargit le choix de l'électeur avec la présence des principaux partis dans toutes les circonscriptions, et le volant d'abstentionnistes plus important – entre 21,2 et 24,4 % de 1924 à 1928 – contribuent aussi à l'instabilité électorale. Si l'on compare les relations entre groupes socio-culturels et partis politiques en 1912 et en 1928, on constate que la confession est le facteur le plus stable, déterminant en 1928 comme en 1912, alors que les autres facteurs – urbanisation, industrialisation, population ouvrière – sont plus fluctuants dans le temps. Si l'on se place du point de vue des partis politiques, on peut distinguer deux types de partis : les partis à profil sociologique stable, comme le Zentrum (et la BVP), la SPD et la KPD ; les partis à profil sociologique instable, comme les partis libéraux et la DNVP.

Les trois partis à profil sociologique stable s'appuient sur des milieux fortement organisés qui, à un moment ou à un autre, ont été considérés comme des Reichsfeinde (ennemis du Reich), comme une menace pour le Reich et la société. Après 1918, l'organisation de ces milieux tend même à se développer437. Le Zentrum – et la BVP en Bavière – a un profil sociologique stable, car le critère confessionnel est seul décisif, le critère socio-professionnel étant sans influence et le critère de l'urbanisation très légèrement négatif. Le lien entre catholicisme et Zentrum (et BVP) reste stable, même s'il tend à s'affaiblir, comme le montre l'érosion du vote pour les partis catholiques, qui passe de 18 % en 1920 à 15,2 % en 1928. La permanence du Zentrum au gouvernement est un élément d'explication de l'érosion électorale qui touche les bastions du Zentrum et de la BVP, alors que ces partis se renforcent dans les régions où ils sont moins dominants ou faibles. Selon Karl Rohe, l'érosion du vote catholique ne signifie pas érosion du milieu catholique, mais « pluralisme » politique du milieu sous l'effet des bouleversements de 1918-1919 et de la « bataille de la Ruhr » qui favorisent un vote pour la DNVP, tandis que l'insatisfaction économique se manifesterait par un vote en faveur du parti de l'économie (Wirtschaftspartei)438. Il semblerait que l'affaiblissement des liens avec le Zentrum touche surtout l'électorat masculin. En offrant plus de choix, même dans les bastions catholiques, le suffrage proportionnel concourt à l'affaiblissement des liens. Néanmoins, malgré la moindre force de mobilisation du Zentrum, le catholicisme reste une barrière solide contre le conservatisme, le libéralisme et le socialisme. La SPD et la KPD sont également des partis à profil sociologique stable, pour lesquels le critère ouvrier et l'urbanisation-industrialisation sont déterminants, plus encore pour la KPD, pour laquelle les régions ouvrières urbaines sont le domaine de prédilection et dont plus de 80 % de l'électorat est ouvrier. Pour la SPD, dont on peut comparer l'électorat avec celui de 1912, le facteur ouvrier se renforce – les ouvriers constituent plus de 50 % de l'électorat et les classes moyennes plus de 40 % –, tandis que le critère confessionnel l'emporte désormais sur l'urbanisation. À peine plus de 10 % de son électorat est catholique, alors que les catholiques représentent 30 % de l'électorat communiste, soit un peu moins que la proportion des catholiques dans la population. En 1924, le facteur confessionnel – le catholicisme – est aussi décisif pour la SPD que le facteur ouvrier pour la KPD439.

La DNVP et les partis libéraux s'appuient sur des milieux – rural-protestant et urbain-protestant – nettement moins organisés, qui pouvaient compter sur l'appui de l'autorité de l'État440. Ces deux milieux, séparés par l'opposition ville-campagne, n'ont pas eu à s'organiser dans un État et une société hostiles ; aussi se contentent-ils, à la ville, d'organisations lâches de notables et, à la campagne, de la hiérarchie sociale traditionnelle du village (propriétaire foncier noble, pasteur, instituteur). La situation change profondément avec la chute de la monarchie, la démocratisation, la politisation croissante et la position nouvelle de la SPD et du Zentrum. D'où des efforts pour s'organiser, mais aussi une grande instabilité des organisations partisanes. La DNVP reprend très largement la clientèle conservatrice à l'est de l'Elbe, mais rallie aussi une part des libéraux, et même des libéraux de gauche dans des régions rurales protestantes comme le Schleswig-Holstein, la Franconie et le Wurtemberg, où le libéralisme de gauche était un vote de protestation. Alors que la dissolution des liens traditionnels favorise un vote social-démocrate dans les campagnes de l'est de l'Elbe en 1919, les ouvriers agricoles se tournent vers la DNVP à partir de 1920, par opposition à la SPD au pouvoir et à sa politique de défense des consommateurs urbains. Cette politique réactive le « clivage » ville-campagne. La DNVP progresse aussi ailleurs dans un monde paysan qui se politise. Elle coopère très largement avec les ligues paysannes (Landbünde) qui s'organisent après 1920, et en récolte le fruit électoral dès 1924. Elle récupère aussi, en Prusse, le potentiel électoral paysan de la DVP, à la suite de nouveaux impôts fonciers introduits par un ministre des Finances DVP. Même si la DNVP gagne des voix catholiques, son caractère protestant s'accentue encore, car elle gagne proportionnellement plus de voix protestantes. Après 1924, le critère de différenciation ville-campagne tend à s'affaiblir avec la montée dans les campagnes de petits partis d'intérêts et de partis régionaux, puis, à partir de 1930, de la NSDAP. C'est sans doute en relation directe avec la participation de la DNVP au gouvernement, qui lui fait perdre les votes d'opposition. D'une manière générale, les facteurs structurels sont moins déterminants pour la DNVP que pour les partis catholiques et les partis socialistes.

Les partis libéraux – DDP et DVP – sont les héritiers du parti progressiste et des nationaux-libéraux. Ils s'appuient sur le milieu urbain protestant, un milieu traumatisé par la révolution de 1918 et la fin de l'Ancien Régime dont il se sentait solidaire, et par l'accession au pouvoir de la SPD dont il a le sentiment qu'elle menace son existence matérielle et culturelle. Le suffrage universel, appliqué à tous les niveaux par la constitution, signifie aussi la fin de la prépondérance bourgeoise au niveau communal. Ce milieu est particulièrement touché par l'hyperinflation et par la réglementation des loyers, qui sapent en partie sa position matérielle. En 1919 et 1920, le milieu urbain protestant s'oriente vers la DVP et la DDP, et en partie aussi vers la DNVP à partir de 1920. De 1920 à 1924, il tourne progressivement le dos aux partis libéraux pour voter DNVP ou pour de petits partis de défense de leurs intérêts : Volksrechtspartei pour la défense des victimes de l'inflation, Wirtschaftspartei pour la défense des intérêts économiques441. D'où l'érosion du vote libéral qui passe de 21,9 % en 1920 à 13,6 % en 1928, érosion qui s'accélère par la suite. Si ces partis ont un caractère confessionnel très marqué – le catholicisme est une frontière infranchissable pour les partis libéraux –, le milieu protestant est de plus en plus divisé. C'est en partie le fruit d'une organisation du milieu urbain protestant inadaptée au suffrage universel. Les partis libéraux perdent aussi des positions dans les campagnes et deviennent de plus en plus urbains.

D'une manière générale, malgré la permanence des milieux socio-culturels, l'électorat est plus mobile qu'avant 1912, avec des mouvements complexes entre les partis et le bloc des abstentionnistes – mouvements mis en évidence par les études électorales de Jürgen W. Falter et de son équipe. Les électeurs des partis libéraux migrent, après 1920, vers tous les partis, mais en proportion plus importante vers une abstention plus ou moins durable et vers les petits partis d'intérêts. Alors que l'électorat DDP a une propension à se porter sur la SPD, l'électorat DVP se tourne plutôt vers la DNVP. L'électorat DNVP, qui atteint son maximum en 1924, a tendance à rejoindre les petits partis scissionnistes et régionaux. Certains rejoignent aussi – sans doute les ouvriers agricoles – la SPD ou s'abstiennent. La SPD connaît des pertes au profit non seulement de la KPD, mais aussi de la DNVP en 1924, de l'abstention et, marginalement, des partis régionaux et d'intérêts. Le bloc des abstentionnistes a des relations avec tous les partis.




Le dilemme des coalitions gouvernementales

Dans le cadre d'un suffrage à la proportionnelle, l'instabilité et les divisions de l'électorat se traduisent sur le plan gouvernemental par la nécessité de former des coalitions, par nature instables. Étant donné le refus de la SPD, de la DDP et de la DNVP de se retrouver au sein d'un même gouvernement, trois types de coalition sont possibles, les trois étant expérimentés entre 1924 et 1930 : le bloc bourgeois de droite (Zentrum, BVP, DVP, DNVP), la coalition bourgeoise du centre (DDP, Zentrum, DVP) et la grande coalition (SPD, DDP, Zentrum, DVP). Chaque coalition pose des problèmes difficiles à résoudre, d'où l'instabilité gouvernementale.

Le bloc bourgeois de droite (de janvier à octobre 1925, de janvier 1927 à juin 1928) permet de former un gouvernement majoritaire à la suite des élections de décembre 1924, mais il est tiraillé par des divergences sur la politique intérieure et surtout sur la politique extérieure. S'il y a accord sur la politique scolaire entre le Zentrum et la DNVP, il y a de vives réticences à la DVP à l'égard d'une politique de confessionnalisation de l'école primaire. Sur les questions sociales et agraires, les divergences sont fortes entre, d'une part, une DVP réticente à l'égard d'une politique agrarienne et dont l'aile industrielle est hostile à la politique sociale, et, d'autre part, un Zentrum favorable à une politique sociale ambitieuse et une DNVP très influencée par le groupe de pression agrarien. Le désaccord est encore plus profond en politique extérieure et le refus des accords de Locarno provoque le départ de la DNVP en octobre 1925. Avant d'entrer au gouvernement Marx en janvier 1927, la DNVP doit faire une déclaration approuvant la politique de Locarno ; c'est une condition préalable à sa participation. Le second gouvernement de bloc bourgeois est divisé sur les questions sociales et culturelles. C'est l'impossibilité de s'entendre sur ces questions qui conduit à la dissolution du Reichstag de mars 1928. Cette coalition hétérogène parvient cependant à faire adopter une loi sur l'assurance chômage qui est discutée depuis 1919 et constitue un élément essentiel de l'État social de Weimar.

La grande coalition (juin 1928-mars 1930) permet, elle aussi, de former un gouvernement s'appuyant sur une majorité parlementaire. Les partis s'accordent sur la politique extérieure, mais il y a de très fortes divergences entre la DVP et la SPD sur les questions économiques et sociales. C'est la cause de la rupture du gouvernement Müller après vingt-deux mois d'existence, un record de longévité. Dans les deux partis se trouvent des adversaires à toute collaboration, d'où la formation en juin 1928, à l'initiative de Stresemann, d'un gouvernement de personnalités n'engageant pas les partis. Les négociations pour constituer un véritable gouvernement de grande coalition échouent à la fin de l'année sur des questions d'équilibre entre les partis. À la suite de cet échec, il n'y a plus de ministre du Zentrum de janvier à avril 1929442. Si le gouvernement de grande coalition, constitué en bonne et due forme en avril 1929, survit à la mort de Stresemann en octobre 1929, c'est sous la pression des problèmes extérieurs. Dès l'instant où le plan Young, condition de l'évacuation de la Rhénanie, est adopté par le Reichstag, le désaccord entre l'aile industrielle de la DVP et l'aile syndicale de la SPD sur le financement de l'assurance chômage rend la rupture inévitable.

Le troisième type de coalition, dite coalition bourgeoise du centre, présente l'inconvénient majeur d'être minoritaire au Reichstag. Son existence dépend d'une « politique de tolérance » de la SPD ou de la DNVP. Pourtant, quatre gouvernements (Marx I, II, III, Luther II) sont formés sur cette base et gouvernent de novembre 1923 à décembre 1924, puis d'octobre 1925 à décembre 1926. Ces gouvernements s'appuient, plus particulièrement, sur la politique de tolérance de la SPD qui soutient la politique extérieure de Stresemann et ne souhaite pas un retour de la DNVP au gouvernement après octobre 1925. Les gouvernements Luther II (de janvier à mai 1926) et Marx III (de mai à décembre 1926) sont renversés, parce que la SPD abandonne sa politique de tolérance.

Les coalitions sont travaillées non seulement par les désaccords entre les partis qui les composent, mais aussi par les divisions internes des partis, tiraillés entre tendances et groupes d'intérêts plus préoccupés d'intérêts à court terme que de politique à moyen ou long terme. Aussi, les gouvernements ne peuvent compter sur un soutien durable des partis de la coalition. On constate que les deux principaux partis par les suffrages, SPD et DNVP, sont les moins disposés à assumer les responsabilités et l'impopularité du pouvoir. Le principal fondateur du régime, la SPD, reste volontairement à l'écart du gouvernement de novembre 1923 à juin 1928, alors que sa présence aurait pu assurer, avec l'appui de la DVP de Stresemann, une majorité de gouvernement stable dès décembre 1924 et consolider ainsi le régime dans l'opinion.




Le président Hindenburg et le régime parlementaire

Le décès de Friedrich Ebert, le 28 février 1925, et l'élection du maréchal Paul von Hindenburg, en avril 1925, ne favorisent pas un meilleur fonctionnement du régime parlementaire. Depuis 1919, Ebert a fait pression sur la SPD pour qu'elle participe au gouvernement ou, du moins, pratique une politique de tolérance. En novembre 1923, malgré tous ses efforts, il ne parvient pas à empêcher sa sortie du gouvernement Stresemann. Avec sa conception non partisane du rôle du président, qui suscite des critiques dans son propre parti, Ebert s'efforce de représenter l'intérêt général et gagne ainsi l'estime des représentants des partis du centre, en particulier de Stresemann. Grâce à ses qualités, il contribue, aux moments difficiles, à consolider le régime, après avoir pris une part essentielle à sa création443.

Mais cet honnête homme n'est pas vraiment populaire. Un président d'humble origine, social-démocrate de surcroît, et n'aimant guère l'apparat, ne peut être le personnage symbolique incarnant la nation, comme l'avait été Guillaume II. Il n'est pas ménagé par la presse de droite et d'extrême gauche. Le communiste Georg Grosz le caricature comme un « bonze » bien gras, jouissant du pouvoir, « traître à la classe ouvrière », tandis qu'à droite il est dénoncé comme un « traître à la patrie » à cause de sa participation aux grèves de janvier 1918 dans les usines d'armement. Durant sa présidence, Ebert intente plus de 170 procès en diffamation, dont le fameux procès de Magdebourg de décembre 1924 contre la Mitteldeutsche Presse, procès qui retarde une opération de l'appendicite et conduit finalement à la péritonite qui l'emporte. Le jugement du tribunal est significatif de l'état d'esprit des juges et de leur nostalgie de l'Ancien Régime. Ils condamnent le rédacteur responsable à trois mois de prison, mais, tout en considérant qu'Ebert a voulu défendre la patrie en prenant la tête de la grève pour la contrôler, leur jugement précise qu'il a commis, au « sens pénal » du terme, un acte de haute trahison.

Même si l'élection du maréchal von Hindenburg facilite l'acceptation de la situation de fait par l'Église évangélique et certains milieux nationalistes444, on ne peut dire que son arrivée à la tête de l'État facilite le fonctionnement du régime parlementaire. Hindenburg n'est pas élu pour ses capacités intellectuelles et politiques, mais comme une figure symbolique, un Kaiser de substitution. C'est le « héros de Tannenberg » qui a sauvé la Prusse orientale en août-septembre 1914. Il est, par ses origines et sa carrière, un représentant de l'Ancien Régime et de la gloire de l'Allemagne passée. On a oublié sa responsabilité dans la défaite comme chef du haut commandement. C'est lui qui a donné sa crédibilité à la légende du coup de poignard dans le dos par sa déclaration devant la commission d'enquête parlementaire, le 18 novembre 1919. Il disqualifie les fondateurs de la République et rejette la SPD du côté des « criminels de Novembre ». La légende du coup de poignard dans le dos est l'instrument de propagande le plus efficace contre le régime de Weimar.

Si Hindenburg est élu en avril 1925, alors qu'on avait dû renoncer à lancer sa candidature après le putsch de Kapp, c'est d'abord à cause de la division des partis de la coalition de Weimar, qui présentent trois candidats au premier tour de scrutin. Le candidat de la DVP, Jarres, arrive en tête, suivi du social-démocrate Braun et du centriste Marx. Au second tour de scrutin, la SPD et la DDP décident de soutenir Marx, et la DVP de maintenir Jarres. Mais la DNVP et l'amiral Tirpitz parviennent à persuader Hindenburg de faire acte de candidature, ce qui conduit Jarres à se retirer et la DVP à se rallier à la candidature du maréchal. Stresemann tente en vain d'obtenir le retrait de Marx et de Hindenburg – inquiétant pour sa politique extérieure – et une candidature d'union de Walter Simons ou de Luther. Après des hésitations, la BVP se rallie également à la candidature de Hindenburg, qui est élu avec 48,3 % des suffrages exprimés, alors que Marx en obtient 45,3 % et le candidat communiste Ernst Thälmann 6,4 %. Le maintien du candidat communiste au second tour et le soutien de la BVP à Hindenburg jouent un rôle déterminant dans l'étroit succès du maréchal. Catholique et rhénan, Marx n'a pas profité du report de l'ensemble des voix des partis de la coalition de Weimar. Des libéraux anticatholiques se sont prononcés pour Hindenburg, comme dans le Wurtemberg, alors que des sociaux-démocrates anticléricaux ont fait de même en Saxe. L'anticatholicisme est un élément important du succès de Hindenburg. Mais c'est aussi un vote contre la démocratie parlementaire et un vote de nostalgie pour un passé plus glorieux et plus prospère. Comme le note Friedrich Meinecke, le 9 mai 1925, l'élection n'est pas le résultat d'une « ferme attitude politique, mais [le résultat] de motivations affectives445 ».

Hindenburg a soixante-dix-sept ans lorsqu'il accède à la présidence de la République. C'est un militaire auquel le commandement a donné une calme assurance qui en impose. Du luthéranisme, il tire un fort sens du devoir qui l'a conduit à accepter la candidature. Issu d'une vieille noblesse prussienne et de la caste militaire, sa fidélité va d'abord à la monarchie et à la caste aristocratique prussienne ; il se considère comme un administrateur du Reich pour les Hohenzollern. Il prête serment à la constitution, mais selon l'interprétation qu'il en fait et selon la conception qu'il a de son devoir. Le problème est qu'il n'a pas l'intelligence politique nécessaire à l'exercice des larges pouvoirs que lui confère la constitution. D'où l'importance primordiale de l'entourage. Le 19 mai 1925, après un entretien avec Hindenburg qu'il estime satisfaisant, Stresemann note cependant : « La question essentielle est que des personnes non contrôlées ne puissent gagner d'influence sur lui446. » Ces craintes se concrétisent avec l'influence croissante du fils du maréchal, Oskar, et d'un entourage réactionnaire, dont Otto Meißner, le secrétaire d'État à la présidence.

Partisan d'un pouvoir présidentiel fort, Hindenburg se comporte, à bien des égards, comme un souverain constitutionnel. Il écarte, en 1926, le projet d'une loi précisant les modalités d'application de l'article 48, en déclarant qu'une telle loi affaiblirait son autorité et menacerait la sûreté de l'État. Il est pour un gouvernement de bloc bourgeois incluant la DNVP, et contre la présence de la SPD au gouvernement. À la fin de 1926, il intervient énergiquement pour vaincre l'hostilité du Zentrum à l'entrée de la DNVP au gouvernement. Il ne s'oppose pas, en juin 1928, à la formation d'un gouvernement à direction social-démocrate, mais refuse la nomination de Wirth comme vice-chancelier et impose le maintien de Groener au ministère de la Reichswehr. Dans son entourage, Kurt von Schleicher devient un conseiller très écouté. Chef de la Wehrmachtsabteilung au ministère de la Reichswehr depuis le début de 1926, il devient en quelque sorte le « chef politique » de la Reichswehr après la démission du général von Seeckt en octobre 1926. Partisan d'une présidence forte, il conseille, à la fin de 1926, en cas d'échec d'un bloc bourgeois, la formation d'un gouvernement s'appuyant sur la confiance et les pouvoirs du président – une sorte de gouvernement constitutionnel.

Ainsi, même si Hindenburg est respectueux de la constitution, son élection est potentiellement lourde de conséquences pour l'avenir. Il a une conception de son rôle dans la tradition de la monarchie constitutionnelle non parlementaire. Ses préférences, ses hostilités et les manœuvres de son entourage ne favorisent pas la stabilité gouvernementale. Il est, de plus, ouvert à l'idée d'un gouvernement présidentiel. Il semble, cependant, très exagéré d'affirmer comme Heinrich August Winkler que « ce qui se passe au printemps 1925 n'est rien de moins qu'un changement silencieux de la constitution, une refondation [Umgründung] conservatrice de la République447 ». C'est préjuger de l'avenir, alors que les options restent très largement ouvertes.




Les questions qui divisent

Les coalitions gouvernementales, même majoritaires, portent en elles les germes de leur dissolution, car les partis ne s'accordent pas vraiment sur des programmes de gouvernement. La constitution d'un comité interfractions des partis de la coalition affaiblit encore la position du ministère en créant une sorte de gouvernement parallèle où chaque parti défend ses intérêts. Héritiers du régime non parlementaire d'avant 1918, les partis de Weimar n'ont pas appris à assumer les responsabilités gouvernementales. Habitués à une stricte politique d'intérêts, ils sont peu enclins à des compromis durables et incapables de s'entendre sur un véritable programme de gouvernement. Le poids des fonctionnaires des partis au Reichstag ne facilite pas le sens du compromis, car les députés ont le sentiment que leur légitimité vient du parti et non de l'électorat. Le scrutin de liste ne fait que favoriser des tendances déjà fortes avant la guerre, en renforçant l'emprise des partis sur les candidatures. Même si une culture et un esprit de corps se développent grâce à la pratique et au rituel parlementaire, les députés conçoivent la politique non comme la recherche de compromis acceptables, mais comme l'affirmation de fronts clairs entre les partis448. Dans cette culture politique, la ligne de partage se fait moins entre partis de la coalition gouvernementale et partis de l'opposition qu'entre gouvernement et parlement. Comme le note l'économiste Gustav Stolper en 1929 : « Nous avons aujourd'hui une coalition de ministres et non pas une coalition de partis. Il n'y a pas de partis de gouvernement, il n'y a que des partis d'opposition449. »

Parmi les questions qui divisent les coalitions gouvernementales, il y a la politique extérieure, dont nous avons déjà parlé. Elle divise les gouvernements de bloc bourgeois, la DNVP exploitant toute occasion pour mettre sur le tapis la question de la culpabilité de guerre, très efficace pour attiser les passions contre le régime. C'est un de ses principaux thèmes avec la thèse du coup de poignard dans le dos. Après l'entrée de l'Allemagne à la SDN, la politique extérieure n'est plus un facteur important de division, d'autant que Hindenburg soutient dorénavant la politique de Stresemann et souhaite le maintenir à son poste dans toutes les coalitions gouvernementales. Malgré les pressions de ses compagnons d'armes les plus proches, il soutient le plan Young, mettant la priorité dans la libération de la Rhénanie450. Les questions intérieures sont, à partir de 1926, les principales causes de division. Les coalitions de droite et du centre sont divisées sur les questions culturelles et scolaires, la grande coalition sur les questions sociales et budgétaires. La crise de la Ruhr a permis de régler par décrets présidentiels ou décrets-lois un certain nombre de questions divisant partis et gouvernement : la réforme monétaire, les économies budgétaires et la réduction du nombre de fonctionnaires, l'assouplissement de la durée du travail. Il reste encore bien des questions en suspens : la loi scolaire, la question de l'assurance chômage...

Mais il y a d'abord des questions symboliques, comme la « crise du drapeau » de mai 1926 qui provoque le retrait du gouvernement Luther. Pour répondre à un vœu des sénateurs de Hambourg et à l'attachement au drapeau de commerce noir-blanc-rouge, symbole de l'ancien Reich qui n'avait pas de drapeau national officiel, le cabinet Luther décide à l'unanimité que le drapeau de commerce, complété par les armes du Reich, serait arboré à côté du drapeau noir-rouge-or de la République dans les représentations allemandes à l'étranger et que ce drapeau serait le drapeau des services des administrations maritimes allemandes. Malgré la limitation de la mesure aux missions allemandes outre-mer et aux missions européennes accessibles par mer, la décision provoque le dépôt d'interpellations de la SPD et de la DDP, cette dernière décidant de quitter le gouvernement. Le 12 mai, le Reichstag adopte une motion de défiance de la DDP contre le chancelier par 177 voix (SPD, KPD, DDP) contre 146 et 103 abstentions (DNVP, députés völkisch). Même s'il n'y a pas vote de défiance selon l'article 54 de la constitution, puisque la majorité est relative, Luther démissionne, suivi par l'ensemble du gouvernement. Cela n'empêche pas Marx de former un gouvernement sur les mêmes bases (DDP, Zentrum, DVP), car il n'y a pas de solution de rechange451. Il se contente d'une déclaration gouvernementale qui n'est pas suivie de vote de confiance. C'est la SPD qui provoque la chute du gouvernement Marx, le 17 décembre 1926, en déposant une motion de défiance à propos de l'armement secret de la Reichswehr et de ses relations avec l'Armée rouge, motion qui recueille une large majorité grâce à l'appui de la KPD et de la DNVP.

La question scolaire est aussi une cause d'affrontement au sein des gouvernements. Comme nous l'avons noté, la constitution posait des principes pour l'école et prévoyait le maintien du statu quo jusqu'au vote d'une loi du Reich. Les tentatives pour faire adopter une loi scolaire, en 1921 et en 1925, échouent du fait de l'opposition irréductible entre partisans de l'école confessionnelle (Zentrum, DNVP) et partisans de l'école interconfessionnelle ou même laïque (DDP, DVP, SPD, KPD). En juin 1927, le ministre de l'Intérieur national-allemand von Keudell relance la question et propose, le 13 juillet, un projet de loi qui instaure l'égalité juridique entre écoles interconfessionnelles et écoles confessionnelles. La DVP accepte le projet à condition que les écoles interconfessionnelles soient maintenues en Allemagne du Sud-Ouest. Mais un durcissement du Zentrum, en décembre 1927, avec refus de renoncer à l'introduction d'écoles confessionnelles dans cette région, provoque, le 15 février 1928, la rupture du bloc bourgeois. Le durcissement est en relation avec la discussion sur les salaires et les pensions des fonctionnaires qui divise l'aile syndicale et le groupe des fonctionnaires du Zentrum. Durcir la position sur l'école permet de réaffirmer l'unité du parti452. C'est un bon exemple de l'influence des divisions internes des partis sur la stabilité des gouvernements, mais aussi de la priorité des intérêts des partis sur l'intérêt général.

La question de la construction du croiseur cuirassé A, en 1928, est une parfaite illustration du décalage entre ministres et groupe parlementaire du même parti. La construction de ce navire doit marquer le début d'un programme de modernisation de la flotte de guerre allemande. En décembre 1927, le Reichsrat refuse, sous la direction de la Prusse, le projet de construction, mais, à la fin de mars 1928, une majorité des partis bourgeois approuve au Reichstag un premier contingent de navires. Le Reichsrat réplique en stipulant que la construction ne pourra se faire qu'après examen des finances du Reich, et au plus tôt à partir du 1er septembre 1928. Lors de la campagne électorale de mai 1928, la gauche fait campagne contre la construction du croiseur A sur le thème : « De la nourriture [gratuite] pour les enfants [des écoles primaires] au lieu de croiseur453 ! » Après la formation du gouvernement Müller, le général Groener, ministre de la Reichswehr, soulève à nouveau la question. Le 10 août, le gouvernement approuve la construction du croiseur cuirassé A, dont le coût est prélevé sur le budget de l'armée. Le coprésident de la SPD, Wels, se prononce contre cette décision, exige l'arrêt de la construction et invite les ministres sociaux-démocrates à voter avec le groupe parlementaire contre le projet gouvernemental. Le 16 novembre, les ministres sociaux-démocrates, y compris le chancelier Müller, votent la motion de suspension de la construction présentée par la SPD. Le projet du gouvernement ne passe que grâce à l'appui des partis bourgeois et de la NSDAP. C'est un coup supplémentaire porté à l'image de la démocratie parlementaire dans l'opinion : le chancelier et une partie des ministres votent contre leur propre décision !

Le domaine social est encore plus explosif, surtout après la formation du gouvernement Müller qui suscite, dès l'origine, l'hostilité d'une grande partie du patronat qui souhaite une révision globale de la politique sociale, jugée trop coûteuse, et supporte mal l'intervention de l'État dans les relations du travail. Cette hostilité se traduit par des tensions croissantes entre l'aile industrielle de la DVP et l'aile syndicale de la SPD à propos du financement du déficit grandissant de l'assurance chômage à partir de l'hiver 1928-1929. Malgré le déficit, le ministre du Travail social-démocrate, Wissell, propose le 6 mai 1929 d'augmenter le montant des indemnités et d'élargir le bénéfice de l'assurance chômage aux travailleurs saisonniers. Le projet est adopté par le cabinet, malgré l'hostilité de la DVP et de la DDP qui se prononcent pour une réduction des prestations, alors que le Zentrum et la BVP sont pour une solution de compromis.

Un des derniers actes de Stresemann, à la veille de sa mort, est de convaincre le groupe parlementaire DVP d'accepter un compromis sur le financement de l'assurance chômage pour éviter la démission du gouvernement avant la seconde conférence de La Haye. L'abstention de la DVP, le 3 octobre, permet l'adoption par le Reichstag d'une hausse d'un demi-point de la cotisation (soit 3,5 % des salaires). La SPD et le Zentrum acceptent de remettre la hausse à décembre, de réduire les indemnités et de réformer les dysfonctionnements du système. Mais le problème est simplement repoussé de quelques mois, jusqu'à l'adoption du plan Young par le Reichstag, le 12 mars 1930, car le chômage poursuit sa progression, tandis que les difficultés budgétaires s'aggravent avec la crise économique. Les positions des partis de la coalition sont tranchées. La SPD veut maintenir le montant des indemnités grâce à une augmentation à 4 % des cotisations et à une contribution exceptionnelle des salariés mensualisés. La DVP, où l'aile industrielle a renforcé son influence depuis la disparition de Stresemann, se prononce pour une diminution des cotisations et des prestations, et rejette, avec la Fédération de l'industrie allemande, le compromis élaboré par le ministre des Finances Moldenhauer, un DVP modéré, qui propose de faire passer les cotisations à 4 %, sans réduction des prestations. Un nouveau compromis négocié par Heinrich Brüning, président du groupe parlementaire du Zentrum, avec la DVP, le 25 mars, et qui propose une cotisation de 3,75 % et une légère réduction des indemnités est, cette fois, rejeté par la SPD, sous la pression syndicale, alors que les ministres sociaux-démocrates étaient disposés à l'accepter. L'échec du nouveau compromis entraîne la démission du gouvernement Müller, le 27 mars 1930454.

L'opposition sur la politique sociale, renforcée par les problèmes budgétaires, provoque la fin de la grande coalition dans le contexte d'une crise économique et sociale de plus en plus sévère. L'incapacité des partis, prisonniers de leurs égoïsmes, à trouver des solutions aux problèmes urgents contribue à déconsidérer un peu plus encore le régime parlementaire. Les succès de la politique extérieure – plan Young, évacuation anticipée de la Rhénanie – libèrent les partis de la pression extérieure qui bridait leurs égoïsmes. Le président Hindenburg, dont l'objectif prioritaire de l'évacuation anticipée de la Rhénanie est réalisé, n'a plus de raison de modérer son entourage.




La critique du système parlementaire et du régime des partis

Avec le spectacle de gouvernements minoritaires ou majoritaires divisés, il n'est pas étonnant que la critique du système parlementaire et du régime des partis (Parteienstaat) croisse durant cette période de stabilité relative. Paradoxalement, l'amélioration de la situation extérieure de l'Allemagne libère la critique du régime de toute entrave et explique en partie le durcissement de ton de la droite antiparlementaire à partir de 1928455. Mais celui-ci coïncide surtout avec le retour de la SPD au pouvoir, en juin 1928, très mal accepté par la droite parlementaire et antiparlementaire. Ce que l'on a accepté à contrecœur dans la nécessité entre 1919 et 1923 est insupportable dans la situation de calme relatif de 1928. La DNVP et sa presse ne sont plus bridées par la participation au gouvernement et laissent libre cours à leurs critiques. Le « conflit du fer » dans la Ruhr de novembre 1928, avec le lock-out de près de 230 000 salariés pendant quatre semaines, est un bon indice du durcissement des luttes sociales et politiques. L'industrie lourde de la Ruhr rejette un jugement arbitral contraignant du ministre du Travail social-démocrate et tente de remettre en cause le principe même de l'intervention de l'État dans les relations du travail. Même si l'attitude du patronat de la Ruhr est vivement critiquée par la Fédération de l'industrie allemande et par la droite parlementaire, elle illustre la dégradation des relations entre patrons et salariés, et la volonté du patronat de revenir sur l'État social de Weimar et d'écarter la SPD du pouvoir.

Nous avons déjà noté que la République de Weimar trouve peu de soutien dans les milieux intellectuels et la bourgeoisie de culture, aussi bien à droite qu'à gauche. Face à ses dérèglements évidents, le régime parlementaire est l'objet de critiques de plus en plus fréquentes, soit pour le condamner, soit pour proposer des réformes. Les juristes lui consacrent des analyses souvent très critiques. Le plus influent est probablement Carl Schmitt (1888-1985), professeur à Greifswald, à Bonn, puis à Berlin, très proche de la « révolution conservatrice » par ses thèses sur l'État. Il développe une critique en règle du régime parlementaire de Weimar à partir de la réédition, en 1926, de son ouvrage sur La Situation du parlementarisme aujourd'hui456. Dans l'avant-propos, il estime que le libéralisme et la démocratie parlementaire ont eu un rôle positif au xixe siècle avec le système britannique, mais qu'ils sont incapables de résoudre les problèmes posés par la démocratie de masse moderne. Schmitt compare le régime parlementaire allemand au modèle anglais pour souligner que c'est un parlementarisme décadent et inadapté aux nécessités actuelles. Il défend la thèse que le parlement n'est plus un lieu de libre échange d'arguments, mais un lieu d'affrontement des intérêts organisés et que la polarisation idéologique est telle que le parlementarisme d'aujourd'hui n'est plus capable d'unité. Dans sa Verfassungslehre (Leçons de droit constitutionnel) de 1928, il oppose le chancelier, qui a la confiance du Reichstag, au président qui a celle du peuple et représente la démocratie. Pour lui, depuis l'élection de Hindenburg, le remède contre la maladie du parlementarisme actuel, c'est la démocratie plébiscitaire. Le président, directement élu par le peuple, représente la « volonté générale » au sens de Rousseau, alors que le Reichstag représente la « volonté de tous ». Schmitt s'inscrit en nette rupture avec le libéralisme et la démocratie parlementaire occidentale, et considère que la politique est gouvernée par l'opposition fondamentale entre amis et ennemis. Le libéralisme, qui repose sur la croyance en l'harmonie en politique, est incapable de comprendre la politique, car les problèmes graves ne peuvent être réglés que par la lutte et la guerre, et non par le compromis. L'État tient une place centrale dans la pensée de Schmitt ; c'est, à ses yeux, un centre de pouvoir engagé dans une lutte incessante contre d'autres centres de pouvoir. L'ordre politique ne repose pas sur des normes universelles, mais sur un acte fondateur, et l'éthique chrétienne n'est valable que pour la sphère privée de l'individu. Le rejet de l'État libéral ouvre la voie à un État autoritaire457. Un autre juriste, Edgar Julius Jung (1894-1934), publie en 1927, après une activité antiséparatiste dans les corps francs en Rhénanie, un ouvrage à succès intitulé Die Herrschaft der Minderwertigen (La domination des inférieurs), qui en fait une des principales figures de la « révolution conservatrice ». Il condamne la « domination démocratique de la populace » et préconise un État chrétien d'ordres, fédéral, antipluraliste, antioccidental458. Dans son livre majeur publié en 1927, Sein und Zeit (L'Être et le Temps), le philosophe Martin Heidegger dénonce, pour sa part, la dictature du « on », de la masse anonyme.

L'idée d'une réforme de la constitution et d'un renforcement des pouvoirs du président est largement diffusée. Friedrich Meinecke, qui déclare en janvier 1925, devant l'association démocratique étudiante, que la République est « la forme étatique de la paix sociale » entre ouvriers et bourgeois, se demande cependant, en avril 1926, lors d'une réunion des universitaires républicains à Weimar, « s'il ne faudrait pas développer la constitution de Weimar dans le sens d'un renforcement de la présidence du Reich459 ». La ligue pour la rénovation du Reich (Bund zur Erneuerung des Reiches), fondée en janvier 1928 par Wilhelm Cuno et Hans Luther, appelée aussi Lutherbund, dont le comité est constitué d'industriels et d'hommes d'affaires (Paul Reusch, Carl Bosch, Jakob Goldschmidt...), se prononce également pour un renforcement des pouvoirs du président. Elle préconise une simplification des structures du Reich et une centralisation pour faire des économies et rendre l'action politique plus efficace, mais aussi, sans doute, pour écarter la domination de la SPD en Prusse460.

Dans un article intitulé « Personnalité, politique et organisation », publié le 31 décembre 1928 dans le Hamburger Fremdenblatt, Stresemann prend position sur la question du fonctionnement du régime parlementaire et des réformes. Contrairement à nombre de publicistes, il estime que le président a suffisamment de pouvoirs, mais qu'il ne les exerce pas vraiment. Il se prononce pour une réforme du mode de scrutin proportionnel par l'introduction d'un vote nominatif permettant de modifier l'ordre sur les listes et par la création de plus petites circonscriptions. Il propose aussi un financement des campagnes électorales par l'État, au prorata des suffrages obtenus, afin de réduire l'influence des intérêts économiques. Mais, surtout, il considère qu'il faut donner plus de cohésion et d'indépendance au gouvernement par rapport aux groupes parlementaires. Dans un système parlementaire sans parti majoritaire, comme c'est le cas en Allemagne, les ministres doivent être indépendants de leur groupe parlementaire et solidaires du ministère, et non pas comme cela s'est passé lors de l'affaire du cuirassé A. Il estime, en conséquence, que le président doit nommer les ministres sur proposition du chancelier sans tractations préalables entre les groupes parlementaires, et condamne la pratique du comité interfractions qui constitue une sorte de gouvernement parallèle des groupes. Dans la mesure où il constate qu'on ne peut discipliner les groupes parlementaires, Stresemann propose de détacher le ministère des groupes en formant, en quelque sorte, des ministères de personnalités. C'est une justification a posteriori de ce qui s'est fait en juin 1928, mais c'est une solution très éloignée du système parlementaire britannique qui reste son modèle461.




La démocratie directe contre le régime parlementaire

La démocratie directe, prévue par la constitution sous la forme du référendum d'initiative populaire (Volksbegehren), est exploitée contre le système parlementaire et le régime de Weimar en 1929. Après la formation du gouvernement de grande coalition, la droite nationaliste entame une campagne contre la politique extérieure du gouvernement et pour une réforme de la constitution. Les Casques d'acier (Stahlhelm) lancent, en novembre 1928, l'idée d'un référendum pour modifier la constitution462. Le Stahlhelm se prononce pour une réduction des pouvoirs du Reichstag et pour l'instauration d'un régime présidentiel. Il souhaite écarter l'article 54 de la constitution qui prévoit la responsabilité du gouvernement devant le Reichstag. Il s'efforce de créer un mouvement en faveur de la réforme par des manifestations de masse, mais il a peu de succès du côté des partis bourgeois du centre, qui condamnent la campagne. À la suite d'une manifestation contre la politique de Locarno organisée à Berlin le 24 septembre, Stresemann fait adopter par le bureau de son groupe parlementaire une résolution interdisant dorénavant aux députés d'appartenir au Stahlhelm463.

L'élection, très serrée, d'Alfred Hugenberg à la tête de la DNVP, le 20 octobre 1928, marque une date importante dans l'évolution politique de l'Allemagne de Weimar. Depuis septembre 1927, Hugenberg mène une lutte pour le pouvoir au sein de la DNVP en s'appuyant sur la ligue pangermaniste. Il se prononce pour le refus de toute collaboration avec le régime parlementaire et pour le retrait du parti du gouvernement464. Dans son premier discours en tant que président de la DNVP, il attaque violemment le système parlementaire, le comparant à un bourbier qui étouffe la nation allemande, et prône une lutte sans réserve contre la République et les institutions démocratiques. Persuadé que la situation économique est fragile, il appelle ses collègues à refuser tout compromis afin d'être prêt, au moment de la crise, à mener le peuple allemand vers la liberté à l'intérieur et à l'extérieur.

C'est dans ce contexte que se situe le Volksbegehren contre le plan Young. Le 15 juin 1929, après la publication du plan, la DNVP publie un manifeste proclamant qu'il est encore plus mauvais que le plan Dawes et que les réparations sont une catastrophe pour l'Allemagne. Hugenberg annonce un référendum contre le plan Young et un référendum contre le mensonge de la culpabilité de guerre. Le 28 juin, les organisations d'anciens combattants et les associations patriotiques organisent dans tout le pays des manifestations à l'occasion du dixième anniversaire du traité de Versailles465 Les manifestants reprennent les thèmes de la Kriegsschuldlüge, de la paix dictée, de l'exploitation du peuple allemand par les réparations. Le 6 juillet, le Comité de l'agriculture allemande (Reichsausschuß der deutschen Landwirtschaft) proclame que le plan Young est inacceptable, tandis que la puissante organisation de l'industrie lourde rhéno-westphalienne (Langnamenverein466) dénonce, le 8, le poids insupportable du plan Young. Le 9 juillet, un comité est constitué à la Chambre haute de Prusse. On y trouve notamment Hugenberg, Hitler, Claß (président de la ligue pangermaniste), Schiele (Reichslandbund), Hepp (Landvolkpartei), Seldte, Düsterberg (Stahlhelm) et Thyssen. Il y a deux tendances au sein du comité : l'une, modérée, souhaite comme Hindenburg un gouvernement de droite et n'est pas favorable au référendum sur le plan Young et sur la Kriegsschuldlüge ; l'autre, radicale, avec Hugenberg et Düsterberg, se prononce pour une politique d'obstruction contre le régime et pour la publication immédiate du projet de référendum sur la Kriegsschuldlüge. La seconde tendance l'emporte et le comité publie, le 28 septembre, un projet de « loi contre l'esclavage du peuple allemand » (Freiheitsgesetz). Il proclame la non-culpabilité de l'Allemagne, exige la suppression immédiate des dispositions coercitives du traité de Versailles, le rejet de toute charge financière et la mise en accusation pour haute trahison des membres du gouvernement (chancelier, ministre des Affaires étrangères) et des plénipotentiaires qui accepteraient de signer le plan Young. Le 25 novembre, la pétition obtient près de 4 millions de signatures, soit un peu plus des 10 % d'inscrits nécessaires. Après un débat de plusieurs jours, le Reichstag repousse le projet le 30 novembre. Le référendum qui suit est un échec, puisqu'il ne recueille que 13,8 % des inscrits. Il provoque, cependant, une scission au sein de la DNVP. Lors du scrutin au Reichstag, une vingtaine de députés refusent de voter le projet soutenu par leur parti. Douze de ces députés (dont Keudell et Treviranus) quittent le parti en décembre pour créer la Deutsch-Nationale Arbeitsgemeinschaft, tandis que le comte Westarp se contente, dans un premier temps, de démissionner de la direction du groupe parlementaire467. C'est le début du processus de désagrégation de la DNVP.

Hugenberg et les radicaux ont utilisé les éléments de démocratie directe de la constitution comme instrument de lutte contre le régime politique. Ils contribuent par la campagne contre le plan Young et la culpabilité de guerre à radicaliser la vie politique et, en radicalisant la DNVP, à écarter l'alternative d'une coalition bourgeoise de droite à la grande coalition. Les conséquences sont très graves. Après le retrait du gouvernement de grande coalition en mars 1930, il n'y a guère d'autre solution viable, dans la situation de crise économique et sociale, qu'un gouvernement s'appuyant sur les pouvoirs du président.



Les années 1924-1929 peuvent difficilement être qualifiées d'« âge d'or », si ce n'est en contrepoint des crises qui les précèdent et les suivent. La prospérité de l'économie allemande est réelle, mais fragile, car elle repose, pour une grande part, sur une consommation intérieure alimentée par l'afflux des capitaux étrangers. Même si la qualité de ses produits a permis à l'Allemagne de retrouver sa place dans le commerce mondial, ses exportations sont menacées par une augmentation rapide des coûts à partir de 1927. Surtout, la prospérité est fragile parce qu'elle dépend, en dernière analyse, de la confiance de l'étranger dans l'économie allemande et dans la capacité des gouvernements à résoudre le problème d'un déficit budgétaire croissant. Elle dépend aussi, dans une certaine mesure, de la capacité des Alliés à trouver une solution satisfaisante au problème des réparations et des dettes interalliées.

Sur ce point, la politique extérieure menée par Stresemann semble porter ses fruits. Le dialogue franco-allemand qui se développe depuis les accords de Locarno permet des relations moins passionnelles et prépare la voie à l'évacuation anticipée de la Rhénanie. Il facilite l'adoption du plan Young, qui peut rassurer les milieux financiers internationaux dans la mesure où l'on s'oriente vers une appréciation « rationnelle », économique du problème des dettes, même si la question des dettes interalliées reste ouverte. La mort de Stresemann en octobre 1929, saluée comme une catastrophe par les partenaires de l'Allemagne, ne paraît pas menacer la « politique de Locarno ».

Dans le domaine politique, la situation est plus complexe. Malgré la multiplication des partis qui rend difficile la formation de coalitions majoritaires, le fonctionnement du système parlementaire semble s'améliorer grâce au réalisme politique de la DNVP et de la SPD qui permet aux deux derniers gouvernements de rester en place quinze et vingt-deux mois. Le retour de la SPD en juin 1928 renforce l'interprétation parlementaire de la constitution dans la mesure où il s'impose à Hindenburg, pourtant hostile à la présence des sociaux-démocrates. Mais ce retour, qui donne un coup d'arrêt au glissement à droite des gouvernements de Weimar depuis novembre 1923, provoque aussi une violente réaction d'hostilité au sein de la droite nationaliste et du patronat. Hugenberg met à profit cette réaction pour prendre le contrôle de la DNVP, mettre un terme à sa politique de collaboration et mener une stratégie d'opposition radicale qui remet en cause le système parlementaire et l'État social de Weimar. Cette stratégie se développe à la faveur d'un ralentissement économique, dont les premiers signes sont perceptibles dès la seconde moitié de 1928, mais qui s'affirme en 1929 avec de graves conséquences sur l'emploi et le budget de l'État, et, en dernier lieu, sur la stabilité gouvernementale.

La culture politique héritée du régime constitutionnel d'avant-guerre, qui pousse les partis politiques à la défense intransigeante de leurs positions et de leurs intérêts, pèse de tout son poids en période de crise. Le refus du compromis de la DVP et de la SPD dans la question de l'assurance chômage a de lourdes conséquences, car, avec la radicalisation de la DNVP, la grande coalition est le seul gouvernement majoritaire possible. En période de prospérité, le retour à un gouvernement minoritaire du centre ne poserait guère de problèmes. En période de crise grave, un tel gouvernement ne peut prendre les mesures nécessaires qu'en s'appuyant sur les pouvoirs du président. Ce qui n'a pas eu de conséquences graves avec Friedrich Ebert, très attaché à la démocratie parlementaire, n'est pas sans risque avec Hindenburg, nostalgique de l'Ancien Régime et de plus en plus sensible aux influences d'un entourage favorable à un régime autoritaire.

Cela ne signifie pas, cependant, que la chute du gouvernement Müller, en mars 1930, mène inéluctablement à la crise finale de la démocratie de Weimar. Considérer les années 1924-1929 comme une simple pause avant l'effondrement final du régime de Weimar et l'accession « inéluctable » de Hitler au pouvoir relève d'une conception déterministe de l'histoire. Même si la situation est délicate, la voie reste ouverte à d'autres solutions.







TROISIÈME PARTIE

LA CRISE ET LA FIN
DE LA DÉMOCRATIE DE WEIMAR

1930-1933

La crise de la démocratie allemande n'est pas provoquée par la fragilité du régime parlementaire et les critiques qui lui sont faites, mais par la crise économique et ses conséquences sociales catastrophiques. L'incapacité des élites à s'accorder sur les mesures à prendre au cours d'une crise prolongée ouvre la voie à l'interprétation présidentielle de la constitution de Weimar, puis aux intrigues d'un petit groupe de réactionnaires autour du président Hindenburg.

Pour certains historiens, la fin de la grande coalition signifie aussi la fin de la démocratie de Weimar, car les cabinets Brüning (du 30 mars 1930 au 30 mai 1932) ne sont pas des ministères selon les règles parlementaires, mais des cabinets présidentiels. On peut souligner, cependant, que Brüning jouit d'un assez large soutien au Reichstag et qu'il est soutenu, de manière plus ou moins ferme, par le Zentrum, la DVP, la DDP et des conservateurs. Ses gouvernements sont tolérés, avec plus ou moins de constance, par la SPD et par la DNVP. Ce n'est plus le cas pour le cabinet présidentiel de Franz von Papen (du 1er juin au 2 décembre 1932), qui gouverne contre le Reichstag, où il n'a qu'un soutien très restreint, et pour le cabinet du général von Schleicher (du 3 décembre 1932 au 30 janvier 1933), même si celui-ci ne fait pas l'objet d'un vote de défiance du Reichstag. La formation du cabinet Hitler, le 30 janvier 1933, apparaît, paradoxalement, comme plus conforme aux usages parlementaires, car il est le chef du principal parti politique. Mais c'est également un cabinet s'appuyant sur la confiance du président, la situation étant claire après l'échec recherché des négociations avec le Zentrum et la dissolution du Reichstag. Le vote des pleins pouvoirs à Hitler le 23 mars, pleins pouvoirs renouvelés jusqu'en 1945, met la constitution de Weimar hors service, sans qu'elle soit jamais formellement supprimée.



CHAPITRE VIII

La crise économique et ses conséquences sociales

La crise économique remet en cause l'État social de Weimar. Elle compromet son financement et offre à ses adversaires, une grande partie du patronat, l'occasion favorable pour revenir sur les concessions de l'après-guerre. Elle contribue ainsi à saper l'un des éléments de base du compromis politique et social de 1919.




La crise économique : étapes et explications

L'Allemagne est le pays industriel touché le plus précocement par la crise économique ; elle est aussi la plus durement frappée, avec les États-Unis. On constate dès 1927 un ralentissement des investissements, et la récession est perceptible au second semestre 1928. Le produit intérieur brut régresse en 1929, alors qu'il est au plus haut aux États-Unis. La stabilisation de la conjoncture du premier semestre 1931 semble annoncer la fin d'une « crise conjoncturelle classique », mais la crise bancaire de juillet 1931, puis la dévaluation de la livre sterling de septembre 1931 relancent la crise et lui donnent une ampleur catastrophique, le creux se situant en 1932, comme aux États-Unis.


La première phase de la crise économique : 1929-1931

La balance commerciale de l'Allemagne traduit de manière frappante la précocité et la montée de la crise. Alors qu'elle est structurellement déficitaire depuis la fin de la guerre, elle s'améliore à partir de 1927 pour devenir positive en 1929 et le rester jusqu'à la fin de la République de Weimar. Les importations allemandes commencent à régresser en 1927, traduisant le déclin de la consommation domestique, alors que les exportations de produits manufacturés progressent jusqu'en 1929 grâce à une conjoncture mondiale qui reste favorable, et déclinent ensuite moins rapidement que les importations. Le décalage conjoncturel produit un excédent commercial que la sévérité de la récession allemande permet de préserver. À partir de l'automne 1931, les mesures protectionnistes et la dévaluation de la livre sterling ont un impact sur les exportations allemandes, réduisant considérablement le surplus468.

La gravité de la crise se mesure bien à la baisse dramatique de la production industrielle. En prenant pour base 1928 (indice 100), on constate que l'indice global stagne à 100 en 1929, et qu'il tombe à 87 en 1930, à 70 en 1931 et à 58 en 1932 (66 en 1933). L'indice des biens d'investissement baisse de manière encore plus dramatique de 103 en 1929 à 84 en 1930, à 54 en 1931, à 35 en 1932 (45 en 1933), alors que la production des biens de consommation ne régresse qu'à l'indice 74 pour les produits de luxe et à l'indice 85 pour les produits de première nécessité en 1932469. Le produit national net par habitant diminue de 7,2 % par an de 1929 à 1932, l'indice passant de 100 en 1928 à 95 en 1929, à 91 en 1930, à 80 en 1931 et à 76 en 1932 (86 en 1933)470.

La crise ne se traduit pas par une chute aussi dramatique des prix et des salaires. Le prix des biens de production baisse de l'indice 102 en 1929 (100 en 1928) à l'indice 86 en 1932 (83 en 1933), alors que celui des biens de consommation régresse de l'indice 98 en 1929 à l'indice 67 en 1932 (64 en 1933)471. La résistance des prix des biens de production s'explique, en grande part, par l'efficacité des cartels pour réguler la production en fonction des débouchés. Les industries de biens de production équilibrent leurs comptes en réduisant les investissements, en déstockant et en maintenant les prix au détriment du volume de production. Dans les industries de consommation, plus dispersées, dans le textile en particulier, le contrôle de la production et des prix ne peut avoir la même efficacité, d'où des baisses de prix importantes avec de nombreuses faillites. Malgré le taux de chômage élevé, les salaires résistent relativement bien. Les salaires réels ouvriers régressent d'environ 15 % entre 1929 et 1932, passant de l'indice 102 à l'indice 86, l'essentiel de la baisse ayant lieu à partir de 1931, tandis que les salaires réels des employés progressent de 116,1 à 131,7, avant de régresser à 127,6 en 1933472. Les conventions collectives se traduisent par une résistance du niveau des salaires dans la crise. La part des salaires dans le PNN augmente de 59,8 % en 1929 à 61,9 % en 1931, avant de revenir à 60,7 % en 1932473. La rigidité des prix et des salaires a pour conséquence une hausse plus dramatique encore du chômage.

Les principales explications de la récession, puis de la crise économique sont centrées sur le rôle des marchés financiers : la hausse, puis le krach des actions à Wall Street en octobre 1929474. La hausse des actions, qui s'accélère en 1929, se traduit par une hausse des taux d'intérêt et une baisse des prêts américains à l'économie et aux collectivités publiques allemandes. Le flux des prêts à long terme régresse de près de 285 millions de dollars en 1928 à 42 millions en 1929 pour remonter à 166 millions en 1930. Le vendredi noir de Wall Street, le 24 octobre 1929, provoque, de plus, un retrait de capitaux à court terme. C'est l'explication traditionnelle, qui reste en grande partie valable. D'autres auteurs insistent plutôt sur la nervosité croissante des milieux financiers face à l'évolution de la situation allemande, nervosité qui se traduit par un écart grandissant entre taux d'intérêt allemands et taux américains, écart représentant la prime de risque exigée par les investisseurs. L'accroissement de l'écart à partir du second semestre 1927 reflète l'inquiétude des prêteurs sur la dette commerciale et l'augmentation de l'annuité Dawes, inquiétude renforcée par la campagne du gouverneur de la Reichsbank, Hjalmar Schacht, contre les emprunts excessifs des municipalités. La perspective d'une révision du plan Dawes et d'un abandon de la clause de protection des transferts provoque à la fois une frénésie d'emprunts de la part des Allemands en 1928, malgré la hausse des taux, et une réduction de la durée des prêts. Le déficit budgétaire à partir de 1926-1927 contribue à la nervosité des prêteurs et à la hausse des taux. Les trois crises bancaires de 1929-1931 montrent la grande sensibilité du marché financier à tout ce qui peut annoncer une crise du paiement des réparations. Les revendications des délégués allemands au comité Young, en avril et mai 1929, suscitent une brève crise bancaire avec le retrait de dépôts à court terme. Le succès de la NSDAP aux élections de septembre 1930 – elle a fait campagne contre le plan Young – provoque de nouveaux retraits et une nouvelle crise bancaire475. Enfin, la déclaration de Brüning du 6 juin 1931 sur la nécessité de libérer l'Allemagne des réparations contribue à la troisième crise bancaire. Les financiers craignent de se retrouver otages de la politique de révision des réparations. Le ralentissement des prêts extérieurs et le retrait de dépôts à court terme ont un effet déflationniste sur les investissements d'infrastructures et sur les dépenses publiques.

Le krach de Wall Street n'est pas la seule cause de la crise économique allemande. Celle-ci a aussi des causes propres à l'Allemagne, en particulier un déséquilibre entre une consommation domestique excessive, financée par des crédits extérieurs, et des investissements sans doute insuffisants dès avant 1928-1929. La croissance de l'économie allemande depuis 1925 repose sur des bases peu saines qui la mettent à la merci de la moindre crise de confiance et d'un ralentissement ou d'un arrêt du flux des crédits. La marge de manœuvre du gouvernement est réduite par le manque de rigueur budgétaire du Reich et des collectivités publiques. Les prévisions trop optimistes de la grande coalition pour 1929-1930 font que le Reich est menacé, dès décembre 1929, d'un déficit de trésorerie. L'Allemagne vit à crédit ; aussi est-elle particulièrement sensible à une récession mondiale. Aux causes économiques et financières s'ajoute la progression des suffrages des partis hostiles aux réparations, progression qui inquiète les investisseurs étrangers.




La crise bancaire de 1931

Alors que la conjoncture économique semble se stabiliser au premier semestre 1931476, la crise bancaire de juillet frappe de plein fouet une économie déjà fragile en provoquant une grave crise de liquidités et de nombreuses faillites.

La crise bancaire commence en Europe centrale avec l'effondrement, en mai 1931, du Creditanstalt d'Autriche. La déclaration de Brüning du 6 juin, puis l'annonce par le président Hoover, le 20 juin, d'un moratoire d'un an sur les réparations et les dettes interalliées inquiètent les banques étrangères. L'inquiétude se manifeste par le retrait de fonds à court terme, mais surtout par le refus des banques étrangères de refinancer les banques allemandes, comme elles l'ont fait lors des précédentes crises bancaires. En juin 1931, la Danat perd 40,9 % de ses dépôts, tandis que la Dresdner Bank en perd 10,7 %. Les banques allemandes augmentent les taux pour préserver leurs dépôts et réduisent leurs prêts à l'économie. Dans ce contexte, la faillite de l'entreprise textile de Brême, Nordwolle, qui a spéculé à terme sur la laine et emprunté 50 millions de marks à la Danat, ne peut qu'accroître l'inquiétude des marchés. Le 8 juillet, le gouvernement allemand lance un programme d'urgence de 500 millions de dollars pour garantir les dettes étrangères des grandes entreprises, tandis que le gouverneur de la Reichsbank, Hans Luther, tente en vain d'obtenir des crédits à Londres et à Paris, les 9 et 10 juillet. Les 11 et 12 juillet, face aux retraits qui s'accélèrent – les Américains commencent à suivre le mouvement et à retirer des dépôts à court terme –, le gouvernement allemand décide la fermeture de la Danat et la garantie des dépôts bancaires par l'État.

L'annonce de la fermeture des guichets de la Danat, le 13 juillet, provoque une panique des déposants et contraint à la fermeture de toutes les banques les 14 et 15 juillet. Le 16, elles sont rouvertes, mais uniquement pour le paiement des salaires, et il faut attendre le 5 août pour une réouverture sans restriction. La Reichsbank établit, le 15 juillet, un contrôle des devises qui limite le service extérieur de la dette allemande, sauf pour les prêts de banque à banque, car le soutien des banques étrangères est vital pour le commerce extérieur. Le 1er août, elle instaure une déclaration obligatoire des devises étrangères, un contrôle des changes pour le commerce extérieur avec classement des marchandises importées en trois catégories, selon leur nécessité, seule la première catégorie pouvant prétendre sans restriction à des devises. Les détenteurs étrangers de capitaux placés en Allemagne sont remboursés en « marks bloqués », convertibles en quantité limitée en devises. On gèle ainsi près de 10 milliards de marks477. Malgré ces mesures, les réserves en or et devises de la Reichsbank sont, dès la mi-juillet, en dessous du niveau légal des 40 % de la circulation monétaire. Pour arrêter la fuite de capitaux, la Reichsbank porte son taux directeur à 10 % (contre 7 %) le 16 juillet, puis à 15 % le 1er août, mais revient à 10 % dès le 12 août, puis à 8 % le 2 septembre, à la suite de protestations des banques. Le gouvernement prend des mesures de rigueur budgétaire avec le décret Dietramzell (du nom du lieu de vacances de Hindenburg) du 5 août qui autorise les Länder à interdire les prêts étrangers aux municipalités, tandis qu'un décret du 24 août les autorise à adopter des mesures pour équilibrer leur budget et celui des municipalités. La réduction des dépenses publiques est drastique.

Le gouvernement intervient aussi pour assainir le système bancaire et le consolider. Il prend des participations dans les quatre principales banques allemandes, fusionne la Danat et la Dresdner Bank, et leur consent des avances sous forme de bons du Trésor478. L'État prend aussi des participations dans des entreprises industrielles, comme les Vereinigte Stahlwerke, pour éviter les faillites. Il crée, le 28 juillet, une banque de garantie, l'Akzept- und Garantiebank AG, pour gérer les participations de l'État, mais surtout pour reprendre les avoirs bancaires sans valeur ou peu liquides, en les passant éventuellement par pertes et profits, et pour garantir des effets que la Reichsbank peut ensuite escompter. La Reichsbank pratique une politique de « reflation » monétaire en assouplissant très rapidement une politique monétaire jusqu'alors restrictive. Elle réduit par étapes le taux d'escompte à 7 % en décembre 1931, à 6 % en mars et à 5 % en avril 1932, et enfin à 4 % en septembre 1932, et assouplit sa politique d'escompte des effets479. Mais, si l'on tient compte de la déflation des prix, le taux d'escompte réel de la Reichsbank reste élevé. L'écart entre les taux sur le mark et sur le dollar à New York n'est jamais inférieur à 3,5 points. La menace persistante d'une fuite de capitaux limite la marge de manœuvre de la banque centrale.

Malgré les mesures de la Reichsbank pour injecter des liquidités et les mesures gouvernementales pour assainir le système bancaire, la crise bancaire a des conséquences graves sur l'économie et transforme une crise économique « classique » en une crise majeure. Les banques réduisent leurs prêts aux entreprises pour reconstituer leurs réserves et s'efforcent de liquider les avances risquées, contraignant les entreprises à accélérer le déstockage et à restreindre encore investissements et production. La dépréciation de la livre sterling en septembre amoindrit la capacité concurrentielle des entreprises exportatrices allemandes, favorisées jusqu'alors par la faiblesse du mark. La crise bancaire et la fragilité du système bancaire ont, par ailleurs, des conséquences aggravantes pour la crise de liquidités de l'État allemand.

Quelles sont les explications de la crise bancaire ? Une crise bancaire est toujours le résultat d'une panique des déposants. C'est un phénomène psychologique, mais qui repose sur des éléments concrets. Selon l'historiographie traditionnelle, la crise est provoquée par le retrait des dépôts étrangers, plus instables. Sur les 24 milliards de marks investis en Allemagne depuis 1924, 10 milliards sont des prêts à court terme, alors que les réserves en or et devises de la Reichsbank et des banques allemandes ne dépassent guère 5 milliards. À partir du printemps 1931, les non-renouvellements de prêts à court terme se multiplient. Selon Harold James, ce n'est pas la fuite de capitaux étrangers qui a donné le coup de grâce, mais la fuite de capitaux allemands en 1930-1931, tolérée par le gouvernement qui n'a pas conscience de la fragilité des banques, un contrôle des changes strict n'étant instauré qu'à partir de janvier 1932480. Les retraits étrangers – sauf pour les capitaux français, qui commencent à se retirer après les élections de septembre 1930 – ont lieu surtout après la déclaration de Brüning du 6 juin 1931. L'inquiétude sur les réparations entraîne des retraits par crainte de restrictions sur les devises, faisant des déposants les otages d'une négociation sur les réparations.

On a aussi insisté sur les faiblesses structurelles des banques allemandes, dont les capitaux ont été laminés par l'inflation et l'hyperinflation de 1923, d'où un ratio capital propre sur prêt particulièrement faible, de l'ordre de 1 à 15, contre 1 à 3, 5 avant la guerre. Les banques prêtent à long ou moyen terme des capitaux en dépôt à court terme, d'où leur sensibilité aux retraits. Les banques publiques, de leur côté, sont obérées par des prêts aux communes, elles-mêmes surendettées. La politique monétaire restrictive de la Reichsbank, sous la direction de Luther, réduit encore la marge de manœuvre de banques déjà peu liquides. Dans ce système fragile, la moindre faillite peut provoquer une réaction en chaîne. La conjonction entre des dettes privées de mauvaise qualité auprès de banques fragiles et la mauvaise gestion de la dette publique par les gouvernements successifs ne laissent guère de marge de manœuvre.

La gravité de la crise bancaire de 1931 tient au fait qu'elle coïncide avec l'annonce d'une crise budgétaire et d'une négociation sur les réparations. Alors qu'en 1929 et 1930 des capitaux étrangers avaient permis d'enrayer la crise bancaire, ce n'est pas le cas en 1931.








La politique conjoncturelle du chancelier Brüning

La politique de Brüning a fait l'objet de vives critiques dès l'époque. Il a été dénoncé comme le « chancelier de la faim » à cause de sa politique de rigueur budgétaire et de réduction des dépenses sociales. Après 1945, il y a un véritable consensus « keynésien » pour condamner sa politique déflationniste et pour lui attribuer la responsabilité de la sévérité de la crise en Allemagne et, finalement, le succès de la NSDAP. Pour comprendre la politique de Brüning, il faut la replacer dans le contexte des difficultés budgétaires de l'État allemand depuis 1929.


L'héritage du gouvernement Müller

Nous avons noté que le Reich avait un déficit budgétaire dès l'année fiscale 1926-1927, couvert d'abord par les surplus antérieurs, puis officiellement affiché en 1928-1929. À partir du printemps 1929, l'État allemand est menacé de cessation de paiements, car il a de plus en plus de difficultés à emprunter à l'intérieur pour faire face au déficit481. Aussi dépend-il d'emprunts extérieurs très critiqués par l'Agent général des réparations, Parker Gilbert, et par le directeur de la Reichsbank, Schacht. Les difficultés budgétaires sont aggravées par la crise économique qui réduit les recettes fiscales, alors que le chômage croissant contraint le Reich à couvrir le déficit de l'assurance chômage. La grande coalition est minée par les problèmes budgétaires, car la DVP se prononce pour une réduction drastique des dépenses sociales, alors que la SPD veut les maintenir. En décembre 1929, sous la pression de Schacht, le gouvernement prend un certain nombre de mesures – hausse de la cotisation chômage, hausse de l'impôt sur le tabac – et fait voter une loi sur l'amortissement de la dette. Mais ces mesures sont insuffisantes.

Le rétablissement de l'équilibre budgétaire est d'autant plus difficile qu'il y a un assez large consensus pour estimer qu'il faut réduire le poids des impôts482. Alors que le déficit s'aggrave, la société Friedrich-List se prononce, en octobre 1929, pour une réduction des impôts. Le chancelier Müller va dans le même sens dans une déclaration du 25 novembre, tandis que la Fédération de l'industrie allemande insiste dans un mémoire de décembre, intitulé « Essor ou déclin » (Aufstieg oder Niedergang), sur la nécessité d'adapter les dépenses sociales à la capacité de l'économie et demande une réforme constitutionnelle donnant au gouvernement un droit de veto contre le vote de dépenses nouvelles par le Reichstag. Dans ce contexte, le ministre des Finances social-démocrate, Hilferding, accepte de consacrer les économies du plan Young à la réduction des impôts. En décembre, le gouvernement fait adopter par le Reichstag une réduction de l'impôt sur le revenu, étalée sur cinq ans. La grande coalition tombe sur le problème budgétaire non résolu, en mars 1930, laissant un lourd héritage au gouvernement Brüning.




La politique budgétaire « déflationniste » de Brüning483

Titulaire d'une thèse d'économie, Heinrich Brüning est un expert budgétaire unanimement respecté depuis son entrée au Reichstag en mai 1924. Il est l'artisan d'un compromis budgétaire qui aurait pu sauver un temps la grande coalition. Dès sa nomination à la chancellerie, le 30 mars 1930, les problèmes budgétaires s'imposent à lui comme une priorité absolue dans la mesure où le budget pour l'année 1930-1931 (l'année budgétaire va du 1er avril au 31 mars) n'est pas encore adopté. Il parvient, le 14 avril, avec des majorités changeantes et grâce à des mesures agricoles protectionnistes soutenues par la DNVP, à faire adopter les augmentations d'impôts nécessaires pour équilibrer le budget. Mais la baisse des recettes et la hausse des dépenses sociales le rendent très vite caduc. Brüning se retrouve alors dans la même situation que son prédécesseur, avec l'impossibilité de trouver un compromis entre la DVP, qui exige des économies, un impôt par tête (Kopfsteuer) pour équilibrer le budget des communes et rejette un impôt exceptionnel sur les fonctionnaires et les employés, et la SPD, qui refuse l'impôt par tête et la réduction des dépenses sociales. Un accord avec la DNVP permettrait de sortir du dilemme, mais l'intransigeance de Hugenberg rend vain tout effort dans ce sens. Comme Brüning accepte l'impôt par tête, c'est l'épreuve de force avec la SPD. Le 14 juillet, le gouvernement autorise le chancelier à publier le budget sous forme de décret d'urgence, si le Reichstag le rejette, et à dissoudre celui-ci, s'il veut remanier le décret. Le 16 juillet, le gouvernement présente au Reichstag un budget reprenant les projets d'impôt exceptionnel et d'impôt par tête. Malgré d'intenses négociations, le budget est rejeté par 256 voix (SPD, KPD, majorité des députés nationalistes) contre 193. Brüning le reprend, le lendemain, sous la forme d'un décret présidentiel. Le 18, le Reichstag adopte, à sept voix de majorité, un projet de loi de modification déposé par la SPD et soutenu par la DNVP. Le chancelier réplique par la dissolution et reprend, le 26 juillet, dans un nouveau décret, les impôts refusés, en y ajoutant des mesures modifiant l'assurance chômage. Pour beaucoup d'historiens, la reprise d'impôts refusés par le Reichstag dans un nouveau décret d'urgence marque la rupture avec le régime parlementaire et le début des cabinets présidentiels.

Après l'échec électoral de septembre 1930, Brüning prend des mesures par décrets d'urgence (1er octobre 1930, 5 juin, 10 octobre et 8 décembre 1931) pour consolider les finances allemandes. Les mesures sont classiques : augmentation d'impôts et réduction des dépenses. Dans le domaine des recettes, on utilise plus volontiers les impôts sur la consommation, mais le Reich contraint aussi les Länder à augmenter leurs propres impôts dans la mesure où il réduit drastiquement les transferts du Reich. Le gouvernement comprime les dépenses en prenant plusieurs types de mesures. Les premières, dans la continuité de la politique d'avant septembre 1930, consistent à augmenter les cotisations chômage et à réduire le montant de l'allocation chômage, puis sa durée. Les cotisations, qui sont passées de 3 à 3,5 % du salaire de base en décembre 1929, sont portées à 4,5 % en août 1930 et à 6,5 % en octobre. Le déficit de l'institution d'allocation chômage, qui s'élevait à 90 millions de marks en 1928 et à 270 millions en 1929, culmine à 731 millions en 1930, et retombe à 119,5 millions en 1931484. En 1931, le Reich supprime ses avances et subventions, ce qui contraint à une réduction drastique de l'aide aux chômeurs. En 1932, il réduit également sa participation à l'assistance de crise (Krisenfürsorge), dernier soutien pour les chômeurs ayant épuisé leurs droits.

Le gouvernement Brüning comprime aussi les dépenses directes du Reich en jouant sur les salaires. On ne pourvoit pas à des postes vacants de fonctionnaires et l'on supprime des postes d'employés contractuels. Les salaires publics sont réduits en moyenne de près de 23 % (6 % en février 1931, de 4 à 8 % en juin 1931, 9 % en décembre 1931), ce qui suscite un fort mécontentement et favorise la radicalisation politique des employés de l'État. Les mesures d'économie touchent aussi la construction de logements, le soutien à l'économie et même les dépenses d'éducation485. Le décret Dietramzell d'août 1931 donne, par ailleurs, de larges pouvoirs aux Länder pour contraindre les municipalités à équilibrer leur budget. Pour faire face aux besoins urgents de trésorerie, le gouvernement oblige les banques, en juin 1931, à accepter des bons du Trésor pour un montant de 250 millions de marks, ce qui contribue encore à les affaiblir. Les emprunts extérieurs financent près d'un quart des dépenses de l'année budgétaire 1930-1931. Malgré les mesures d'économie, la part des dépenses des collectivités publiques passe de 30,6 % du PIB en 1929 à 36,6 % en 1932 (de 23,5 à 27,4 % sans les dépenses sociales)486.




Les plans de lutte contre le chômage487

On a reproché à Brüning d'être obsédé par la rigueur budgétaire, alors qu'une stimulation de l'économie était nécessaire, en soulignant que le déficit allemand est bien inférieur à celui de la Grande-Bretagne ou des États-Unis. C'est ignorer que la situation financière de l'Allemagne à la veille de la crise et les contraintes du plan Young ne lui laissent pas la même marge de manœuvre. Il faut ajouter l'expérience de l'hyperinflation de 1923 qui fait craindre, plus que tout, une nouvelle inflation. Plusieurs plans de relance sont élaborés, mais ils restent lettre morte par manque de moyens financiers et par peur de l'inflation.

Inquiet de la montée du chômage, Brüning crée, en janvier 1931, une commission présidée par l'ancien ministre du Travail, l'abbé Brauns, pour formuler des propositions de lutte contre le chômage. La commission remet son rapport en juin 1931 et recommande un programme de travaux publics, financé par des emprunts à l'étranger. La crise bancaire ne permet pas d'en envisager l'application. En octobre 1931, Brüning crée un Conseil économique (Wirtschaftsbeirat) avec des représentants de l'économie et des syndicats, qui élabore les bases du décret de décembre 1931 qui prévoit, entre autres mesures, une baisse des prix et des salaires, mais aussi une baisse des taux d'intérêt pour relancer l'activité. Le décret reprend également l'idée de la SPD et des syndicats d'une réduction du temps de travail à quarante heures par semaine pour limiter les licenciements, mais en se contentant de la conseiller.

La politique déflationniste de Brüning est l'objet de critiques à l'intérieur du gouvernement à partir de l'automne 1931. En septembre 1931, une conférence confidentielle, organisée par la société List, réunit vingt-huit experts pour examiner un plan de relance de Wilhelm Lautenbach, du ministère de l'Économie. Il propose une réduction des salaires pour encourager l'emploi et un programme de travaux publics de 2,5 milliards de marks, financé par des prêts bancaires, facilités par une politique d'escompte assouplie de la Reichsbank. Mais seuls six experts se prononcent pour les mesures de relance, car la plupart craignent l'inflation. En mars 1932, un comité du Conseil économique du Reich (Reichswirtschaftsrat) propose, à son tour, un plan de relance de l'emploi par des travaux publics (routes, digues contre les marées, réparation de logements, travaux agricoles) de près de 1,5 milliard de marks, mais sans application concrète, en particulier par manque de moyens.

Les syndicats indépendants élaborent plusieurs plans de relance. Ils publient, en janvier 1932, un plan de travaux publics financé par l'emprunt et par des crédits à long terme accordés par les institutions financières. Mais la SPD se prononce contre le plan. En juin 1932, les syndicats proposent un plan qui associe travaux publics, réduction de la durée hebdomadaire du travail à quarante heures, augmentation du pouvoir d'achat, nationalisation d'industries clés et création d'un office central du plan. Mais il faudra attendre septembre 1932 pour que soit adopté un plan de relance.




Les controverses sur la politique de Brüning

Jusqu'à la fin des années 1970, on a en général considéré que Brüning avait choisi la déflation et qu'il s'était appuyé sur la crainte du pire de la SPD et sur la menace d'une sortie du Zentrum de la coalition prussienne pour imposer cette politique488. Les historiens ont avancé trois explications du choix de Brüning. L'ignorance de la « nouvelle économie » et l'adhésion « bornée » à une orthodoxie obsolète le font persister dans une politique de rigueur budgétaire, alors qu'il aurait pu s'inspirer de la politique de « reflation » de 1926 – pratiquée, il est vrai, après de substantiels surplus budgétaires. Mais on a surtout insisté sur les objectifs extérieurs ou intérieurs de Brüning. Pour les uns, son objectif prioritaire est la suppression des réparations : il veut démontrer, par une politique de rigueur budgétaire, que les réparations renforcent la crise et pèsent sur l'économie mondiale. Pour d'autres, il instrumentalise la rigueur budgétaire pour réduire l'État social, affaiblir les syndicats et la SPD, modifier l'environnement économique et réviser la constitution dans un sens autoritaire ou même restaurer la monarchie. En fait, Brüning a refusé d'abolir l'arbitrage obligatoire et le système des conventions collectives, comme le souhaitait une partie du patronat. De même, il s'est opposé à une réduction des salaires réels et s'est efforcé de mener sa politique de rigueur en évitant, avec un succès inégal, les distorsions entre les catégories sociales489. Enfin, il a tenté de consolider les fondements sociaux du régime par une négociation directe entre patronat et salariés.

En 1978-1979, l'historien économiste Knut Borchardt a relancé le débat sur la politique budgétaire de Brüning en affirmant qu'il n'avait pas de « marge de manœuvre » pour une autre politique et que, de toute façon, l'économie allemande étant malade, la crise serait venue tôt ou tard. Le débat a été particulièrement vif, car Knut Borchardt rejetait la thèse selon laquelle on aurait pu éviter par une autre politique la crise profonde de 1932 et le succès du nazisme. Il soulignait aussi que, jusqu'à la crise bancaire de l'été 1931, les contemporains croyaient à une crise classique et que les plans de relance étaient trop tardifs pour éviter le pic des 6 millions de chômeurs du début de 1932 et le succès nazi de juillet 1932. Depuis les années 1990, le débat s'est concentré sur les moyens financiers d'une politique de reflation. Nombre d'auteurs estiment que la politique de rigueur budgétaire était nécessaire pour éviter la banqueroute de l'État, incapable de trouver le financement d'un déficit plus important. En 1931-1932, le gouvernement utilise la planche à billets pour payer ses échéances, mais il ne peut aller au-delà d'un certain point sans remettre en cause les limites statutaires de la Reichsbank, qui se trouve devant le dilemme suivant : ou bien financer le déficit, ce qui signifie l'inflation et, à terme, la fin de l'étalon or-devise ; ou bien refuser, ce qui signifie la banqueroute de l'État. La solution d'une dévaluation à la britannique n'est pas possible pour un pays dont l'endettement extérieur est très élevé. La solvabilité des banques en aurait été encore affaiblie.

Pour certains historiens, la sortie de crise confirme la justesse de la critique de la politique de Brüning. Le creux de la dépression économique est atteint au premier semestre 1932490. Le chômage, selon les statistiques officielles, cesse de progresser en mai 1932 et l'on compte, en calcul désaisonnalisé, un demi-million de chômeurs de moins à la fin de 1932. Le redémarrage est effectif dans la plupart des branches industrielles et l'indice de la production industrielle croît à partir de septembre. Pour ces historiens, la reprise est le résultat de la politique de stimulation du chancelier Papen. Le plan Papen de septembre 1932 est certes ingénieux, mais sa réalisation est trop limitée pour avoir un impact important sur la reprise491. D'autres historiens insistent plutôt sur l'effet psychologique de la fin des réparations en juin 1932 sur les milieux financiers, l'investissement et la consommation. En définitive, l'autodémarrage de l'économie est sans doute l'explication fondamentale la plus plausible. Après la fin des déstockages massifs, les entreprises reprennent les achats. On note, cependant, que la reprise est d'abord le fait des entreprises de consommation.

Si l'on recherche les responsabilités dans la sévérité de la crise économique en Allemagne, il ne faut pas oublier la situation politique. L'absence de majorité solide explique la difficulté à stabiliser le budget à partir de 1927-1928, car il est plus facile, politiquement, de proposer des dépenses que de les réduire ou d'augmenter les recettes, d'où l'endettement et le déficit croissant à la veille de la crise. L'endettement et l'absence de perspective de solution contribuent à la nervosité des marchés financiers, nervosité qui rend difficile la levée d'emprunts intérieurs et extérieurs, et contraint à plus de rigueur que dans d'autres pays industriels touchés par la crise.








Les conséquences sociales de la crise économique492

Nous avons noté la hausse massive du chômage, qui culmine à 6,128 millions de chômeurs en février 1932. Selon l'institut de chômage du Reich, le nombre de chômeurs, en moyenne annuelle, passe de 1,899 million en 1929 à 3,076 millions en 1930, à 4,52 millions en 1931 et à 5,6 millions en 1932, pour revenir à 4,8 millions en 1933. Le chômage touche 8,5 % de la population active en 1929 et 29,9 % en 1932493. Aux chômeurs complets, il faut ajouter les chômeurs partiels. Selon les statistiques syndicales, le travail à temps partiel touche 22,6 % des syndiqués en 1932. Cela signifie qu'à peine plus de 30 % des syndiqués travaillent alors à temps plein. Si l'on tient compte du fait que le nombre des actifs recensés baisse de 2 millions entre 1929 et 1932, malgré l'arrivée de cohortes de jeunes toujours nombreuses à l'âge du travail, le chômage réel est encore plus important que ne le disent les statistiques494. Nombre d'actifs renoncent à se faire enregistrer comme chercheurs d'emploi par lassitude, par découragement ou pour des raisons administratives. Pour Theo Balderston, il y aurait, selon les critères britanniques, 40 % de chômeurs complets en Allemagne en 1932 contre 32 % en Grande-Bretagne, et sans doute plus qu'aux États-Unis. Toutes les régions d'Allemagne sont touchées, mais les zones industrielles du nord du Main le sont plus que l'Allemagne du Sud-Ouest à l'économie mixte. Les employés sont moins touchés que les ouvriers, et les femmes moins que les hommes. Le chômage frappe tout particulièrement les jeunes. En 1931, 1,7 million de chômeurs ont moins de vingt-cinq ans ; à Berlin, ils constituent près des deux tiers des chômeurs.

La situation des chômeurs est variable selon l'âge, le sexe et surtout la durée du chômage. Notons d'abord que les jeunes chômeurs vivant dans leur famille ne touchent pas d'allocation chômage. Avec la durée de la crise, il y a de plus en plus de chômeurs de longue durée, ce qui signifie un statut social qui se dégrade progressivement. Le système mis en place en 1927 prévoit, en effet, trois sortes d'aide495. Il y a d'abord l'allocation chômage, de vingt-six semaines au plus, à condition d'avoir eu un emploi soumis à l'obligation d'assurance pendant vingt-six semaines l'année précédente. Ce droit éteint, on peut obtenir, selon les ressources du ménage et à condition d'avoir vingt et un ans, l'« aide de soutien pour chômeurs » (Erwerbslosenfürsorgeunterstützung), qui ne peut se prolonger plus d'un an. Après extinction de ces deux possibilités, il reste l'assistance communale (Krisenfürsorge), sans limite de temps, mais qui s'accompagne de lourds contrôles administratifs. À chaque étape, les allocations ou aides sont réduites. Au début de  1933, sur 6,1 millions de chômeurs, seuls 900 000 touchent l'allocation chômage. En septembre 1932, 2,41 millions de chômeurs sont repris par les deux formes d'assistance après extinction de leurs droits, tandis que 2,52 millions n'ont aucun soutien.

Avec la durée de la crise et les problèmes financiers de l'institut d'assurance chômage et des collectivités publiques, le montant des aides est réduit. Ainsi, de janvier 1931 à la fin de 1932, l'allocation chômage mensuelle passe de 60,60 à 47,50 marks ; l'aide de deuxième catégorie, de 50,50 à 45 marks ; et celle de troisième catégorie, de 50 à 44,50 marks. Malgré tout, la part de l'assistance dans le budget des communes croît de 27 à 45 % entre 1929 et 1932. Pour certaines communes, comme Bochum, les dépenses d'assistance dépassent le budget communal ; aussi doivent-elles obtenir des aides de l'État ou emprunter496. À partir de 1932, la participation publique au financement de l'assistance de crise (Krisenfürsorge) est réduite de 100 % (80 % pour le Reich, 20 % pour les communes) à 15 %, l'institut d'assurance chômage devant supporter le reste de la charge. À partir de 1931, le Reich suspend aussi ses prêts ou contributions à l'institut, qui doit financer seul son budget grâce à une augmentation des cotisations, à la baisse des allocations et à la réduction du nombre d'ayants droit. L'allocation chômage pour les épouses et pour les jeunes est supprimée.

Cet ensemble de mesures se traduit par la marginalisation de 4 à 8 millions de chômeurs et de leurs familles, avec des problèmes de malnutrition et de logement. À Cologne, il y a 35 % de chômeurs à la fin de 1932 et un tiers de la population est assistée. Une famille de chômeurs avec quatre enfants dispose de 54 marks en août 1932, soit 30 pfennigs par tête et par jour497. On constate aussi une hausse de la criminalité, en particulier chez les jeunes, mais sans qu'elle atteigne le niveau des années 1919-1924498. Des « cliques sauvages » (Wilden Cliquen) d'adolescents se constituent, regroupant près de 14 000 jeunes à Berlin499. On note également une augmentation du taux de suicides, mais sans qu'elle soit dramatique500.

Nombre de jeunes et de moins jeunes trouvent dans des groupes de combat la camaraderie et la solidarité de la Volksgemeinschaft à laquelle ils aspirent, mais aussi la discipline militaire qui remplace celle de l'entreprise et une occupation des loisirs par une mobilisation permanente. Ces groupes structurent la vie quotidienne et redonnent un sens à la vie, qui empêche de sombrer dans le désespoir. Le chômage favorise la radicalisation de la vie politique, surtout à partir des élections de septembre 1930. Dès 1927, la KPD s'est intéressée plus particulièrement aux chômeurs et aux assistés, et elle a créé un organisme, l'ARSO (Arbeitsgemeinschaft sozialistischer Organisationen), qui regroupe les organisations d'encadrement des chômeurs et assistés dans des comités locaux et régionaux. Si elle parvient à mobiliser une grande part des chômeurs, ce n'est pas sur un programme idéologique de lutte des classes. Il n'y a pas de conscience de groupe et d'identité culturelle et politique des chômeurs. Le milieu est très volatil, les jeunes chômeurs passant aisément de la KPD à la NSDAP. Dès avant 1932, la NSDAP recrute largement parmi eux, surtout dans les petites villes et les campagnes501.

L'agriculture n'est pas à l'abri de la crise, comme nous l'avons noté dès 1927-1928. Avec la baisse des prix agricoles, le poids de l'endettement est de plus en plus lourd, si bien que la part des ventes consacrée au paiement des intérêts de la dette ne cesse de croître, passant de 8,9 % en 1928-1929 à 13,8 % en 1931-1932. La crise bancaire de juillet 1931 touche durement l'agriculture dans la mesure où les banques procèdent à des ventes forcées. En 1931, 5 765 fermes sont ainsi mises aux enchères, représentant 0,7 % de la surface agricole. En 1932, 7 060 fermes sont vendues, soit 0,6 % de la terre agricole502. Il y a, depuis 1928-1929, un mouvement général de protestation contre les impôts, qui prend, dans certaines régions comme le Schleswig-Holstein, des formes violentes avec des attentats à la bombe. Le gouvernement répond par la baisse des taux d'intérêt et par la protection douanière, qui a l'inconvénient d'augmenter le coût des produits agricoles. La politique d'aide à l'agriculture se concentre sur l'Est, plus fragile, pour des raisons de sécurité de la frontière, mais aussi parce que le groupe de pression est particulièrement efficace. La loi sur l'Osthilfe du 31 mars 1931, qui doit permettre d'alléger les dettes de l'agriculture de Prusse orientale, est progressivement étendue à tout l'est de l'Elbe, à d'autres régions prussiennes, à une partie de la Saxe et aux frontières orientales de la Bavière.



La crise de l'État social suscite deux sortes de critiques. Celle d'abord des ouvriers, les principaux bénéficiaires, dont l'insatisfaction est croissante. Ils ont tendance à rendre le régime politique responsable de leurs difficultés et estiment que le contrat de 1918-1919 n'est pas respecté. Aussi la République perd-elle de sa légitimité à leurs yeux. Mais la crise exaspère aussi les critiques des adversaires de l'État social. Ils dénoncent l'État social-démocrate comme une cause essentielle de la crise économique. Le mémoire de décembre 1929 de la Fédération de l'industrie allemande pose en termes brutaux la question du poids de l'État social sur l'économie. L'industrie lourde rhéno-westphalienne tente de mettre à profit la crise pour remettre en cause les conventions collectives et l'arbitrage de l'État. On dénonce aussi les illusions de l'État providence social-démocrate et l'idée que l'on peut rationnellement prévenir les maux sociaux par une thérapie sociale adaptée503. Ces critiques et le chômage contribuent à une crise de légitimité de la République de Weimar et renforcent l'attraction d'autres solutions politiques et sociales pour sortir de ce qui apparaît comme une impasse. La crise sociale accroît encore la nostalgie latente d'une vraie Volksgemeinschaft, plus juste et plus prospère, nostalgie tout particulièrement exploitée par la propagande nazie.





CHAPITRE IX

La crise politique de 1930-1932

La crise politique qui se développe à partir de 1929-1930 est en relation directe avec les difficultés budgétaires du Reich, fruit d'une politique sociale trop généreuse pour un pays appauvri par la guerre et la crise de 1923, et d'une constellation partisane peu favorable à une politique de rigueur budgétaire. Le régime parlementaire semble incapable d'apporter des solutions à la crise économique et sociale, d'où un discrédit croissant dans l'opinion et l'aspiration à un régime fort. La montée des extrémismes à la faveur de la crise sociale contribue au dérèglement du système parlementaire et favorise une dérive présidentielle. La Reichswehr apporte aussi sa contribution à la crise du régime en intervenant directement en politique à partir de 1930 pour imposer ses objectifs de réarmement.




La dérive présidentielle

À partir de juillet 1930, on constate une évolution très nette vers un régime présidentiel – une potentialité de la constitution de Weimar. Cette évolution est préparée par la pratique constitutionnelle de Friedrich Ebert qui, en l'absence de majorité constructive, a utilisé l'article 48,2 de la constitution pour légiférer par décrets504. Il en a fait un large usage, surtout pendant la crise de 1923, pour prendre des mesures financières et économiques urgentes. De 1925 à juillet 1930, Hindenburg n'use qu'à neuf reprises de décrets d'urgence, dont huit fois pour abolir des décrets antérieurs. Mais, à la fin de 1929, une « camarilla » dans l'entourage du président (Groener, Schleicher, Otto Meißner) désire écarter la SPD et former un gouvernement qui s'appuierait, si nécessaire, sur les pouvoirs de l'article 48505. Contrairement à ce qu'on a parfois affirmé, Brüning ne souhaite pas la chute de la grande coalition. Au contraire, après avoir contribué au retour du Zentrum au gouvernement, en mars-avril 1929, il trouve, en février-mars 1930, un compromis budgétaire équilibré et demande à Hindenburg d'accorder au gouvernement Müller le soutien d'un décret présidentiel506. Monarchiste de cœur, il est républicain de raison et persuadé que la collaboration de la SPD est indispensable pour sortir de la crise. Il n'est pas le « fossoyeur » de la République, même si le régime politique connaît une dérive présidentielle sous sa chancellerie.

Lorsque Hindenburg charge Brüning, le 27 mars 1930, de former un gouvernement « sans aucun lien fixe avec les partis », ce n'est pas une nouveauté, car il y a déjà eu des gouvernements de personnalités sans lien étroit avec les partis. La nouveauté est que le président donne instruction avant toute négociation avec les partis politiques et qu'il intervient directement dans la composition du gouvernement507. Il insiste pour que le général Groener et Georg Schätzel (BVP) restent à leur poste et pour que Martin Schiele (DNVP) et Gottfried Reinhold Treviranus (conservateur) y entrent. Brüning garde sept ministres du précédent gouvernement, dont le centriste Wirth qui est une caution républicaine pour la SPD, mais auquel Hindenburg refuse la vice-chancellerie. Alors que le gouvernement peut espérer une majorité, Hugenberg convainc le conseil national de la DNVP de ne pas le soutenir. Brüning forme un gouvernement minoritaire du centre droit qui dépend de la politique de tolérance de la DNVP et de la SPD. Sa tâche est compliquée par la forte représentation en son sein d'intérêts catégoriels : agrariens, classes moyennes anciennes, armée. À la suite des élections du 14 septembre 1930, marquées par l'essor de la NSDAP avec 18,3 % des suffrages et la prolifération de petits partis qui recueillent près de 14 % des suffrages, la formation d'une majorité gouvernementale est encore plus difficile. Une grande coalition ne disposerait pas de majorité, à moins d'obtenir le soutien des petits partis de la droite modérée ou du parti de l'économie (Wirtschaftspartei). La droite antiparlementaire et la gauche extrémiste (NSDAP, DNVP, KPD) totalisent près de 38,4 % des suffrages. C'est dans ce contexte que s'achève le glissement vers la solution présidentielle.

La dissolution du Reichstag, le 18 juillet, et le décret du 26 juillet 1930 ouvrent une nouvelle période dans la pratique des décrets d'urgence par leur fréquence, mais plus encore par leur nature. Cinq décrets d'urgence sont pris en 1930, 44 en 1931, 60 en 1932. La plupart concernent des mesures rendues urgentes par la crise et les difficultés financières. Mais la nature même des décrets rompt avec la pratique du président Ebert et fait évoluer l'équilibre des pouvoirs entre le président et le Reichstag. Non seulement le décret du 26 juillet 1930 reprend l'essentiel du décret repoussé par le Reichstag, mais il inclut des mesures qui se substituent à la législation ordinaire du parlement. La multiplication des décrets d'urgence s'accompagne d'un déclin de l'activité du Reichstag. En 1930, il siège 90 jours (67 jours sous Brüning) et adopte 98 lois ; en 1931, il siège 42 jours et adopte 34 lois ; en 1932, il ne siège que 13 jours (8 jours sous Brüning) et n'adopte que 5 lois. On constate alors une dépendance croissante du gouvernement à l'égard du président, qui devient le centre du pouvoir. L'octroi de décrets présidentiels et du droit de dissolution devient la condition d'existence du gouvernement à la fin de la période. De la fiction d'un président neutre, on passe à un président de plus en plus engagé dans l'action politique quotidienne.

Il y a, cependant, une différence fondamentale entre les gouvernements Brüning et leurs successeurs. Brüning gouverne partiellement avec des décrets d'urgence et en accord plus ou moins tacite avec une majorité du Reichstag. Il garde des contacts étroits avec les partis modérés. À la fin de septembre 1930, il engage des conversations secrètes avec la SPD par l'intermédiaire du secrétaire d'État à la chancellerie, Hermann Pünder, pour établir une « collaboration concrète508 ». En faisant des concessions ponctuelles dans le domaine social, il obtient son soutien pour écarter les motions de suspension des décrets et pour ajourner le Reichstag, ce qui permet au gouvernement d'agir sans contrainte pendant de longues périodes509. La SPD et les syndicats se prononcent pour une politique de tolérance, afin de défendre la démocratie, le régime parlementaire et la politique sociale. Lors de la session de février 1931, la SPD repousse une motion de défiance de la NSDAP, soutenue par la DNVP et la KPD, et appuie une réforme du règlement intérieur du Reichstag qui facilite l'action du gouvernement : les propositions de dépenses doivent être accompagnées des recettes correspondantes ; après le rejet d'une motion de défiance, une nouvelle motion de défiance ne peut être déposée. À la session de mars, le budget est adopté et le Reichstag ajourné jusqu'en octobre grâce au soutien de la SPD. Par son abstention, elle permet même l'adoption du projet de croiseur cuirassé B. Le décret du 5 juin 1931, qui réduit l'allocation chômage, les salaires de la fonction publique et les rentes d'invalidité, suscite cependant un très vif mécontentement au sein du parti. Il faut la menace d'une rupture de la coalition de Weimar en Prusse et d'un retrait du gouvernement du Reich pour que la SPD renonce à demander la convocation de la commission budgétaire du Reichstag. Malgré l'opposition de l'aile gauche du parti, la dureté du décret d'urgence du 6 octobre 1931 et le remaniement ministériel du 9 octobre qui voit Groener succéder à Wirth au ministère de l'Intérieur, la SPD maintient sa politique de tolérance et rejette le vote de défiance nationaliste contre le nouveau gouvernement, puis vote l'ajournement du Reichstag jusqu'en février 1932. Elle a conscience qu'il n'y a pas d'alternative politique pour le moment. Le 20 octobre 1931, Otto Braun, ministre-président de Prusse, propose même à Brüning le cumul des fonctions de chancelier et de ministre-président de Prusse510.

On pourrait rapprocher les deux gouvernements de Brüning des gouvernements du centre tolérés par la SPD durant les années 1920, si sa chute ne soulignait une différence fondamentale : la dépendance totale à l'égard du président. La session du Reichstag de mai 1932 se déroule plutôt bien pour le gouvernement, en dépit ou à cause de la progression des suffrages de la NSDAP à l'élection présidentielle et aux élections aux Landtag (Prusse, Bavière, Wurtemberg, Saxe-Anhalt, Hambourg) d'avril 1932. Mais la position de Brüning auprès du président s'est considérablement affaiblie. Hindenburg est mécontent d'avoir été élu au second tour de l'élection présidentielle et grâce au soutien de la SPD. Surtout, la « camarilla » souhaite le départ de Groener et de Brüning, qui font obstacle à un gouvernement de concentration nationale intégrant la NSDAP. Depuis la fin du mois d'avril, le général von Schleicher mène d'intenses négociations avec Hitler, lui promettant la dissolution du Reichstag et la levée de l'interdiction des SA et des SS. La « camarilla » trouve un soutien du côté du Reichslandbund, la principale organisation agrarienne, et de la DNVP, qui attaquent violemment, l'accusant de « socialisme d'État » et de « bolchevisme », le cinquième décret d'urgence qui prévoit l'achat libre ou forcé de grandes propriétés fortement endettées de l'est de l'Elbe pour y installer des colons. Brüning est aussi affaibli par la démission du ministre de l'Économie Warmbold, à la fin d'avril, et surtout par celle de Groener, le 12 mai, à la suite d'un scandale touchant sa vie privée. Aussi décide-t-il de démissionner le 30 mai, après que Hindenburg lui a déclaré qu'il refuserait de nommer de nouveaux ministres et d'accorder de nouveaux décrets d'urgence au ministère511. C'est le président qui mène le jeu, sans tenir compte de la situation parlementaire. Rien n'impose un changement de gouvernement et une dissolution du Reichstag. Au contraire, la situation économique se stabilisant, il apparaît opportun d'attendre la fin de la législature en 1934.

Que faut-il penser des projets de restauration monarchique qui auraient guidé l'action de Brüning, si l'on en croit ses Mémoires, publiés en 1970, et le témoignage tardif de Treviranus512 ? Les protocoles du cabinet et les déclarations publiques du chancelier ne permettent pas de confirmer l'existence de tels projets. Au contraire, plusieurs indices montrent qu'il n'envisage pas son action comme la préparation d'une restauration monarchique. Il rejette toute suggestion de dictature incompatible avec l'article 48 et, estimant que l'exercice des pouvoirs exceptionnels de l'article 48 ne se justifie que si l'on ne change pas la règle du jeu, il met son veto aux projets de réforme ou de suppression du scrutin proportionnel513. Alors que la constitution fait l'objet de nombreuses critiques, Brüning lui rend hommage. Le 11 août 1930, lors de la cérémonie commémorative de la constitution de Weimar, il souligne qu'elle a contribué à diffuser le patriotisme dans toutes les classes sociales514. De même, il déclare en 1932 à la Kölnische Volkszeitung, l'organe du Zentrum rhénan, qu'elle n'est pas responsable des problèmes de l'Allemagne. Dans un cycle de conférences aux États-Unis de 1937 à 1943, il expliquera que la constitution était suffisamment souple pour permettre une « démocratie saine » et que tout effort pour l'amender, en 1930-1932, aurait provoqué des controverses et n'aurait pas obtenu de majorité qualifiée au Reichstag. Sa principale critique sera que la constitution a miné la démocratie parlementaire en introduisant des garanties redondantes de la souveraineté populaire empruntées aux États-Unis et à la Suisse, une présidence forte et le référendum d'initiative populaire515.



Les gouvernements de Franz von Papen et du général von Schleicher n'ont aucune légitimité parlementaire et dépendent entièrement du président. C'est l'aboutissement de potentialités de la constitution, renforcées en 1925 par l'élection de Hindenburg, hostile au gouvernement parlementaire et à la démocratie. Elles se concrétisent du fait de l'incapacité des partis démocratiques à former des majorités stables, mais aussi de la désaffection croissante de l'opinion à l'égard d'un régime politique incapable de résoudre la crise. La dérive présidentielle n'est possible qu'à cause de cette désaffection de l'opinion. L'adhésion au régime de Weimar était fragile et conditionnelle dès l'origine, à droite comme à gauche. L'écart entre les attentes et la réalité, en particulier dans le domaine social et en politique étrangère, a nourri des déceptions qu'ont accrues le ralentissement économique, puis la crise. Une majorité de la population se détourne des dures réalités pour chercher le salut du côté d'utopies d'harmonie sociale, la Volksgemeinschaft ou la société communiste. Les déceptions alimentent l'essor des partis extrémistes hostiles à la démocratie et réactivent, dans une partie des élites, la nostalgie de l'Ancien Régime ou, pour le moins, d'un régime où l'autorité s'incarne dans un homme.






L'évolution des partis de gouvernement depuis 1928

L'évolution de l'opinion publique se traduit au niveau des partis par un glissement général à droite à partir de 1928-1929 – glissement à droite des partis modérés (DDP, DVP, Zentrum), radicalisation de la droite nationaliste (DNVP) –, mais surtout par l'essor remarquable des partis extrémistes à partir de 1930 (KPD, NSDAP). La multiplication des élections, au Reichstag, aux Landtag, à la présidentielle (avril 1932), auxquelles s'ajoute le référendum contre le gouvernement prussien d'août 1931, entretient une agitation électorale quasi permanente qui s'exprime aussi par la violence. On retrouve, d'une certaine manière, l'atmosphère de guerre civile de 1919-1921.

L'un des succès de la période de stabilisation de Weimar a été l'intégration de la DNVP aux responsabilités gouvernementales. Le premier signe d'une radicalisation politique est l'évolution du parti dans le sens d'une opposition systématique. Le deuxième signe est le discours plus critique des partis du centre libéral et catholique, discours qui ne permet pas de stopper l'érosion électorale du libéralisme. Le troisième signe est la montée, au sein de la SPD, du courant hostile à l'exercice des responsabilités gouvernementales516.


Hugenberg et la radicalisation de la DNVP

L'échec électoral de la DNVP en mai 1928 – elle recueille 14,2 % des suffrages contre 20,5 % en 1924 –, malgré un discours plus radical, sanctionne la participation au gouvernement depuis 1927, mais traduit aussi la difficulté pour le parti d'intégrer les revendications agrariennes, durcies par la crise de l'agriculture. Cela se manifeste par l'affaiblissement du Reichslandbund et par la création d'organisations politiques agrariennes, comme la Deutsche Bauernschaft ou la Christlich-nationale Bauern- und Landvolkpartei, dans les zones rurales qui s'émancipent du conservatisme traditionnel517. L'échec électoral affaiblit la tendance favorable à une politique pragmatique, tandis que l'aile réactionnaire s'organise autour d'Alfred Hugenberg. Fondateur de la ligue pangermaniste en 1890, l'ancien président du directoire de Krupp a constitué un groupe de presse qui contrôle plus du tiers de la presse régionale, ainsi que l'Universum Film AG (UFA), soit près de 90 % de la production cinématographique allemande. Le 20 octobre 1928, Hugenberg est élu à une très faible majorité à la présidence du parti, par défaut d'autre candidature. Dès son accession à la présidence, il s'efforce d'imposer une ligne d'opposition radicale. Il ne s'agit pas simplement de pousser à la formation d'un gouvernement de droite, ni même d'un cabinet présidentiel, mais de transformer le régime politique et social dans un sens autoritaire. Pour y parvenir, Hugenberg mène une politique de rassemblement de l'« opposition nationale », ralliant le Stahlhelm, la ligue pangermaniste, le Reichslandbund et la NSDAP. Cette politique, dont la première étape est le référendum contre le plan Young, aboutit, les 10-11 octobre 1931, à la constitution du Front de Harzburg. Le rassemblement de l'opposition nationale permet à la NSDAP de devenir présentable sous couvert de nationalisme. Après le refus du parti nazi de soutenir un candidat commun autre que Hitler à l'élection présidentielle d'avril 1932, la DNVP soutient au premier tour la candidature du vice-président du Stahlhelm, Theodor Düsterberg, et refuse toute participation active au second tour de scrutin.

Cette stratégie d'opposition radicale, qui l'emporte au sein du comité national en avril 1930, malgré la présence de Schiele au gouvernement, provoque des remous internes et plusieurs sécessions qui affaiblissent le parti et contribuent à faire de la NSDAP la seule force crédible de l'opposition nationale. En décembre 1929, un groupe de douze députés quitte le parti, dont les plus connus sont Walter von Keudell, ministre de l'Intérieur en 1927-1928, Walter Lambach, secrétaire général de l'influent syndicat des cols blancs, le Deutschnationaler Handlungsgehilfen-Verband, et Treviranus, ministre dans les deux gouvernements Brüning. En juillet 1930, le comte Westarp quitte aussi la DNVP pour créer avec Treviranus la Konservative Volkspartei (parti populaire conservateur), tandis que Schiele, un des dirigeants du Reichslandbund, fonde la Christlich-nationale Bauern- und Landvolkpartei (parti paysan et rural chrétien national). À la veille des élections de septembre 1930, il ne reste à la DNVP que 36 députés sur les 78 élus de 1928. La radicalisation politique ne profite pas au parti, puisqu'il ne recueille que 7 % des suffrages exprimés et 41 mandats. Hugenberg maintient sa ligne politique et met à profit le départ des principaux dirigeants du parti pour le réorganiser au congrès de Stettin de septembre 1931 sur la base du Führerprinzip. Il crée aussi des groupes de combat sur le modèle nazi à partir de l'organisation de jeunes du parti. Ces groupes atteignent près de 100 000 hommes en 1933, mais ne jouent pas de rôle important dans les combats de rue de la fin de Weimar.

La DNVP joue un rôle essentiel dans la crise finale de la République de Weimar. Elle contribue à la chute de Brüning et participe activement au gouvernement Papen. Le coup d'État contre la Prusse du 20 juillet 1932, qui met fin au contrôle du principal État allemand par la SPD et la coalition de Weimar, est dans une très large mesure l'œuvre du ministre de l'Intérieur national-allemand Wilhelm von Gayl. Celui-ci fait campagne pour une réforme de la constitution, un ministère non parlementaire, une chambre professionnelle contrepoids au Reichstag et un suffrage restreint et inégal (âge électoral plus élevé, vote plural), le tout devant être octroyé après dissolution du Reichstag et report des élections. Après les élections de novembre 1932, où la DNVP recueille 8,3 % des suffrages contre 5,9 % en juillet, Hugenberg propose à Hindenburg de former un gouvernement présidentiel sans la NSDAP, mais le président lui préfère Schleicher. Malgré la présence de plusieurs membres du parti au gouvernement, la DNVP attaque violemment la politique d'alliance syndicale de Schleicher, l'accusant d'« idées socialistes internationalistes » et de menacer les campagnes de bolchevisation518.

Même si Hugenberg, devenu hostile à Hitler, s'oppose jusqu'au dernier moment à sa nomination à la chancellerie, il accepte, à la fin de janvier 1933, de participer au gouvernement, persuadé qu'il pourra facilement contrôler les nazis avec l'aide du général von Blomberg et de Papen. Après les élections de mars 1933, avec 8 % des suffrages, la DNVP est indispensable pour former une majorité, mais Hugenberg est dépassé par son propre groupe parlementaire, lorsqu'il veut poser des conditions et émet des réserves au vote des pleins pouvoirs à Hitler. C'est l'aboutissement d'une stratégie suicidaire d'opposition systématique au régime politique et social de Weimar, qui a facilité l'action de la NSDAP. L'électorat de la DNVP résiste mieux à l'attrait du parti nazi que l'électorat des partis libéraux, mais il se restreint à l'électorat traditionnel du parti conservateur d'avant-guerre519.




Le glissement à droite des partis libéraux

On constate, à partir de 1929-1930, un glissement à droite des partis libéraux, durable pour la DVP, provisoire pour la DDP – glissement qui n'arrête pas leur déclin électoral, bien au contraire. Après l'échec des tentatives de rapprochement avec la DVP, Erich Koch-Weser, président de la DDP, tente, en juillet 1930, une fusion avec la Volksnationale Reichsvereinigung, le bras politique de l'Ordre jeune allemand, association paramilitaire de droite qui s'est ralliée à la République et à la politique extérieure de Stresemann. Le manifeste électoral du 22 août 1930 se prononce pour un « vrai État démocratique [Volksstaat] allemand, social, national520 », s'élève contre toute influence divisant le peuple et proclame que le christianisme fait partie intégrante de la culture allemande. Cette alliance contre nature est un échec, puisque le nouveau parti, le parti de l'État (Staatspartei), n'obtient que 3,8 % des suffrages contre 4,9 % pour la seule DDP en 1928. Au début d'octobre 1930, les députés du Jungdeutscher Orden quittent le parti qui, sous la direction de Hermann Dietrich, vice-chancelier du gouvernement Brüning, reprend un cours plus normal.

La DDP est préoccupée par l'amélioration du fonctionnement de la démocratie de Weimar. Dans un mémoire de juillet 1930, intitulé Zur Lage (De la situation), Dietrich se prononce pour une réforme de la constitution dans un sens présidentiel, sur le modèle américain521. Le programme électoral d'août 1930 propose des circonscriptions électorales réduites et la suppression de la liste nationale, afin de renforcer le rôle des personnalités, et veut écarter le dualisme entre la Prusse et le Reich en supprimant les frontières intérieures, ce qui va dans le sens de la tradition unitaire du parti. Dans une série d'articles de la Kölnische Zeitung, en décembre 1930 et janvier 1931, Friedrich Meinecke propose d'instaurer un scrutin uninominal, de renforcer le gouvernement en instituant un vote de défiance à la majorité qualifiée des deux tiers et d'unifier le Reich pour éliminer l'opposition entre Prusse et Reich. En août 1931, la DDP soutient un plan prévoyant que le ministre-président de Prusse serait vice-chancelier et fusionnant les fonctions de ministre de l'Intérieur de Prusse et du Reich. Elle tente aussi, en vain, d'élargir la base parlementaire du gouvernement Brüning à la SPD. Après la chute de Brüning, la politique de la DDP est dirigée contre la NSDAP. Elle soutient la candidature de Hindenburg à l'élection présidentielle et mène campagne contre le parti nazi en juillet et novembre 1932. L'aboutissement de cette politique est un accord de liste avec la SPD lors des élections de mars 1933. Mais la DDP n'est plus qu'un parti sans troupes. Elle obtient 1 % des suffrages exprimés en juillet 1932, 0,9 % en novembre et 0,8 % en mars 1933. La stratégie de défense de la République n'a pas plus de succès électoral que la stratégie droitière de la DVP.

Malgré son glissement à droite, la DVP connaît un déclin comparable, mais plus tardif. Elle obtient 4,5 % des suffrages en septembre 1930 (contre 8,7 % en 1928), 1,2 % en juillet 1932, 1,9 % en novembre et 1,1 % en mars 1933. Même si c'est la SPD qui a refusé le dernier compromis budgétaire, elle porte une responsabilité partagée dans la rupture de la grande coalition en mars 1930. Depuis le décès de Stresemann en octobre 1929, l'aile industrielle exerce une influence décisive et la politique du parti se confond de plus en plus avec celle de la grande industrie. La DVP participe au gouvernement Brüning jusqu'à la démission de Julius Curtius, successeur de Stresemann aux Affaires étrangères, en octobre 1931. Mais les relations avec Brüning ne sont pas sans nuages, car elle est très critique à l'égard de sa politique et rejette toute idée de collaboration avec la SPD après les élections de septembre 1930. En juin 1931, le président Dingeldey parvient encore à persuader le groupe parlementaire de refuser une convocation du Reichstag, malgré les critiques du groupe de pression industriel. Le 9 juillet 1931, la DVP de Prusse vote le projet de loi de dissolution du Landtag présenté par la pétition du Stahlhelm, de la DNVP et de la NSDAP. Le 16 octobre 1931, plus des deux tiers du groupe parlementaire votent contre la confiance au second gouvernement Brüning522. L'aile industrielle impose une politique antisocialiste et un rapprochement avec la DNVP. Le glissement à droite aboutit, lors des élections de juillet 1932, à un accord de liste avec la DNVP. La DVP est presque seule à soutenir le gouvernement Papen contre l'écrasante majorité du Reichstag en septembre 1932.

Les deux partis libéraux n'ont pas réussi à s'attacher, pendant la période de stabilité de la République, l'électorat protestant de classes moyennes qu'ils visaient. Ils sont les premières victimes de la radicalisation de la vie politique et de l'essor de la NSDAP, qui recrute très largement dans leur électorat. Ils ont sans doute aussi commis l'erreur, passagère pour la DDP, d'adopter un discours plus droitier pour s'attacher cet électorat, alors que, dans ce registre, la DNVP et surtout la NSDAP sont bien plus attractives. Par ailleurs, la politique de défense des intérêts industriels du groupe parlementaire de la DVP va à contre-courant de la montée de l'anticapitalisme dans les classes moyennes à la faveur de la crise.




L'affirmation de la catholicité du Zentrum

Contrairement aux partis libéraux, le Zentrum montre une relative stabilité électorale durant les deux années de crise de la République de Weimar, malgré les responsabilités gouvernementales assumées jusqu'en mai 1932. Il obtient 11,8 % (14,7 % avec la BVP) des suffrages exprimés en septembre 1930 (contre 12,1 et 15,2 % en 1928), 12,5 % (15,6 %) en juillet 1932, 11,9 % (14,8 %) en novembre, et 11,2 % (13,9 %) en mars 1933 dans un contexte très particulier. Il répond au glissement à droite de l'opinion allemande, qui menace son unité, en insistant sur sa catholicité et en s'appuyant plus que jamais sur son remarquable réseau associatif. Pour la première fois de son histoire, un ecclésiastique, Mgr Kaas, est élu à la présidence du parti en décembre 1928. Même si les dirigeants du parti cèdent à la mode de la critique de la « démocratie formelle » et reprennent le thème d'un gouvernement fort et national, ils défendent la légalité dans le Reich et en Prusse. Le Zentrum soutient le chancelier Brüning, malgré l'impopularité des mesures gouvernementales. Il obtient de la SPD une politique de tolérance, menaçant à l'occasion de quitter le gouvernement prussien pour la convaincre. Il mène une opposition déclarée à Papen, dénoncé comme un traître pour avoir favorisé la chute de Brüning. Menacé d'exclusion, Papen doit démissionner du parti.

Après les élections de juillet 1932, le Zentrum négocie avec Hitler pour associer la NSDAP au gouvernement, arrêter sa progression par l'épreuve du pouvoir, la contrôler et la domestiquer en la liant au régime parlementaire. En août 1932, il contribue à l'élection de Göring à la présidence du Reichstag, respectant la tradition selon laquelle celle-ci échoit au groupe parlementaire le plus nombreux. Avant tout attaché à la légalité, Mgr Kaas avertit Schleicher, le 26 janvier, contre tout report des élections après dissolution du Reichstag, soulignant que l'illégalité au sommet ne pouvait que favoriser l'illégalité à la base. Il contribue sans doute au refus de Hindenburg d'accorder au chancelier la dissolution demandée. En janvier 1933, Hitler fait semblant de négocier avec le Zentrum pour démontrer à Hindenburg qu'un gouvernement parlementaire n'est pas possible, et rejette les conditions posées par Mgr Kaas. Le Zentrum est divisé face à la chancellerie Hitler et tente de négocier son soutien en échange de garanties de l'État de droit. Après un vif débat interne qui oppose Mgr Kaas et Brüning, et sous la pression de la terreur, il vote les pleins pouvoirs à Hitler, le 23 mars 1933, sans avoir obtenu de garanties écrites523.

Grâce à la fidélité de son électorat, le Zentrum participe, par son soutien à Brüning, à ce qu'on peut qualifier de dernière tentative de sauvetage du régime dans la crise. Mais, pas plus que les autres partis démocratiques, il ne sait faire face à l'ascension de la NSDAP et à l'accession de Hitler au pouvoir.




La politique de tolérance de la SPD

La SPD est déchirée entre une politique pragmatique de collaboration gouvernementale et une politique idéologique d'opposition. Le refus du compromis l'emporte en mars 1930, compromis qui aurait pu prolonger la grande coalition et éviter la crise politique, sans doute pour peu de temps. La SPD contribue très largement à la crise de juillet 1930 qui mène à la dissolution du Reichstag, parce qu'elle rejette le projet de loi budgétaire, mais surtout parce qu'elle repousse, par légalisme, l'utilisation de l'article 48 et des ordonnances pour faire passer le budget. Après les élections de septembre et le succès de la NSDAP et de la KPD, elle pratique une politique de tolérance pour éviter la chute du gouvernement et préserver le régime politique et social, ainsi que la coalition de Weimar en Prusse. Cette politique lui permet de négocier des aménagements à la politique de rigueur et d'en atténuer un temps les conséquences pour les chômeurs, en particulier par le maintien de l'assurance maladie. Il n'est pas surprenant que Brüning fasse l'éloge du parti, lors des funérailles de l'ancien chancelier Müller, en mars 1931, soulignant notamment son patriotisme et son dévouement au bien commun524. Les relations entre Brüning et la SPD sont bien plus étroites qu'on ne l'a dit. D'après William L. Patch, Rudolf Hilferding, expert financier du parti, est l'homme politique qui a les conversations approfondies les plus fréquentes avec Brüning, en dehors de Mgr Kaas. Le chancelier a aussi de nombreux entretiens avec Otto Braun, ministre-président de Prusse, et Rudolf Breitscheid, président du groupe parlementaire au Reichstag525.

La politique de défense de la République conduit la SPD à soutenir, en avril 1932, la candidature de Hindenburg. Ce qui permet à Goebbels de traiter le maréchal de candidat du « parti des déserteurs526 ». La SPD crée le Front de fer (Eiserner Front) avec la Bannière d'empire, les syndicats indépendants et les associations sportives social-démocrates pour s'opposer au front de Harzburg. Le Front de fer mène une guerre des symboles et oppose à la croix gammée ses trois flèches représentant la lutte contre la réaction, la NSDAP et le communisme, et au salut hitlérien le salut de la liberté (Freiheitsgruß). Lors des élections de 1932, il s'inspire des méthodes de campagne du parti nazi et des communistes. La politique de défense de la République, qui conduit indirectement à soutenir la politique de rigueur, suscite une opposition interne qui aboutit, en octobre 1931, à une scission et à la création du parti ouvrier socialiste (Sozialistische Arbeiterpartei). Elle contribue sans doute aussi à l'érosion électorale du parti, qui passe de 24,5 % des suffrages exprimés en septembre 1930 (29,8 % en 1928) à 21,6 % en juillet 1932 et à 20,4 % en novembre 1932.

La Prusse, dirigée par le social-démocrate Otto Braun depuis 1921, à la tête d'une grande coalition (1921-1925) ou d'une coalition de Weimar, est le bastion du régime républicain en Allemagne et l'exemple d'un régime parlementaire fonctionnant de manière satisfaisante527. Aussi le gouvernement prussien est-il l'objet des attaques de la droite nationaliste. C'est l'origine du référendum d'août 1931, lancé par le Stahlhelm et la NSDAP, rejoints avec réticence par la DNVP, pour provoquer de nouvelles élections au Landtag, sous prétexte qu'après les élections au Reichstag de septembre 1930 il ne correspondrait plus à la volonté populaire. Le référendum échoue, mais le projet de dissolution obtient néanmoins le soutien de 36,8 % des électeurs528. En prévision d'élections défavorables, la coalition de Weimar change le règlement intérieur du Landtag de Prusse, le 12 avril 1932, en stipulant qu'une majorité absolue est nécessaire pour élire le ministre-président. Les élections du 24 avril sont catastrophiques pour la coalition, car la NSDAP recueille 36,3 % des suffrages exprimés et la KPD 12,8 %, tandis que la SPD n'obtient que 21,2 % (contre 29 % aux élections précédentes). Mais, comme le Landtag ne peut remplacer le ministre-président en exercice que s'il élit un successeur à la majorité absolue, le gouvernement Braun reste en place pour administrer les affaires courantes. Le Landtag adopte, le 3 juin, une motion de défiance de la KPD, mais ne peut dégager de majorité positive. La coalition de Weimar est finalement écartée par le « coup de force » du 20 juillet qui suspend les ministres de leurs fonctions en s'appuyant sur un décret présidentiel.

On a souvent reproché à la SPD de n'avoir pas réagi à ce coup de force en mobilisant ses troupes et de s'être contentée d'une plainte devant la Haute Cour de justice de l'État (Staatsgerichtshof) sur la légalité de la mesure529. En fait, les partis démocratiques et les syndicats, ainsi que la Bannière d'empire, sont légalistes et ne souhaitent pas recourir à la force. Le vieillissement de la direction du parti et son mode de recrutement contribuent sans doute à renforcer ce légalisme. Mais, d'un point de vue strictement stratégique, on peut douter que la police prussienne – l'enjeu du coup de force – puisse être utilisée contre la Reichswehr et qu'un mot d'ordre de grève générale puisse être suivi, alors que le chômage est presque à son maximum. Pour la SPD, la guerre civile est le mal suprême et elle s'en tient à une opposition légale aux gouvernements Papen et Schleicher. Son souci de la légalité apparaît clairement, le 25 janvier 1933, lorsqu'elle dénonce tout plan d'urgence prévoyant une dissolution et un report des élections comme un coup d'État contre lequel « la résistance serait non seulement licite, mais nécessaire530 ».








L'essor des partis extrémistes

L'essor des partis extrémistes fondamentalement hostiles à la République est le fait marquant des années 1930. Alors qu'ils se situent à 13,2 % des suffrages exprimés en 1928, ils recueillent 31,5 % en septembre 1930, 51,6 % en juillet 1932 et 49,95 % en novembre.


La stratégie communiste de lutte contre le social-fascisme

Le parti communiste mène, depuis les débuts de la République de Weimar, une lutte systématique contre le « régime bourgeois »531. Après la fin de l'espoir d'un « Octobre allemand » en 1923, il a connu une phase de « bolchevisation » avec application du « centralisme démocratique » et élimination des dissidents par expulsion ou par scission spontanée. La bolchevisation s'achève en 1928-1929 avec la prépondérance du secrétariat du Comité central, dirigé par Thälmann, l'homme de confiance de Staline. Selon la nouvelle stratégie, définie entre février 1928 et juillet 1929 par le Komintern, la KPD mène une « lutte classe contre classe ». Après analyse, le Komintern a conclu à une situation révolutionnaire avec radicalisation des masses et « fascisation » de la social-démocratie et de l'État bourgeois, et à la priorité de la défense de l'URSS, la « patrie du communisme ». Concrètement, le parti lutte contre la République de Weimar, dénoncée comme un régime fasciste, et contre la SPD et les syndicats indépendants, dénoncés comme les « agents de la bourgeoisie dans la classe ouvrière », comme les « principaux soutiens sociaux de la bourgeoisie », et même comme les « organisateurs du fascisme ». Le gouvernement de grande coalition est l'objet de très violentes attaques, de même que le gouvernement prussien contre lequel est dirigée l'épreuve de force du 1er mai 1929 – épreuve de force qui marque le début des violences politiques. À partir d'août 1930, le parti communiste mène une double stratégie : attaques systématiques contre la SPD, en particulier en Prusse, et tentative pour rallier la petite et moyenne bourgeoisie par le nationalisme. Le 24 août, il publie « une déclaration-programme pour la libération nationale et sociale du peuple allemand », qui dénonce la SPD comme le valet de la bourgeoisie, mais aussi comme l'agent de l'impérialisme français et polonais. La SPD trahit les intérêts de la classe ouvrière et les succès nazis sont le fruit de sa politique532. La double stratégie de lutte contre la SPD et d'exploitation du nationalisme des masses rappelle la « ligne Schlageter » de 1923. La KPD a beau jeu de dénoncer la politique de tolérance de la SPD à l'égard du gouvernement Brüning et contribue par la violence de ses attaques à la montée de l'antiparlementarisme et au durcissement des fronts.

La KPD concentre ses attaques sur la Prusse dirigée par la SPD. Elle ne participe pas, à l'origine, au projet de référendum sur la dissolution du Landtag de 1931. Mais elle dépose au Landtag une motion de dissolution qui est rejetée, puis se joint à la campagne référendaire533. Après les élections du 24 avril 1932, le Komintern, la KPD et le syndicat communiste, la Revolutionäre Gewerkschaftsopposition (opposition syndicale révolutionnaire), lancent un appel aux travailleurs pour former un front unique contre le capitalisme et le fascisme. Le 1er mai, la KPD dénonce toute participation nazie au gouvernement comme « un pas dangereux sur la voie d'une dictature ouverte et sanglante534 ». Cela ne l'empêche pas de déposer une motion de défiance contre le gouvernement prussien qui recueille 252 voix (NSDAP, DNVP, KPD) sur 423 députés. Mais elle ne se joint pas à la motion nazie de mise en accusation de Braun, qui a refusé de se présenter avec le ministère au Landtag. De même, elle vote contre le rétablissement de l'ancien règlement intérieur, ce qui aurait permis de former un nouveau gouvernement sans majorité absolue535. Au début de novembre 1932, les communistes participent avec les nazis à la grève sauvage des transports berlinois contre l'État et les syndicats démocratiques.

Cette stratégie strictement négative permet à la KPD de progresser aux élections et de devenir le parti privilégié des chômeurs. Elle passe de 10,6 % des suffrages exprimés en 1928 à 13,2 % en 1930, à 14,3 % en juillet 1932 et à 16,9 % en novembre. La montée de la KPD en novembre 1932 et le recul de la NSDAP sont interprétés par la direction comme une accélération du processus révolutionnaire et une confirmation du diagnostic porté en 1928-1929. D'où viennent les 2,7 millions d'électeurs gagnés de mai 1928 à novembre 1932 ? On a longtemps pensé que l'essentiel était constitué des 2 millions d'électeurs perdus par la SPD pendant la même période. Il y aurait ainsi un bloc d'électeurs marxistes relativement stable dont une partie se serait simplement radicalisée sous l'effet de la crise. Les ouvriers votant NSDAP seraient, pour leur part, originaires du bloc conservateur ou libéral536. Les conclusions de Jürgen W. Falter et de son équipe contredisent la thèse d'un bloc marxiste stable. Les sondages effectués par la KPD en Saxe, lors des élections de juillet 1932, et ses rapports électoraux secrets infirment aussi cette thèse. Ils montrent que la KPD gagne des électeurs dans les campagnes en juillet 1932 (Poméranie, Mecklembourg, Haute-Silésie, Rhénanie inférieure), mais aussi en novembre 1932 (Rhénanie, Ruhr). Aux élections de 1932, elle gagne plus, en pourcentage et parfois même en chiffres absolus, dans les campagnes que dans les villes. Le parti semble recruter de nouveaux électeurs dans des groupes en marge du monde ouvrier ou même dans les classes moyennes, alors qu'il stagne dans les régions industrielles et les grandes villes537. Si la stratégie porte des fruits lors des élections, elle suscite de vives controverses au sein du parti et une rotation encore plus rapide des adhérents, même si leur nombre progresse d'un point bas de 120 000 en septembre 1930 à 200 000 au début de 1931, et à 320 à 360 000 à la fin de 1932, dont près de trois quarts de chômeurs. Les adhérents sont de moins en moins marqués par l'idéologie marxiste-léniniste, d'où des fluctuations plus rapides.

La stratégie dictée par le Komintern fait de la KPD l'allié objectif de la NSDAP, même si ses troupes disputent la rue aux sections d'assaut nazies à partir de 1930. L'alignement sur Moscou s'explique par la stalinisation du parti et par la sclérose intellectuelle due à l'expulsion des personnalités les plus brillantes. D'où l'incapacité à analyser la situation et à remettre en cause le dogme simpliste selon lequel la République est le fascisme, les nazis le national-fascisme, et la social-démocratie le social-fascisme, soit les diverses facettes d'un même phénomène à combattre. On est convaincu que la crise conduira à la fin du fascisme et du capitalisme, et à la victoire de la révolution. Le succès électoral communiste est par ailleurs exploité par la NSDAP, qui peut accréditer la thèse selon laquelle elle est le seul rempart contre le « flot rouge ». En novembre 1932, la menace du « flot rouge » semble une réalité et renforce encore sa position stratégique.




L'essor de la NSDAP

Le phénomène le plus remarquable à partir de 1929-1930 est l'essor rapide de la NSDAP, qui passe de 2,6 % des suffrages exprimés en mai 1928 à 37,3 % en juillet 1932538. Un parti de militants se transforme en peu de temps en un mouvement de rassemblement de tous les adversaires du système démocratique et de tous les déçus. Si la crise qui touche l'Allemagne crée les conditions d'un succès, celui-ci n'est possible que parce que Hitler et son entourage, en particulier Gregor Strasser, ont su diversifier la propagande et organiser un mouvement, sorte de microcosme de la société allemande, capable d'accueillir tous les mécontentements. En 1926, la NSDAP est réorganisée sur les bases du Führerprinzip, Hitler s'imposant progressivement comme le chef charismatique, l'arbitre suprême au-dessus des courants et des groupes. Elle se donne une organisation géographique avec trente-quatre Gauen dirigés par des Gauleiter dépendant directement du Führer. Après l'échec du putsch, Hitler impose une stratégie d'accession légale au pouvoir avec une propagande diversifiée, selon les milieux sociaux, grâce à la création d'organisations annexes spécialisées et à l'« entrisme » dans des organisations extérieures comme le Reichslandbund. À partir de 1926, la NSDAP crée des associations spécialisées pour les jeunes (Hitlerjugend, Studentenbund, Schülerbund) et pour les professions les plus diverses (juristes, médecins, enseignants, ouvriers, agriculteurs, classes moyennes anciennes et nouvelles...)539. Le parti développe aussi son organisation paramilitaire, les sections d'assaut (SA), qui constituent un service d'ordre, un instrument de propagande et, à partir de 1930, un instrument de violence dans la rue et de pression sur le pouvoir et l'opinion. Organisées militairement, avec des moyens logistiques considérables, elles jouent un rôle important dans la phase finale de la République. Les SA comptent 100 000 hommes au début de 1931, 300 000 au début de 1932 et 400 000 à la fin de l'année. Elles attirent les jeunes, en particulier les chômeurs, dont beaucoup sont logés dans des foyers (Heime) et disponibles en permanence540.

À partir de 1929, la NSDAP mène une stratégie d'alliance avec les nationaux-allemands pour se donner une respectabilité et une dimension nationale. Elle met en avant, dans sa propagande, les thèmes nationaux, accordant une place bien moins grande aux thèmes sociaux et à l'antisémitisme. Cette stratégie s'affirme avec la participation au référendum contre le plan Young qui, s'il est un échec pour ses promoteurs, est un succès pour la NSDAP qui prend une dimension nationale. Elle se présente comme un parti nationaliste qui, face à la crise de l'État, veut refonder le Reich sur la base d'une vraie Volksgemeinschaft. La participation au référendum pour la dissolution du Landtag prussien, lancé par le Stahlhelm, poursuit le même objectif. De même, la NSDAP participe à la grande manifestation nationale de Bad Harzburg avec le Stahlhelm, le Reichslandbund, la ligue pangermaniste, le général von Seeckt et de nombreux membres des anciennes familles régnantes, ce qui la fait apparaître comme une part de la vieille Allemagne, de la tradition.

Cette stratégie, qui suscite des oppositions internes, se révèle payante à partir de 1929, lors des élections aux Landtag de Saxe et de Mecklembourg-Schwerin en mai-juin, mais surtout à partir d'octobre en Bade, à Lübeck et en Thuringe (décembre), où la NSDAP recueille 11,3 % (contre 1,4 % auparavant) des suffrages exprimés et participe de janvier 1930 à avril 1931 à un gouvernement de droite. Lors de nouvelles élections en Saxe, en juin 1930, elle atteint 14,4 % des suffrages exprimés, mais ne peut participer au gouvernement à cause de l'opposition de la DDP. Les élections au Reichstag de septembre 1930 s'inscrivent dans la tendance, même si les 18,3 % du parti sont un choc pour l'opinion allemande et pour l'opinion internationale. L'essor se poursuit lors des élections aux Landtag de 1930 à 1932, chaque élection marquant une nouvelle progression. Aux élections de mars-avril 1932, la NSDAP obtient ainsi 36,3 % des suffrages en Prusse et 32,5 % en Bavière. Elle est alors le premier parti dans tous les Länder, sauf en Bavière. Les élections à la présidence de la République (36,8 % pour Hitler au second tour) et les élections au Reichstag de juillet (37,3 %) avec, pour ces dernières, une participation record de 84,1 %, s'inscrivent dans la continuité du mouvement. En novembre 1932, le parti connaît un premier recul avec 33,1 % des suffrages, alors que la participation baisse à 80,6 %. D'où des débats internes sur la stratégie et l'illusion, à l'extérieur du mouvement, que la « baudruche » est en train de se dégonfler. Il est probable que la participation de la NSDAP aux grèves sauvages de Berlin avec la KPD a désorienté une partie de son électorat, en particulier dans les campagnes où l'on note une remontée de la DNVP et de l'abstentionnisme.

Comment expliquer ce remarquable essor électoral ? Le parti nazi exploite la crise grâce à une propagande moderne, répondant aux besoins de la population, diffusée par un réseau serré d'associations très diversifiées. Il s'y ajoute le charisme de Hitler, dont les effets commencent à dépasser le cercle des adhérents. Goebbels devient chef de la propagande (Reichspropagandaleiter) en 1930. Il développe des méthodes de propagande modernes, utilisant tous les moyens – tracts, brochures, cartes postales, films de propagande, défilés, concerts, manifestations – non seulement en période électorale, mais de manière continue, saturant littéralement les cibles choisies. Alors que la campagne électorale est centralisée en septembre 1930, elle se diversifie par la suite pour s'adapter à tous les milieux. Une école forme plus de 6 000 orateurs jusqu'en 1933. Le réseau d'associations permet de déployer des manifestations dans toute l'Allemagne. De la mi-août au 14 septembre 1930, la NSDAP organise près de 34 000 manifestations publiques dans le Reich. La propagande s'intensifie encore par la suite et ne connaît pas de pause jusqu'en 1933. Ainsi, en Hesse-Darmstadt, dans quatre cercles comprenant 226 communes, la NSDAP organise 449 réunions entre les élections au Reichstag de 1930 et les élections au Landtag de novembre 1931. La KPD en organise 442, alors que les partis de droite ne se manifestent que deux semaines avant les élections. L'intensité de la campagne du parti nazi face à l'activité des communistes le fait très vite apparaître comme la seule option possible et crédible pour lutter contre le bolchevisme. L'impact de la propagande est particulièrement fort dans les secteurs nationalistes. Le dynamisme inépuisable du parti, son antimarxisme farouche et son nationalisme impressionnent541. Les référendums menés avec la droite nationaliste, ainsi que la manifestation de Bad Harzburg, facilitent ses efforts pour apparaître comme le mouvement national par excellence. L'intensité des campagnes est essentielle, car elles le rendent partout visible et lui donnent une image de dynamisme qui, s'ajoutant à la jeunesse des adhérents, attire les nouveaux électeurs des cohortes nombreuses de l'immédiat avant-guerre. L'électorat croît de 8 % entre 1928 et 1932, augmentant le poids des nouvelles générations.

Le contenu idéologique de la propagande ne diffère guère de celui des partis de la droite traditionnelle : le nationalisme, l'antimarxisme, le rejet de la démocratie à l'occidentale et la Volksgemeinschaft comme idéal social et politique. La propagande électorale de septembre 1930 est dans la continuité de celle du référendum contre le plan Young, dont l'abolition réglerait tous les problèmes de l'Allemagne542. Aussi le passage à la NSDAP n'implique-t-il pas de conversion politique pour les électeurs des partis de droite. Il est facilité par les liens plus faibles entre les électeurs de droite et leurs partis, et par le fait que leur vote est traditionnellement un vote contre le socialisme et contre le catholicisme politique. Alors que la NSDAP s'est concentrée jusqu'en 1928-1929 sur les régions urbaines et ouvrières, Hitler comprend quel parti elle peut tirer de la crise agraire à la suite de premiers succès électoraux dans les diètes régionales du Schleswig-Holstein en novembre 1929. C'est dans cet État que le parti obtient son meilleur résultat aux élections au Reichstag de 1930, avec 27 % des suffrages exprimés et même 35 % dans les communes de moins de 2 000 habitants. À partir de juillet 1930, Walter Daré construit l'« appareil agrarien » du parti dans chaque Gau avec pour objectif de coloniser le Reichslandbund et les chambres d'agriculture, mais aussi d'organiser les campagnes électorales. C'est ce travail en profondeur qui explique le succès nazi dans les circonscriptions rurales du Schleswig-Holstein, de l'Oldenbourg, des deux Mecklembourg, de Poméranie, du Hanovre, de Hesse et de Prusse orientale. C'est ce qui explique que le Reichslandbund se prononce pour Hitler au second tour de l'élection présidentielle. On attaque la politique agraire du gouvernement sur tous les fronts : la politique en faveur des grands propriétaires, mais aussi le « bolchevisme agraire543 ».

La campagne présidentielle marque une étape importante dans le développement du rôle national de Hitler. D'avril à novembre 1932, il participe à 148 grands rassemblements, soit près de deux par jour en moyenne. Il personnifie le dynamisme du mouvement, qui apparaît irrésistible, et construit son image de chef charismatique. Lors de la campagne électorale de juillet 1932, il utilise l'avion pour participer à quatre ou cinq grandes manifestations par jour dans des villes éloignées : c'est le « vol de la liberté » (Freiheitsflug). Des cartes de propagande présentent « A. Hitler au-dessus de l'Allemagne ». Ces campagnes ont un coût et expliquent les difficultés financières de 1932, car le parti est financé par les contributions des adhérents, par les droits d'entrée aux manifestations, par la vente d'imprimés et par des dons544. Mais l'omniprésence de Hitler, avec son charisme d'orateur, en fait l'homme providentiel tant attendu, « dernier espoir » d'une « renaissance nationale ». Il fait peu de propositions précises, mais fustige le système de Weimar, la « trahison des intérêts nationaux », parle de justice pour tous les compatriotes (Volksgenossen) dans une Volksgemeinschaft faisant exploser les hiérarchies, de survie de la nation en danger, de l'unité et de l'honneur national, du Troisième Reich de l'avenir dans lequel tous les problèmes seront résolus, et de la grandeur retrouvée de l'Allemagne. Il souligne que le concept de socialisme ne signifie pas l'appropriation des biens par la communauté, mais l'égalité de chacun et la priorité du bien commun sur les intérêts particuliers. D'une manière générale, l'idéologie de Hitler reste à l'arrière-plan du discours. L'essor de l'électorat nazi ne s'explique pas par un programme précis.




Qui vote pour la NSDAP ?

Depuis les années 1930, on s'est interrogé sur l'origine sociale et politique des électeurs de la NSDAP. En l'absence de sondage, il n'est pas possible d'avoir une image précise de l'électorat nazi et de sa composition sociale. Jusqu'aux années 1980, il y a peu d'analyses empiriques solides. Deux hypothèses principales ont été avancées par les sociologues dans les années 1950. La thèse du « fascisme du centre » du sociologue américain Seymour Martin Lipset a été longtemps l'explication la plus largement acceptée. Pour Lipset, les classes moyennes, particulièrement touchées par la modernisation, se tournent en 1930, sous l'influence de la crise, vers la NSDAP, abandonnant ainsi les partis libéraux et les petits partis des classes moyennes. L'électeur nazi typique est un protestant des classes moyennes indépendantes de la campagne et des petites villes – paysans, artisans, commerçants – qui a voté libéral ou pour un parti régional. Pour Reinhard Bendix, l'essor électoral du parti nazi en 1930 s'explique surtout par la mobilisation des abstentionnistes et par l'entrée en politique de jeunes électeurs mal intégrés et déboussolés, ansi que par une radicalisation des électeurs de droite. À partir de juillet 1932, un nombre important d'électeurs de classes moyennes s'y ajoutent. Alors que pour Lipset c'est la classe qui fait la différence, pour Bendix c'est la « fabrique sociale545 ». Les premières études empiriques du début des années 1980 remettent en cause la thèse d'un parti de classes moyennes inférieures et indiquent que la NSDAP se développe progressivement en un parti de rassemblement et de protestation, sans profil sociologique précis. Elles soulignent, cependant, une forte corrélation entre protestantisme et vote nazi546.

Une équipe dirigée par Jürgen W. Falter a entrepris, dans les années 1980, une étude systématique des corrélations entre les résultats électoraux et divers agrégats – statistiques socio-professionnelles, statistiques confessionnelles, taux d'urbanisation et d'industrialisation, endettement. Malgré leur sophistication, ces analyses laissent subsister une marge d'erreur, d'autant que la classification socio-professionnelle de la statistique officielle n'a pas de base sociologique très précise. L'enquête s'est efforcée de répondre principalement à deux questions : l'origine politique des électeurs de la NSDAP et la composition sociologique de l'électorat du parti547. Si l'on considère les contributions nettes des divers partis à l'électorat nazi de 1928 à mars 1933, en faisant la somme de toutes les élections, on constate que, sur les 17,277 millions d'électeurs nazis de mars 1933, 6 millions viennent de l'abstention (34,7 %)548, 7,5 millions des partis libéraux, des partis conservateurs, des partis d'intérêts et des partis régionaux (43,4 %), plus de 2 millions de la SPD (près de 12 %), environ 600 000 du Zentrum et de la BVP (3,5 %) et 350 000 de la KPD (2 %). Ce sont bien entendu des estimations avec des risques d'erreur, mais qui donnent des ordres de grandeur à peu près fiables.

Depuis 1924, les partis libéraux ont progressivement perdu la presque totalité de leur électorat, tandis que la DNVP a connu des pertes sensibles, en partie d'abord au profit de partis régionaux ou d'intérêts. Les milieux protestants, urbains et ruraux, se sont fragmentés et contribuent de manière décisive à l'essor de la NSDAP, d'autant qu'une bonne part des abstentionnistes provient sans doute des mêmes milieux. Ces milieux, qui votent pour les partis libéraux et la DNVP, sont peu organisés par des associations de masse capables d'encadrer et de mobiliser. Le parti nazi remplit le vide et encadre le vote de protestation de ces milieux grâce à ses associations diversifiées, à l'entrisme dans les associations de notables, à l'efficacité de sa propagande et à l'intensité de ses activités. Dans les milieux paysans protestants d'Allemagne du Centre et de l'Ouest (Thuringe, Nassau, Hesse), la politisation par la crise agraire se manifeste d'abord par la création de partis d'intérêts (Christlich-Nationale Bauern- und Landvolkpartei, Würtembergischer Bauern- und Weingärtnerbund, etc.), mais la NSDAP parvient progressivement, à partir de 1928-1929, à mobiliser et à encadrer ce vote de protestation. Lors des élections aux consistoires paroissiaux de l'Union évangélique de la Vieille Prusse en 1932, les nazis remportent près du tiers des sièges549. Les milieux protestants, ruraux et urbains, correspondent à une tradition politique qui s'exprime en 1925 dans le vote Hindenburg. Ils sont attachés à l'Ancien Régime protestant et n'ont jamais accepté la République socialiste et catholique. Les zones de force du vote Hindenburg préfigurent les zones de succès du parti nazi550.

Le mouvement des électeurs ne semble pas confirmer la thèse selon laquelle l'essor de la NSDAP se nourrit de la dissolution des « milieux socio-culturels » qui structurent la vie politique allemande depuis le xixe siècle. La résistance du milieu catholique et du milieu socialo-communiste, même politiquement divisé, montre qu'ils gardent une très forte cohésion. Le milieu socialiste s'affirme même plus que jamais après 1919 avec la prolifération de nouvelles associations et un maximum d'expansion des anciennes. Selon Franz Walter, la contre-culture socialiste est plus puissante à la fin de Weimar que sous le Kaiserreich, car femmes et enfants sont à présent pleinement intégrés. Il constate qu'en Saxe et en Thuringe le milieu socialiste résiste presque totalement à l'attraction nazie, lorsqu'il est fortement organisé. Dans les régions où il est faiblement organisé – Forêt de Thuringe, Zwickau-Chemnitz –, l'électorat social-démocrate chute rapidement après 1919, ces régions devenant des bastions nazis à partir de 1929-1930. Il y a érosion du vote socialiste, mais pas du milieu socialiste551. Le milieu catholique est lui aussi plus solide que jamais avec l'essor de nouvelles associations spécialisées et une nette tendance à la confessionnalisation à la fin de la République de Weimar. Dans les régions où catholiques, socialistes et communistes sont bien organisés, la stabilité électorale est remarquable jusqu'en 1933. C'est dans le milieu peu organisé des protestants ruraux et des protestants urbains que la NSDAP remporte ses plus grands succès. Elle remplit progressivement les vides grâce à ses propres associations, puis part à la conquête des ouvriers et des catholiques mal intégrés à leur milieu.

Quel est le profil sociologique des électeurs de la NSDAP d'après l'enquête de Jürgen W. Falter ? Celle-ci confirme que la confession est l'élément le plus déterminant. En juillet 1932, un électeur catholique sur sept vote NSDAP, alors que près de 40 % des non-catholiques votent pour le parti. La résistance catholique s'affaiblit en mars 1933, mais l'affinité des non-catholiques reste deux fois supérieure552. C'est d'autant plus remarquable que, parmi les catholiques recensés, il y a des incroyants et que, parmi les croyants, il y a des non-pratiquants. Un autre critère de discrimination, mais moins décisif, est l'opposition ville-campagne. En juillet 1932, 34 % des électeurs inscrits votent NSDAP dans les communes de moins de 5 000 habitants, alors qu'ils ne sont que 28 % dans les communes de plus de 100 000 habitants. Si l'on considère les catégories sociales553, les classes moyennes anciennes et nouvelles représentent près de 60 % de l'électorat du parti en juillet 1932 et sont très nettement surreprésentées par rapport à la moyenne de la population. Les classes moyennes protestantes, déçues par le libéralisme et le conservatisme, votent pour le parti nazi. Les ouvriers et les employés – ces derniers souvent syndiqués et sympathisants de la SPD – sont sous-représentés, mais près de 40 % de l'électorat nazi est constitué d'ouvriers et de membres de familles ouvrières. La statistique officielle englobe, cependant, dans la même catégorie les ouvriers de la grande industrie, les ouvriers agricoles, les ouvriers de l'artisanat et de la petite industrie, les ouvriers communaux et des entreprises publiques. Les ouvriers de la grande entreprise, organisés en syndicats et partis, sont un milieu très résistant au nazisme. Les fonctionnaires et les rentiers-pensionnés sont, en revanche, très nettement surreprésentés dans l'électorat nazi. Les résultats de l'enquête de Jürgen W. Falter confirment les conclusions de Richard Hamilton sur la nette surreprésentation des classes supérieures et des classes moyennes supérieures protestantes dans l'électorat nazi. Contrairement à ce qu'on avait souvent affirmé, les chômeurs contribuent peu à l'essor de la NSDAP. Il y a même une corrélation négative entre chômeurs et vote nazi – à l'inverse de la KPD –, et une légère corrélation positive entre cols blancs au chômage et vote nazi. La corrélation avec l'endettement des classes moyennes anciennes et des paysans est, en revanche, très nette554. Notons, enfin, que les femmes sont légèrement surreprésentées à partir de 1932. Jürgen W. Falter définit le parti nazi comme « un parti de rassemblement avec un ventre de classes moyennes555 ». L'explication du succès nazi par la « panique des classes moyennes », donnée par le sociologue social-démocrate Theodor Geiger, doit être nuancée.




Les adhérents de la NSDAP

L'analyse de la composition socio-professionnelle des adhérents, les Parteigenossen, complète l'analyse de l'électorat nazi. Selon les statistiques officielles du parti, le nombre d'adhérents atteint 129 563 à la veille des élections de septembre 1930, organisés en 1 378 groupes locaux, et progresse jusqu'à près de 849 000 à la fin de janvier 1933, organisés en 11 845 groupes locaux556. Les femmes représentent moins de 5 % des adhérents du parti, dont l'image virile est ainsi confirmée. Une statistique du parti de 1935, qui précise la profession des adhérents à la fin de décembre 1934, ne donne qu'une idée approximative de sa composition sociale. Elle fournit des indications sur les membres qui ont adhéré avant le 14 septembre 1930 et sont encore présents à la fin de 1934, ainsi que sur ceux qui ont adhéré entre le 14 septembre 1930 et le 30 janvier 1933557. Le renouvellement étant rapide, on estime que près de 40 % des adhérents d'avant septembre 1930 ont quitté le parti à la fin de janvier 1933. La répartition des 121 000 membres, actifs professionnellement, ayant adhéré avant le 14 septembre 1930 et présents à la fin de 1934, est la suivante : 28,1 % d'ouvriers (contre 45,1 % dans la population au recensement de 1925), 25,6 % d'employés (15,9 %), 14,1 % de paysans (6,7 %), 20,3 % d'indépendants (10,7 %), 8,3 % de fonctionnaires (4,3 %). Les 670 000 membres, actifs professionnellement, adhérant entre le 14 septembre 1930 et le 30 janvier 1933 se répartissent ainsi : 33,5 % d'ouvriers, 22,1 % d'employés, 13,4 % de paysans, 18,9 % d'indépendants, 7,2 % de fonctionnaires. On constate que les classes moyennes et la petite bourgeoisie sont nettement surreprésentées, alors que les ouvriers sont nettement sous-représentés par rapport à la moyenne de la population, même si la proportion est supérieure pour les nouveaux adhérents. Des études à partir de listes régionales de la NSDAP montrent que les ouvriers quittent plus fréquemment le parti entre 1930 et 1934558. Les ouvriers sont le premier groupe social dans le parti, même s'il faut nuancer cette constatation par nos remarques sur l'imprécision de la définition de l'ouvrier dans la statistique. La NSDAP recrute proportionnellement plus d'ouvriers dans les régions de petite industrie (Saxe, Thuringe, Bade) que dans les grandes conurbations industrielles (Rhénanie, Westphalie, Berlin, Haute-Silésie). Si l'on considère l'âge des adhérents, l'image d'un parti jeune se confirme avec plus d'un tiers de moins de trente ans pour ceux qui ont adhéré avant le 14 septembre 1930 et plus de 40 % pour ceux qui adhèrent de cette date au 30 janvier 1933. En 1932, l'âge moyen des adhérents est de trente et un ans. Par rapport aux autres partis, sauf le parti communiste, la NSDAP est un parti jeune par ses adhérents et par ses cadres, ce qui accentue son image de dynamisme et renforce son attraction sur les nouvelles cohortes d'électeurs. Près de 60 % des élus nazis au Reichstag en septembre 1930 ont moins de quarante ans contre 10 % pour le parti social-démocrate. Les indications sur les adhérents confirment que le parti recrute dans toutes les catégories de la population, avec une prédilection pour les classes moyennes supérieures et les classes moyennes anciennes. Mais l'adhésion n'est pas une question de classe sociale, ni même de programme : c'est un phénomène d'essence quasi religieuse avec l'adhésion à des mythes mobilisateurs, un phénomène d'« expérience vitale collective » de groupes sociaux en déshérence qui trouvent en Hitler un sauveur559. Comme le note l'ambassadeur britannique Sir Horace Humbold, en mai 1931, à propos d'une grande manifestation à Berlin : « Hitler n'a pas dit un mot de politique. Il a parlé de discipline et de maîtrise de soi, d'esprit de sacrifice, et a tonné contre le matérialisme, les mœurs dissolues et la morale laxiste. Comme un prédicateur du réveil américain, il a entraîné dans une extase d'excitation indescriptible dix mille jeunes gens560. » Cela explique l'attraction particulièrement forte sur les classes moyennes menacées dans leur statut social et sur la jeunesse qui trouve difficilement sa place dans une société en crise.




La violence politique

La résurgence de la violence politique est un phénomène marquant de la fin de la République de Weimar. Elle rappelle la guerre civile des années 1918-1923, qui semble n'avoir été qu'un moment suspendue. C'est un signe de la déliquescence de l'État de droit, car il est incapable d'affirmer son monopole de la violence. Le phénomène est favorisé par la masse des chômeurs et des gens en difficulté, et par l'exploitation de la situation par les partis extrémistes. Les incidents sanglants du 1er mai 1929, à Berlin, en sont le premier symptôme. En décembre 1928, le directeur social-démocrate de la police de Berlin a interdit les rassemblements à ciel ouvert pour éviter les incidents et a maintenu l'interdiction pour le 1er mai, malgré les protestations de la KPD qui persiste à organiser une manifestation. Elle donne lieu à de sévères affrontements avec la police qui provoquent 31 morts. Le « mai sanglant », objet d'une propagande jusqu'en URSS, devient le symbole du « social-fascisme » du gouvernement prussien. La ligue rouge des anciens combattants [Roter Frontkämpferbund] interdite, poursuit une existence clandestine et ses 80 000 hommes disputent la rue aux SA. Dans son rapport trimestriel de décembre 1929, le ministre de l'Intérieur prussien note la montée de la violence, qu'il attribue à l'action des extrémistes de droite et de gauche561.

La campagne électorale pour le Reichstag de septembre 1930 marque une étape décisive dans la montée de la violence. Celle-ci devient un élément de la stratégie des partis extrémistes, notamment des nazis dont les manifestations au cérémonial quasi militaire sont une célébration de la brutalité et des qualités guerrières. La jeunesse y est particulièrement sensible, car elle donne une impression de dynamisme, d'élan du mouvement, par opposition à la génération des « bonzes » qui gouvernent. Comme le note Benedetto Croce au congrès de philosophie d'Oxford de septembre 1930, il y a dans la jeunesse européenne un « culte du barbare », de la violence élémentaire. Violence et culte de la jeunesse vont de pair562. Le gouvernement Brüning tente de lutter contre la violence nazie en interdisant le port des uniformes, le 7 décembre 1931. Le ministre de l'Intérieur et de la Reichswehr, Groener, soutenu par le chancelier, obtient de Hindenburg, le 13 avril 1932, l'interdiction des SA. La levée de l'interdiction est l'une des conditions posées par Hitler pour soutenir le chancelier Papen : c'est chose faite le 16 juin 1932. La stratégie de violence dans la rue s'accompagne d'une violence verbale et de provocations au Reichstag, où les 107 députés nazis apparaissent en uniforme SA lors de la séance des 17-18 octobre 1930 pour protester contre l'interdiction de l'uniforme en Prusse. Violence aussi au Reichstag dans la mesure où le président élu, Göring, n'est guère respectueux du règlement intérieur. La brièveté des sessions encourage la propagande antiparlementaire et l'action dans la rue qui apparaît, dans une certaine mesure, comme un exutoire à l'absence de sessions.

La campagne électorale de juillet 1932 marque une nouvelle étape dans la montée de la violence politique563. Il y a 5,5 millions de chômeurs, dont près de 1,5 million de jeunes, un grand nombre sans aucun secours. Ce sont les élections les plus sanglantes avec des heurts violents entre nazis et communistes, surtout dans la Rhénanie et la Ruhr industrielles. On dénombre en juin et juillet une centaine de morts et près de 1 000 blessés. Le 10 juin, la Reichswehr doit, pour la première fois, intervenir dans un combat entre les nazis et la Bannière d'empire qui fait 14 morts. Le « dimanche rouge » d'Altona, le 17 juillet, est particulièrement sanglant avec 18 morts et 68 blessés, la plupart par balles de la police. À la suite d'une série d'erreurs administratives, une manifestation nazie peut traverser un bastion communiste, d'où de violents affrontements. L'incapacité à faire régner l'ordre est le prétexte utilisé par Papen et Gayl pour leur coup de force contre le gouvernement prussien. La campagne de novembre 1932 est moins sanglante, mais donne lieu à une grève sauvage dans les transports berlinois, menée par les nazis et les communistes contre les syndicats et l'État. La police réagit brutalement, ce qui provoque trois morts et huit blessés graves. La violence est devenue ordinaire, même pour la police.

L'intégration de la violence dans la stratégie des partis extrémistes, en particulier de la NSDAP, apparaît clairement lors du procès du meurtre de Potempa, en août 1932. Cinq SA ont assassiné un communiste à Potempa, en Haute-Silésie, et sont condamnés par un tribunal extraordinaire à la peine capitale, en application d'une ordonnance du 9 août contre la terreur politique. Hitler rend hommage aux condamnés, proclamant que la lutte pour leur libération est un combat pour l'honneur. Sous la pression, Hindenburg repousse l'exécution, tandis que le gouvernement Papen commue la peine de mort en prison à vie. Dans ce contexte de violence croissante, les syndicats et les organisations démocratiques mettent sur pied des milices d'autodéfense. La Bannière d'empire crée, dès septembre 1930, des « organisations de protection » (Schutzorganisationen) dont les membres, près de 160 000 hommes, portent un uniforme et font des exercices militaires. Les syndicats indépendants fondent, en 1931, les Hammerschaften, tandis que les syndicats chrétiens organisent, en mars 1932, le Volksfront avec des groupes de combat.








La Reichswehr et la politique

Il est indispensable de faire une rapide mise au point sur le rôle politique de la Reichswehr depuis 1919, car elle joue un rôle essentiel dans la phase finale de la République. La priorité des dirigeants de la Reichswehr est de faire de l'Allemagne un facteur de puissance militaire en Europe. Cette priorité l'emporte sur leurs préférences politiques en 1919 et les amène à accepter la République ; à partir de 1929, elle les conduit à intervenir directement dans la politique564.


Le général von Seeckt et l'organisation de la Reichswehr

Nommé chef de la Heeresleitung (direction de l'armée) après le putsch de Kapp, en mars 1920, le général von Seeckt est l'organisateur de l'armée allemande de Versailles. Il la conçoit comme une armée de cadres, prête à la mobilisation, et comme un corps que l'on doit tenir à l'écart de la politique et de ses divisions. C'est le sens de sa position lors du putsch de Kapp, où il s'oppose à l'intervention de l'armée en déclarant que « la troupe ne tire pas sur la troupe ». Il adopte la même position lors de l'affaire de la Bavière en 1923. Tenir l'armée à l'écart de la politique ne signifie pas qu'il renonce à toute influence sur la politique, bien au contraire. L'action politique doit être réservée à quelques privilégiés et ne doit pas diviser l'armée.

Le traité de Versailles impose à l'Allemagne une armée réduite de 100 000 hommes, dont 4 000 officiers, et de 15 000 marins, dont 1 500 officiers, sans réserves, sans plan de mobilisation, sans grand état-major. C'est une armée destinée au maintien de l'ordre intérieur. La constitution de Weimar précise que la « défense du Reich » est l'affaire du Reich (article 79), d'où la création d'un ministère de la Reichswehr, et confie le commandement suprême (Oberbefehl) des forces armées au président de la République (article 47). Elle prévoit qu'une loi réglera le détail des affaires militaires. Le général von Seeckt obtient du président Ebert le décret du 11 août 1920, qui accorde un très large pouvoir au chef de la Heeresleitung et introduit une centralisation sans précédent en Allemagne. Le chef de la Heeresleitung représente le ministre dans l'exercice du commandement militaire (Kommandogewalt) et a sous ses ordres les principaux services du ministère, ainsi que les commandants de groupe d'armées, de division et de circonscription militaire565. La loi militaire du 23 mars 1921 se contente de reprendre les stipulations de Versailles sans toucher au décret de 1920. Elle reprend la distinction prussienne entre la Befehlsgewalt (détenue par le président) et la Kommandogewalt (détenue par le chef de l'armée), qui instaure dans les faits l'autonomie de l'armée, le chef de l'armée prenant l'essentiel des décisions, ayant accès direct au président et au cabinet ministériel, alors que le ministre de la Reichswehr a des fonctions politiques et parlementaires. C'est la direction de l'armée par elle-même, c'est-à-dire par le corps des officiers, en échange de la loyauté et de l'abstention politique, dans la continuité de l'accord Groener-Ebert de novembre 1918.

L'armée allemande est restreinte, mais plus homogène qu'en 1914. Seeckt écarte les républicains du corps des officiers et décide de garder les officiers d'état-major pour planifier la mobilisation, lors de la réduction à 4 000 officiers en janvier 1921. Rien ne change par rapport à l'armée impériale. Le chef de corps choisit ses officiers, avec droit de contrôle de leur vie privée. Le code de discipline et le code d'honneur sont maintenus et l'on rétablit même, en avril 1926, l'obligation du duel pour les questions d'honneur. Les officiers sont recrutés, comme par le passé, dans la noblesse et la bourgeoisie de culture, milieux qui accueillent avec réticence la République. La proportion de nobles s'accroît même légèrement566. Les sous-officiers et les hommes de troupe, engagés pour douze ans au minimum, sont recrutés, comme avant la guerre, de manière privilégiée dans les campagnes de l'est de l'Elbe et l'on écarte sociaux-démocrates et communistes567. Le résultat est une armée homogène qui ne se rallie jamais intérieurement à la République. Le général von Seeckt fait hisser le drapeau noir-blanc-rouge comme drapeau de guerre du Reich, refuse de participer à la fête de la constitution et écarte le président Ebert des parades et des manœuvres militaires. L'armée est un corps autonome dans l'État de Weimar. Elle est fidèle à l'État, c'est-à-dire au Reich qui perdure après la défaite et la révolution.

Dans l'esprit de ses dirigeants, l'armée de Versailles doit constituer une armée de cadres, capable de défendre le territoire allemand et de se transformer en armée de la revanche. Elle doit être professionnelle, mobile, et organisée de manière à intégrer rapidement les réserves instruites en temps de guerre. Pour la protection de la frontière orientale, Seeckt a mis en place, dès 1919, un Grenzschutz (protection de la frontière), une armée secrète de protection de la frontière. Dans chaque cercle, des officiers préparent une mobilisation générale en constituant des listes d'incorporables et des stocks de matériels non livrés à l'Entente. Le Stahlhelm joue un rôle très important dans ce sytème, car les officiers responsables d'un secteur du Stahlhelm sont en général membres du Grenzschutz, tandis que ce dernier encourage l'éducation sportive des jeunes du Stahlhelm en versant des subsides. En 1923, lors de la crise de la Ruhr, la Reichswehr élabore un plan de « guerre populaire totale » qui intègre les unités du Grenzschutz, les associations paramilitaires et la « Reichswehr noire », en train de se constituer. Le calme revenu, le Truppenamt, équivalent de l'ancien état-major général, établit en 1925 un plan de réarmement en deux étapes : la première pour la période où le secret est nécessaire, la seconde pour le moment où il faudra s'attendre à une guerre. Le plan prévoit de faire passer l'infanterie de 7 à 21 divisions et la cavalerie de 3 à 5 divisions, auxquelles s'ajouteraient 39 divisions du Grenzschutz et des forces aériennes et antiaériennes. Le plan est facilité par l'existence de fortes réserves instruites de la guerre.

Le grand problème est l'armement et l'entraînement des unités, ainsi que les armes interdites par le traité de Versailles. Aussi, le général von Seeckt recherche, dès 1920, des relations avec l'Armée rouge et pousse à l'établissement de relations diplomatiques avec la Russie pour couvrir les relations qui s'organisent à partir de février 1922. L'armée allemande crée en Russie des camps d'entraînement aux armes interdites : avions, chars, gaz de combat568. Les dirigeants de l'armée sont, cependant, préoccupés par la diminution des réserves instruites avec le temps : on considère qu'elles seront réduites à néant entre 1930 et 1933. L'instruction militaire de la jeunesse dans le cadre des associations paramilitaires, avec la mise en place, en 1924, de cours de plusieurs semaines pour volontaires, doit permettre de résoudre en partie le problème. Lorsque le général von Seeckt est contraint à démissionner en septembre 1926, à la suite de révélations sur la participation du fils du Kronprinz aux exercices d'un régiment d'infanterie, il laisse une armée qui, selon Francis Carsten, est une « enclave monarchiste » dans la République569.




La Reichswehr et la politique après le départ du général von Seeckt

Le départ du général von Seeckt ne change rien à l'isolement de la Reichswehr du reste de la société allemande, même s'il y a un certain rapprochement entre la direction de l'armée et le régime. L'élection du maréchal von Hindenburg à la présidence et l'arrivée du général Groener à la tête du ministère de la Reichswehr en janvier 1928 sont des éléments favorables à un ralliement au moins extérieur au régime de Weimar, d'autant que le gouvernement républicain couvre le réarmement clandestin570. Le budget officiel de l'armée, auquel il faut ajouter les sommes rattachées à d'autres ministères, passe ainsi de 459 millions de marks en 1924 à 728 millions en 1928571.

Même si les successeurs du général von Seeckt sont moins enclins à intervenir en politique, l'influence de l'armée tend à s'affirmer avec Hindenburg et Groener. Kurt von Schleicher joue un rôle essentiel en coulisses. Il fait partie de l'entourage de Seeckt, qui le place à la tête de la Wehrmachtsabteilung, direction du ministère chargée des relations politiques et dépendant directement du ministre572. Esprit curieux et ouvert, Schleicher se crée un réseau de relations extrêmement large, y compris dans les milieux socialistes et du catholicisme politique. Très lié à Groener depuis la guerre, son influence grandit encore et le nouveau ministre en fait son « cardinal in politicis ». Nommé général, il prend en mars 1929 la direction du Ministeramt, créé pour lui, et qui lui donne la position de fait d'un secrétaire d'État. Il est chargé de représenter le ministre au cabinet et au Reichstag pour les questions militaires de nature politique. Il constitue autour de lui une « clique » dont l'influence est prépondérante au ministère. Il entretient de bonnes relations avec le président Hindenburg et son fils Oskar, car ils sont des anciens de l'aristocratique 3e régiment de la garde à pied.

Quel est le programme politique de Schleicher ? Contrairement à ses confrères qui ne l'aiment guère et le traitent de Schreibtischoffizier (officier commis aux écritures), car il n'a pas servi au front, il n'est pas viscéralement attaché à la monarchie. Il juge le régime politique sur sa capacité à réarmer pour restaurer une politique de puissance. Dans une note de fin 1926-début 1927, il plaide pour un rapprochement de la Reichswehr avec la République, afin d'y gagner de l'influence. Mais il a un préjugé défavorable à l'égard de la SPD et marque sa préférence pour un gouvernement de droite. Après l'affaire du croiseur cuirassé A, il est persuadé, comme Groener, qu'on ne peut faire confiance à la social-démocratie. Il est, de plus, hostile au gouvernement prussien qui remet en cause, en 1928-1929, les liens étroits entre le Grenzschutz et un Stahlhelm de plus en plus critique à l'égard du régime, alors qu'ils sont l'élément clé du projet de milice de Schleicher pour compléter l'armée. En décembre 1929, il prend contact avec le Zentrum, la DVP et l'aile modérée de la DNVP pour pousser à la formation d'un gouvernement bourgeois, mais sans Hugenberg auquel il est très hostile. Au début de 1930, dans une note intitulée Gedanken zur Lage (Réflexions sur la situation), il écrit qu'il faut former « un nouveau gouvernement au-dessus des partis573 ». Il envisage la nomination de Brüning ou du DVP Scholz à la chancellerie, sans consultation préalable des partis, et la formation d'un gouvernement de personnalités pour mener une politique d'assainissement de l'économie et des finances, sans tenir compte des partis et des Länder. Un tel gouvernement, estime-t-il, aurait le soutien de la droite (sauf Hugenberg) du « front vert » agricole, de l'industrie, de la banque et du commerce, et permettrait de mettre fin à l'opposition stérile de la DNVP et du Stahlhelm. C'est sur cette base qu'il mène ses intrigues jusqu'à la fin de la République, contribuant à la formation du gouvernement Brüning, puis à sa chute574.




La Reichswehr face à l'essor de la NSDAP575

La position de la Reichswehr à l'égard de la NSDAP et des SA évolue d'une opposition décidée à une attitude plus nuancée à partir de 1931. L'attitude à adopter à l'égard des SA est l'une des principales causes de la rupture entre Schleicher et Groener, et de la démission forcée de Groener, le 12 mai 1932 ; c'est une des causes de la chute de Brüning.

Jusqu'en 1931, Groener et Schleicher rejettent très clairement la NSDAP. Pour eux, c'est un parti révolutionnaire aussi dangereux que la KPD – plus même, car il se cache sous le manteau du nationalisme. Une ordonnance de Groener du 16 juillet 1929 exclut de l'armée les membres du parti nazi, tandis qu'il dénonce, le 22 janvier 1930, la volonté des nazis et des communistes d'instaurer leur dictature576. Lors d'une réunion des chefs de corps, le 25 octobre 1930, Schleicher déclare que les objectifs sociaux de la NSDAP sont du « pur communisme » et que son but est de transformer « la Wehrmacht en une troupe du parti national-socialiste577 ». Après les élections de septembre 1930, Schleicher estime qu'il sera nécessaire de former un cabinet présidentiel gouvernant sans le Reichstag. Il envisage un remaniement ministériel, Brüning prenant les Affaires étrangères et Groener cumulant l'Intérieur avec le ministère de la Reichswehr. C'est ce qui se produit en octobre 1931578.

Au cours de l'année 1931, la position de Groener et de Schleicher évolue progressivement. Ils estiment qu'il serait bon de faire entrer la NSDAP au gouvernement, afin d'arrêter son essor par les responsabilités gouvernementales. Mais ils sont en désaccord sur les SA, que Schleicher souhaite intégrer individuellement dans le Grenzschutz579. Favorablement impressionné par un entretien, au début de 1931, avec Ernst Röhm, nouveau chef d'état-major des SA, et par des entretiens avec Hitler, en octobre, il déclare, le 11 janvier 1932, lors d'une réunion des chefs de corps, que les nazis se sont montrés loyaux et qu'il ne faut plus les tenir à l'écart, ajoutant qu'ils seront bientôt « légalisés » et qu'il est important pour l'armée d'instaurer des « relations de compréhension580 ». Groener est aussi favorablement impressionné par Hitler, lors d'entretiens au début de janvier 1932. Alors que les SA sont acceptés dans le Grenzschutz depuis l'entretien avec Röhm, des instructions de janvier 1932 autorisent l'entrée des nazis dans la Wehrmacht et lèvent l'interdiction pour les militaires de participer à des réunions nazies581. Il faut replacer l'évolution de l'attitude de la Reichswehr à l'égard des SA dans le cadre de son projet de « dépolitisation » des associations paramilitaires par le biais d'une association de sport militaire préparant la création d'une milice582.

Après le refus de Hitler de soutenir le projet de prorogation du mandat de Hindenburg, puis sa candidature à la présidence, l'attitude de la direction de la Reichswehr devient plus hésitante, même si Schleicher et Groener persistent à penser que les nazis doivent entrer au gouvernement. À la suite de l'activisme des SA lors de la campagne présidentielle et de la pression des gouvernements des Länder, Groener et Schleicher sont décidés à dissoudre les SA, mais ne s'accordent pas sur la méthode. Finalement, appuyé par le chancelier, le ministre de la Reichswehr obtient de Hindenburg un décret d'interdiction des SA et des SS, le 13 avril 1932583. La décision provoque une tempête dans la presse nationaliste, qui attaque violemment Groener, dénoncé comme le responsable de la chute des Hohenzollern en 1918, et qui exige l'interdiction de la Bannière d'empire. Groener parvient à éviter l'interdiction en négociant une mise en congé des formations de protection (Schutzformationen) de l'organisation et en définissant dans un décret du 2 mai des règles applicables à toutes les organisations paramilitaires. Sous la pression d'une menace de démission de Schleicher et de Hammerstein, chef de la Heeresleitung, en désaccord avec sa position sur les SA, mais aussi d'un scandale d'ordre privé, il est cependant contraint à démissionner le 12 mai. C'est le prélude à la chute de Brüning. Dès avant la démission, Schleicher a rencontré Hitler à deux reprises (fin avril et début mai), car il est persuadé que l'on peut « apprivoiser les nazis ». Il estime que le raz de marée de nationalisme qui submerge l'Allemagne est comparable à la vague socialiste de 1918-1919 et qu'il faut le maîtriser de la même manière en faisant entrer la NSDAP au gouvernement. Il est probablement décidé, depuis novembre 1931, à écarter Brüning après l'élection présidentielle, s'il n'accepte pas l'entrée des nazis au gouvernement. Mais Brüning et son parti rejettent cette idée. Le Zentrum de Hesse refuse ainsi, en décembre 1931, de former un gouvernement de coalition avec la NSDAP, tandis que le chancelier attaque publiquement les nazis.

La question du réarmement allemand joue aussi un rôle dans la chute du gouvernement Brüning. En décembre 1931, l'état-major de la Wehrmacht met au point un programme de réarmement pour la période du 1er avril 1933 au 31 mars 1938, qui prévoit un accroissement immédiat du budget militaire de 15 % et un supplément d'au moins 100 millions de marks par an584. Le programme est adopté par la Heeresleitung en janvier 1932. Il prévoit la formation de 21 divisions, de 39 unités de Grenzschutz et d'une aviation. Mais la priorité de Brüning est la fin des réparations, et non le réarmement. Ses réticences contribuent à sa mise à l'écart à la fin de mai 1932. Avec la nomination de Schleicher à la tête du ministère de la Reichswehr, l'armée peut faire adopter son programme de réarmement par le cabinet Papen en novembre 1932. Il doit porter l'armée de paix à 143 000 hommes en 1938 avec un service raccourci à trois ans, et créer une milice avec la formation tous les ans, à partir d'avril 1934, de 85 000 hommes pendant une période de trois mois, suivie de quatre ou cinq courtes périodes d'exercices de réserve. On pourrait ainsi couvrir les besoins en hommes d'une armée de campagne de 21 divisions au début de 1938585.



L'abstention politique de la Reichswehr, selon les principes énoncés par le général von Seeckt en 1920, ne signifie pas qu'elle renonce à l'influence politique. Seeckt et Groener sont partisans de l'autonomie de la Reichswehr et de l'absence de contrôle du parlement et de l'autorité civile, comme sous l'Ancien Régime. La loi de 1921 assure à l'armée l'autonomie souhaitée. Mais l'objectif des militaires après Versailles est de reconstituer progressivement la puissance militaire de l'Allemagne pour, à terme, remettre en cause le traité. Aussi veulent-ils imposer leur programme de réarmement au pouvoir politique. Même s'il est peu compatible avec la politique extérieure de Stresemann, les dirigeants républicains couvrent l'armement clandestin et s'entendent pour limiter le contrôle parlementaire au cadre très confidentiel de la Commission des budgets. Même si le consensus n'est pas remis en cause par l'arrivée au pouvoir de la grande coalition, la méfiance est grande entre l'armée et les sociaux-démocrates, méfiance entretenue par le différend sur le Grenzschutz et renforcée par l'affaire du cuirassé A, dont les militaires tirent la conclusion qu'il est impossible de mener une politique de réarmement avec la SPD.

C'est ce qui explique, à partir de 1929, l'intervention politique directe de la Reichswehr, par le biais du président et de son entourage, pour peser sur la composition du gouvernement et écarter la SPD. Elle souhaite aussi l'écarter du gouvernement prussien, malgré les signes de bonne volonté d'Otto Braun à l'égard du Grenzschutz. À la suite du succès électoral nazi en septembre 1930, le gouvernement de concentration nationale souhaité n'apparaît possible qu'avec l'appui de la NSDAP. Après bien des hésitations, soutenu par la direction de la Reichswehr – soucieuse d'intégrer les SA dans le Grenzschutz et de réaliser son second programme d'armement –, Schleicher se prononce pour l'intégration des nazis dans le gouvernement et des SA dans le Grenzschutz. Groener est écarté, parce qu'il menace ces projets. Sa démission affaiblit Brüning qui refuse, par ailleurs, de donner la priorité au réarmement. Le « coup d'État » de juillet 1932 est en partie une conséquence de l'hostilité fondamentale du gouvernement prussien aux SA Les militaires jouent ainsi, en coulisse, un rôle essentiel dans la chute de Brüning et dans la définition de la politique extérieure de l'Allemagne, jusqu'à placer au pouvoir un des leurs, le général von Schleicher.

Dans l'esprit de ses principaux dirigeants, l'armée est au service de l'État, mais pas de la République ; elle est au service d'un Reich mythique qui représente l'Allemagne éternelle586. Seeckt va plus loin encore ; l'armée est, pour lui, l'incarnation éternelle de l'État allemand : « L'armée sert l'État, seulement l'État ; car elle est l'État587. » Par-delà la défaite, l'armée se considère comme l'héritière du Reich bismarckien, qu'elle seule pourra restaurer un jour. Aussi ses dirigeants s'estiment-ils parfaitement en droit d'intervenir directement dans la politique pour assurer le destin de l'Allemagne. Ils contribuent ainsi au dérèglement du régime politique de Weimar et à sa crise finale.







CHAPITRE X

Ruptures et continuités
de la politique extérieure allemande

1930-1932

Peut-on parler de tournant de la politique extérieure de l'Allemagne avec la chute du cabinet Müller en mars 1930 et la formation du premier cabinet Brüning588 ? Ou bien y a-t-il, dès l'été 1928, une inflexion politique, ponctuée par le discours plus intransigeant du chancelier Müller au Reichstag et à Genève, inflexion en relation avec la radicalisation de l'opinion, mais traduisant avant tout une opposition structurelle d'intérêts entre la France et l'Allemagne589 ? Une nouvelle politique aux méthodes plus brutales et aux objectifs de révision élargis, en rupture avec la politique de Stresemann, ne se mettrait-elle en place qu'après la démission de Julius Curtius, en octobre 1931590 ?

La politique extérieure des années 1930-1932 se situe dans un contexte nouveau avec l'évacuation de la Rhénanie qui accroît la liberté d'action de l'Allemagne, avec la crise économique qui remet en cause l'application du plan Young et active la recherche de débouchés en Europe centrale et orientale, mais aussi avec la volonté de Brüning de mettre fin aux réparations et celle des militaires de passer à la seconde étape de leur programme de réarmement.




Une politique de confrontation avec la France

Le gouvernement Brüning mène, dès ses débuts, une politique plus active de révision du traité de Versailles. Dans sa déclaration gouvernementale du 1er avril 1930, Brüning affirme que la stabilisation économique passe par la satisfaction des revendications allemandes et l'égalité des droits. C'est sur cette base que l'Allemagne pourra travailler à une collaboration internationale591. La révision devient la condition d'une collaboration, alors que la collaboration internationale était à la fois une fin en soi – celle de la paix – et un moyen pour réviser. Le nouvel état d'esprit se traduit par un durcissement immédiat dans les négociations sur la Sarre, où l'Allemagne préfère l'échec au compromis592. D'une manière générale, on constate un durcissement de la politique allemande face à la France. C'est la fin du dialogue confiant et, dans une certaine mesure, un retour à la politique des années 1919-1923, qui recherchait l'appui de la Grande-Bretagne et des États-Unis contre la France. Cette nouvelle attitude est à mettre en lien avec la montée du nationalisme à l'intérieur, favorisée par la campagne du référendum contre le plan Young de 1929, par les fêtes de la libération de la Rhénanie de juin 1930 et par la campagne électorale de septembre 1930, au cours de laquelle la crise économique et sociale est mise en relation directe avec le plan Young. L'évacuation anticipée de la Rhénanie semble libérer les revendications de révision. La pression de l'opinion n'explique pas seule le durcissement de la politique de révision : elle exprime la conviction du nouveau gouvernement.


Les conceptions de Brüning et de son entourage

Très marqué par l'expérience de la guerre, la défaite et le traité de Versailles, Brüning est antifrançais, alors qu'il est anglophile depuis ses études et un séjour à Manchester en 1912-1913593. Il est déterminé à activer la révision du traité de Versailles par conviction, mais aussi pour calmer l'opinion publique et élargir ainsi sa marge de manœuvre dans les réformes économiques et sociales qu'il juge nécessaires pour préserver le régime politique et social. Il veut à la fois calmer l'opinion à l'intérieur et utiliser la pression de l'opinion pour obtenir la révision à l'extérieur. Le « cercle intime » de Brüning est très largement animé des mêmes intentions594. C'est le cas de Mgr Kaas, très proche du chancelier, mais aussi d'Adam Stegerwald, son mentor, ministre du Travail, qui estime que les réparations sont insupportables pour les travailleurs et que les voisins de l'Allemagne doivent désarmer ou lui reconnaître le droit de réarmer. Parmi les proches, Treviranus va le plus loin dans la révision. Lors de la campagne électorale d'août 1930, il exige publiquement la révision de la frontière orientale.

Hermann Dietrich, vice-chancelier et ministre des Finances, non seulement souhaite la révision du traité de Versailles, mais défend aussi l'idée de l'Anschluß et de liens culturels plus étroits avec les Allemands d'Europe orientale, et espère même une association avec la Hongrie et les républiques baltes. Bien que partisan de la politique de Stresemann, qu'il a soutenue au sein de la DVP, le ministre des Affaires étrangères, Curtius, est moins attaché que son prédécesseur à la SDN et au dialogue institutionnalisé entre les trois grandes puissances européennes. Sensible à l'ambiance nationaliste, il souhaite une révision plus rapide. Après sa démission en octobre 1931, à la suite de l'échec de l'Anschluß économique, Brüning prend lui-même le portefeuille des Affaires étrangères. Le secrétaire d'État von Bülow, qui remplace Carl von Schubert en juin 1930, exerce une grande influence sur la définition de la politique extérieure. Il estime que le traité de Versailles est responsable des problèmes de l'Allemagne et se prononce pour une révision rapide dans tous les domaines : réparations, égalité des droits dans l'armement, frontières orientales, Anschluß. Il pense que l'on peut accélérer la révision en s'appuyant sur la situation intérieure. Il écrit ainsi, le 6 janvier 1933, à l'un de ses collègues que « les désordres intérieurs [...] ne sont pas du tout mauvais en politique extérieure595 ». Nettement antifrançais, il estime qu'il faut lutter contre l'hégémonie française en Europe et qu'on ne peut totalement exclure l'hypothèse d'une guerre.

Globalement, l'objectif du gouvernement Brüning est de mener une politique plus active pour rompre le « blocage psychologique596 », une politique qui ne recule pas devant une confrontation directe avec la France. Partisan du dialogue, l'ambassadeur d'Allemagne à Paris, Leopold von Hoesch, critique la nouvelle orientation politique et définit parfaitement le dilemme de la politique extérieure allemande dans une note du 6 mars 1931597. Il n'y a pas d'accord possible avec la France sur les principaux aspects du programme de révision (réparations, frontières orientales), non du fait d'une mauvaise volonté de sa part, mais à cause de la complexité et de la nature même des problèmes. Cependant, sans la France, aucun problème ne peut être réglé, alors qu'avec elle on peut trouver des solutions, même si elles ne satisferont pas tous les souhaits allemands. Hoesch espère que l'évolution de la situation en Allemagne permettra de suivre « la voie de la pondération, de la patience et de la sagesse ».




Le plan européen de Briand

L'attitude allemande face au plan européen de Briand est caractéristique du nouvel état d'esprit. Alors que Schubert souhaite tirer quelque chose de positif du plan d'union européenne, Brüning, Curtius et Bülow veulent son échec sans se soucier des répercussions sur les relations avec la France et sur la position intérieure de Briand. Bülow ne voit dans le projet qu'un moyen de maintenir le statu quo territorial et la suprématie française en Europe, et compare la position de la France dans le nouvel ensemble à celle de la Prusse dans l'Allemagne de 1871598. Estimant trop timide le projet de réponse de l'Auswärtiges Amt, Brüning déclare au cabinet, le 8 juillet 1930, qu'il « faut poser clairement les conditions pour un ordre juste et durable en Europe, un ordre dans lequel l'Allemagne doit avoir un Lebensraum naturel suffisant ». Curtius conclut la discussion en assurant que la note allemande sera « un enterrement de première classe pour l'action de Briand, mais qu'elle doit aussi servir de plate-forme pour la poursuite des objectifs politiques et économiques de la politique extérieure allemande599 ». La réponse allemande du 11 juillet affirme, en particulier, que « toutes les tentatives pour améliorer la situation politique en Europe dépendront de l'application des principes de la pleine égalité des droits, de la sécurité égale pour tous et de l'harmonisation pacifique des nécessités naturelles d'existence des peuples », et qu'il « serait vain de vouloir reconstruire une Europe nouvelle sur une base qui ne saurait résister à l'évolution vivante600 ». Cette position est en harmonie avec la déclaration gouvernementale de Brüning et avec le discours-programme de Curtius au Reichstag, où il affirme qu'après l'évacuation de la Rhénanie, l'Allemagne doit « recouvrer la pleine liberté politique et la pleine égalité des droits601 ». Le gouvernement allemand rejette les liens multilatéraux du projet de Briand, car ils limiteraient sa liberté d'action. La priorité est au règlement définitif des réparations, à l'égalité des droits dans le domaine des armements et à l'extension de l'influence allemande en Europe centrale et centre-orientale.








La priorité des réparations602

La crise économique et financière de l'Allemagne pose très rapidement la question d'une révision du plan Young ou même de l'annulation des réparations. C'est une priorité qui s'impose à Brüning dès son accession au pouvoir. Son objectif est de mettre à profit la crise pour libérer l'Allemagne des réparations et des dettes extérieures par une politique de rigueur budgétaire et de restauration de la compétitivité de l'économie allemande grâce à la maîtrise des salaires. L'assainissement budgétaire doit permettre d'assurer l'autonomie de la politique extérieure et de mener une politique de révision plus active, tandis que le dynamisme commercial nécessaire au paiement des réparations fera pression sur les principaux pays exportateurs, les amenant à s'interroger sur les conséquences des réparations sur l'économie mondiale. Brüning espère l'intervention de la Grande-Bretagne et des États-Unis pour accélérer le processus.


La politique d'exploitation de la crise

Jusqu'aux élections de septembre 1930, Brüning ne prend pas d'initiative, car il estime que la situation n'est pas mûre. Après le succès de la NSDAP, il donne instruction à Curtius, alors à Genève, de souligner auprès des puissances occidentales que « les maigres succès de la politique extérieure, depuis des années, ont provoqué une réaction naturelle [naturnotwendig] qui aurait été identique chez tout autre peuple603 ». Il faut s'appuyer sur la radicalisation de l'opinion pour accélérer la révision des réparations et des armements. Mais, malgré la pression des partis et des syndicats indépendants, qui dénoncent les réparations comme la principale cause de la crise et du chômage, le chancelier estime que le moment n'est pas venu de les remettre en cause et qu'il faut effectuer les paiements prévus « jusqu'à l'absurde », pour démontrer l'impossibilité de payer604. Il ne souhaite pas que l'Allemagne soulève elle-même le problème et rejette l'idée d'un simple moratoire ou d'un nouveau provisoire. Mais, la situation financière s'aggravant et la stratégie de révision par la pression des exportations allemandes se révélant inefficace, il tente en vain, en décembre 1930, de convaincre les États-Unis de prendre l'initiative d'une conférence sur la reconstruction économique, les réparations et le désarmement605.

La crise bancaire du printemps 1931 contraint Brüning à aborder, le 6 juin, lors d'une rencontre avec le Premier ministre britannique MacDonald, la question d'un moratoire sur les réparations. Il souligne qu'il n'y a qu'une alternative : payer jusqu'à la ruine, avec pour conséquence une révolution nazie ou communiste ; ou payer grâce à un surplus d'exportations de 5 milliards par an, mais au détriment du commerce des pays créanciers. Le gouvernement allemand publie le même jour un nouveau décret d'urgence et un appel au peuple allemand proclamant que le plan Young a surestimé les capacités de l'Allemagne et qu'il faut la décharger d'obligations insupportables, ajoutant que c'est la condition d'une relance économique606. Si la réunion de Chequers n'aboutit à aucune décision, MacDonald écrit au secrétaire d'État américain Stimson en reprenant les arguments de Brüning607. C'est l'origine de la proposition de moratoire du président Hoover du 20 juin 1931608. Après bien des hésitations, la France accepte le moratoire à condition que les annuités non différables soient payées par l'Allemagne, puis prêtées par la Banque pour les règlements internationaux à la Reichsbank.

Alors que MacDonald invite à une conférence à Londres pour trouver une solution à la crise bancaire, les délibérations du ministère allemand du 13 juillet sont très caractéristiques de l'ambiance qui règne à Berlin. Brüning décrit la situation comme un combat titanesque entre l'Allemagne et la France, que l'on peut gagner, à condition de ne renoncer à aucun droit politique. Il rejette la responsabilité de la crise bancaire sur la France, qui a voulu faire échouer l'union douanière avec l'Autriche et qui refuse de prêter son or sans condition politique. Pour Bülow, Dietrich et Luther, la crise bancaire est la continuation de la guerre avec, cette fois, la possibilité de la gagner grâce au soutien des Anglo-Saxons. Luther compare le moratoire Hoover à la fin de l'alliance de la Prusse avec Napoléon en décembre 1812 et déclare qu'il faut un nouveau congrès de Vienne609 ! Devant l'urgence de la situation, Brüning et Curtius font cependant une halte à Paris, mais sans résultat, car Laval et Flandin exigent un moratoire politique de dix ans pour accorder un crédit à long terme. La conférence de Londres, qui réunit du 20 au 25 juillet des représentants britanniques, américains, belges, français, italiens, japonais et allemands, a pour seuls résultats un allongement de trois mois des prêts à court terme de la Banque pour les règlements internationaux à l'Allemagne, la recommandation de ne pas retirer d'Allemagne les crédits à court terme et la constitution d'un comité d'experts pour examiner ses besoins en crédits610. Mais c'est une étape importante, car MacDonald et Henderson sont dorénavant partisans d'un règlement définitif des réparations pour stabiliser la situation en Allemagne611.

La conférence des experts à Bâle est un succès pour l'Allemagne, dans la mesure où elle conclut à l'impossibilité de payer les réparations, sauf à s'endetter hors de raison ou à développer un surplus commercial qui perturberait l'économie mondiale612. Le 23 décembre, le comité spécial de la Banque pour les règlements internationaux constate que l'Allemagne ne peut payer de réparations dans un avenir prévisible613. Finalement, une conférence intergouvernementale sur les réparations et la crise mondiale est convoquée à Lausanne en juin 1932614. À la veille de la conférence, à laquelle les États-Unis refusent de participer avec pour argument que les réparations n'ont rien à voir avec les dettes interalliées, l'objectif du gouvernement allemand est la suppression des réparations. Brüning tient, le 11 mai, des propos optimistes au Reichstag : il se présente comme un coureur de fond qui se trouve « dans les cent derniers mètres avant la ligne finale ». Le 24, il déclare à la Commission des Affaires étrangères du Reichsrat qu'il est « à cent mètres de la ligne d'arrivée615 ». Pourtant, le 27 mai, lors d'une réunion préparatoire, on envisage sérieusement un échec de la conférence, avec pour principale préoccupation d'en rejeter la responsabilité sur la partie adverse616.




La conférence de Lausanne et la fin des réparations

Même si le nouveau chancelier est plus favorable à la France, l'arrivée de Franz von Papen ne change rien à la position allemande, comme le montre la réunion du 3 juin à la chancellerie. On élabore un argumentaire pour obtenir la suppression des réparations : l'Allemagne ne peut payer les réparations et rembourser les dettes privées, car son surplus commercial est insuffisant ; une solution provisoire n'est pas possible, car ce serait maintenir une cause essentielle des difficultés actuelles ; les déclarations des responsables américains montrent que seule la suppression des réparations permettrait d'obtenir une renonciation aux dettes interalliées617.

La conférence de Lausanne se déroule du 16 juin au 9 juillet 1932. Du côté français, on est prêt à renoncer aux annuités différables du plan Young et à accepter que l'Allemagne paie une part réduite des annuités non différables, mais Herriot déclare ne pouvoir renoncer totalement aux réparations pour des raisons intérieures618. Sous la pression de MacDonald et pour ne pas porter la responsabilité d'un échec, la délégation allemande change brusquement de position et accepte l'idée d'un forfait final. Elle propose une somme de 2 milliards de marks (contre 6 milliards exigés par Herriot), assortie de conditions politiques : règlement définitif sans tenir compte de la décision américaine sur les dettes interalliées, annulation de l'article 231 sur la responsabilité de guerre, égalité des droits dans la question du désarmement. La question de l'égalité des droits prend alors une place prépondérante dans la politique allemande619. Pour rassurer la France, Papen propose le 29 juin à Herriot une union douanière et une entente entre les deux armées. Mais le président du Conseil français rejette toute idée de concessions politiques, alors que MacDonald est prêt à céder620. À Berlin, le ministère allemand décide de ne pas subordonner l'accord à des conditions politiques ; aussi l'accord se fait-il, le 9 juillet, sur un forfait de 3 milliards, garanti par des obligations allemandes remises à la Banque pour les règlements internationaux, qui les placera sur le marché international à partir de 1935621.

C'est un succès allemand, mais sans profit politique pour le gouvernement à l'intérieur, dans la mesure où il avait insisté de manière démonstrative sur l'impossibilité de payer. Le traité n'étant pas ratifié par les États participants, à la suite de l'échec des négociations sur les dettes interalliées avec les États-Unis, il ne sera pas appliqué. Mais le plan Young est définitivement supprimé. Si l'on fait le bilan des réparations, l'Allemagne a payé 11,3 milliards de septembre 1924 à juin 1932, soit 7,9 milliards pour le plan Dawes et 4,1 milliards pour le plan Young. Pour la période antérieure, les estimations sont très variables, du fait de la part importante des livraisons en nature : elles varient entre 9,6 milliards, selon la Commission des réparations, et 42,1 milliards, selon le gouvernement allemand622.








Le projet d'union douanière et l'Europe du Sud-Est

La politique allemande en Europe centrale et sud-orientale rompt, par la méthode et par les objectifs, avec la politique de Stresemann. L'objectif de Curtius et de Bülow, principaux acteurs de cette politique, est de mettre à profit les difficultés économiques des pays d'Europe centrale pour y développer l'influence allemande et affaiblir celle de la France. Il s'agit aussi de préparer la révision de la frontière orientale en isolant la Pologne.


Le projet d'union douanière avec l'Autriche de mars 1931623

La dislocation de l'Empire austro-hongrois et le vote de l'Assemblée constituante provisoire d'Autriche en faveur d'un rattachement à la République allemande, le 12 novembre 1918624, ont relancé l'idée d'un grand Reich englobant les Allemands d'Autriche et des Sudètes. Les traités de Versailles et de Saint-Germain interdisent cependant l'Anschluß. L'idée n'en est pas pour autant abandonnée et l'Anschluß est très populaire dans la bourgeoisie de culture, dans les milieux catholiques et même dans les milieux sociaux-démocrates. L'historien Hermann Oncken écrit ainsi en 1920 : « La grande Allemagne est devenue à présent possible, car l'État de la maison d'Autriche n'existe plus ; elle est devenue nécessaire, car l'Autriche allemande ne peut vivre seule625. » La stabilisation monétaire autrichienne de 1922 met provisoirement un terme aux espoirs de rattachement. Lors de la crise agraire des pays d'Europe centrale de 1927-1928, Curtius, alors ministre de l'Économie, évoque l'idée d'une union douanière regroupant l'Allemagne, l'Autriche et la Tchécoslovaquie. Mais il se heurte à un refus de Benès et à la prudence de Stresemann et de son adjoint Schubert, qui estiment qu'il faut entretenir les liens avec l'Autriche, mais sans toucher à son indépendance626.

Avec la crise économique, l'union douanière revient à l'ordre du jour. Lors d'une visite à Berlin, en février 1930, le chancelier autrichien Schober et Curtius décident, avec l'approbation du chancelier Müller, d'examiner la question627. Mais la formation du gouvernement Brüning met provisoirement un terme au projet, car le nouveau chancelier a d'autres priorités628. Il consent finalement, au début de 1931, sous la pression de Curtius, de Bülow et de milieux d'affaires autrichiens, à une négociation secrète avec l'Autriche. Il est convenu, semble-t-il, que le ministre des Affaires étrangères assumera l'entière responsabilité de l'affaire629. Quels sont les objectifs de Curtius et de Bülow qui poussent à négocier avec l'Autriche ? Il s'agit d'éloigner la menace d'une union douanière danubienne sans l'Allemagne et de mettre à profit la crise pour créer une Mitteleuropa économique sous influence allemande. Bülow a des objectifs plus ambitieux. L'union douanière élargie à la Hongrie, à la Yougoslavie et à la Roumanie, combinée à un renforcement des relations avec les pays baltes, permettrait d'exercer une pression économique sur la Pologne et d'obtenir des concessions territoriales630. Il évoque même l'idée de contraindre la France à des négociations économiques grâce à « des initiatives indépendantes en Mitteleuropa dans le sens d'une union économique631 ». Pour faciliter l'union douanière, on convient de replacer le projet dans le cadre du plan européen de Briand. C'est ce que Bülow qualifie de « petit manteau paneuropéen » (paneuropäisches Mäntelchen)632. Au début de mars 1931, Curtius et Schober signent un projet de protocole sur « l'assimilation des conditions douanières et politico-commerciales entre l'Allemagne et l'Autriche ». On souligne que le traité doit constituer le début d'une réorganisation de l'économie européenne par la voie d'ententes régionales et qu'il est ouvert à tous les États. Le ministère allemand approuve unanimement le protocole, mais sans enthousiasme, car certains ministres s'inquiètent des restrictions de souveraineté qu'impliquerait un tel traité, alors que Brüning estime le moment mal choisi633.

Le protocole suscite une vive émotion en France et en Tchécoslovaquie, mais aussi en Italie et dans les pays de la Petite-Entente. La Tchécoslovaquie réplique par des concessions tarifaires à la Roumanie et à la Yougoslavie, et propose un plan européen pour résoudre les difficultés de l'Europe danubienne avec des tarifs préférentiels des pays industriels aux pays agricoles. La France propose un « plan constructif » qui reprend l'idée de tarifs préférentiels entre pays industriels et agricoles. Elle exerce aussi une pression financière sur l'Autriche en retirant des capitaux, ce qui précipite la faillite du Creditanstalt de Vienne. Le Conseil de la SDN, sur proposition britannique, porte devant la Cour de La Haye la question de la compatibilité du projet avec les traités de Versailles et de Saint-Germain ainsi qu'avec le protocole de Genève de 1922. Dès lors, le souci du gouvernement allemand est d'éviter une humiliation politique. Le 3 septembre, Curtius et Schober annoncent l'abandon du projet et déclarent vouloir poursuivre leurs objectifs sur une base européenne plus large634. Le 5 septembre, la Cour de La Haye donne son « avis consultatif », adopté par huit voix contre sept, qui déclare l'incompatibilité du projet avec le protocole de Genève. Non seulement c'est un échec cuisant pour la diplomatie allemande, mais l'affaire pèse sur les autres questions internationales – réparations, aide financière, désarmement – et contribue à la crise bancaire de juillet 1931. Elle nourrit la méfiance croissante à l'égard de l'Allemagne depuis les élections de septembre 1930.

Cette tentative est significative des nouvelles méthodes de la diplomatie allemande : une diplomatie secrète qui place les puissances européennes devant un fait accompli et un retour aux accords bilatéraux en contradiction avec la politique multilatérale de Locarno, même si l'on a essayé de « camoufler » le projet sous un « petit manteau paneuropéen ». Le recul allemand offre aux partis nationalistes un thème de propagande particulièrement porteur contre le gouvernement. L'opinion allemande est indignée par l'abandon du projet et certains journalistes parlent même d'un nouvel Olmütz. Alors que le projet devait satisfaire l'opinion nationaliste, il aboutit au résultat inverse. L'affaire se termine par la démission de Curtius, le 3 octobre 1931.




La politique d'expansion dans le bassin danubien635

L'Europe centrale et sud-orientale est un domaine traditionnel d'influence commerciale allemande. Avec la crise qui touche les pays agricoles depuis 1927-1928, l'Allemagne possède de solides atouts pour renforcer ses positions. Comme le note le chancelier Brüning, lors d'une séance du ministère, le 27 mai 1931 : « L'arme la plus efficace dont dispose l'Allemagne dans ses relations extérieures, c'est le fait que nous sommes pays importateur de produits agricoles. Il faut aiguiser cette arme636. » Avec la crise économique et la montée des protectionnismes, les débouchés industriels de cette région sont de plus en plus vitaux. Lors d'une réunion interministérielle du 10 novembre 1930, le ministre des Finances Dietrich fait remarquer que les excédents agricoles de la Roumanie, de la Yougoslavie, de la Hongrie et de la Bulgarie sont relativement réduits, alors que leurs besoins en produits industriels sont particulièrement élevés. Des relations économiques renforcées avec ces pays favoriseraient aussi l'Anschluß et contraindraient la Tchécoslovaquie à se joindre à cet ensemble économique637. Mais les milieux agrariens sont hostiles à des tarifs agricoles préférentiels et la lutte est sévère entre intérêts agrariens et intérêts industriels au sein même du gouvernement.

L'augmentation des tarifs douaniers sur les céréales à partir de novembre 1930 rend cependant indispensable une négociation avec la Hongrie et la Roumanie, si l'on veut éviter la fermeture de ces marchés à l'industrie allemande et préserver l'influence allemande dans l'Europe danubienne638. Pour ménager les inquiétudes de la France, la diplomatie allemande soutient, au sein du Comité d'étude pour l'union européenne, l'idée de tarifs préférentiels dans le cadre de la SDN639. De même, pour éviter les réactions hostiles des autres puissances commerciales, elle négocie avec la Hongrie et la Roumanie une réduction de tarifs sur les produits industriels de toute provenance. La politique allemande est facilitée par la signature d'accords préférentiels de la France avec la Yougoslavie et la Hongrie. L'Allemagne signe des traités commerciaux avec la Roumanie, le 27 juin 1931, et avec la Hongrie, le 18 juillet, traités incluant des clauses préférentielles pour les céréales en échange d'une réduction des tarifs industriels pour tous les pays640.

L'influence allemande dans le bassin danubien est menacée par le plan Tardieu de mars 1932, par lequel la France s'efforce de lier l'Autriche et la Hongrie à la Petite-Entente641. Le plan prévoit un régime douanier préférentiel entre l'Autriche, la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la Roumanie et la Yougoslavie avec un abaissement des tarifs douaniers de 10 %, des tarifs préférentiels des puissances industrielles pour les produits agricoles de ces pays, et un prêt international pour soutenir les monnaies. L'Allemagne réplique en proposant une association purement agricole sans la Tchécoslovaquie, mais avec la Bulgarie, et l'octroi de préférences commerciales unilatérales à ces pays à condition qu'ils garantissent des concessions comparables aux États importateurs de leurs produits. Une conférence à quatre à Londres enterre le plan Tardieu et renvoie la question à la conférence de Lausanne, qui crée une commission pour la reconstruction économique et financière de l'Europe centrale et orientale. Réunie à Stresa, en septembre 1932, la commission débouche sur un rapport final satisfaisant pour l'Allemagne, car il laisse la porte ouverte aux préférences agricoles642.

On constate, après l'épisode manqué de l'Anschluß, plus de prudence dans la politique danubienne de l'Allemagne. Bülow, qui joue un rôle essentiel après la démission de Curtius, ménage la France et les puissances européennes, et mène une politique avant tout défensive. Il s'agit de préserver les relations commerciales et les débouchés industriels, et d'empêcher la formation de blocs économiques excluant l'Allemagne. Cette relative modération s'explique aussi par d'autres priorités : les réparations et la question du désarmement.








Désarmement ou réarmement ?

Le traité de Versailles a présenté le désarmement allemand comme un prélude à une limitation générale des armements. Aussi, une commission préparatoire sur le désarmement se réunit à Genève à partir de 1926, sans grand résultat. Mais, comme le souligne une circulaire du 17 mai 1929, il est exclu, pour l'Allemagne, d'abandonner son « droit juridique et moral à une égalisation des armements643 ». Une note du 26 juin définit la politique de Stresemann en matière de désarmement : l'objectif est un rééquilibrage des armements par le désarmement progressif des autres puissances, et il n'est pas question de menacer de réarmer, si elles refusent644. Y a-t-il rupture avec cette politique après la mort de Stresemann, alors que s'achève le premier programme d'armement de la Reichswehr ?


Les discussions préparatoires à la Conférence sur le désarmement

Dans sa déclaration gouvernementale d'avril 1930, Brüning revendique l'égalité des droits pour l'Allemagne, ce qui n'est pas en soi une rupture avec la politique antérieure645. À la suite des élections, les instructions du 15 septembre à la délégation allemande à Genève soulignent que l'Allemagne est décidée à collaborer à la reconstruction de l'Europe, mais sur un pied d'égalité, y compris dans le domaine du désarmement646. Le succès électoral de la NSDAP inquiète cependant l'étranger et Briand rappelle à la tribune de Genève, le 30 septembre, le préalable de la sécurité avec le triptyque « Arbitrage, sécurité, désarmement ». C'est dans ce contexte que le gouvernement allemand définit, le 30 octobre, sa position pour la dernière session de la commission préparatoire sur le désarmement qui doit adopter un projet de convention. Les militaires souhaitent couvrir la seconde phase du réarmement, qui doit démarrer en 1932, exigera plus de moyens et sera plus difficile à camoufler. Ils veulent que soit reconnue l'« égalité morale », c'est-à-dire le droit de posséder les armes interdites par le traité de Versailles. On convient finalement d'exiger la « parité de sécurité » et de ne pas parler de réarmement647. Les instructions à la délégation allemande précisent que l'objectif est l'« équilibre des armements » et le « principe de la sécurité paritaire », que les forces coloniales doivent être incluses dans le calcul des forces terrestres et que le budget militaire ne peut être le critère de limitation des armements. Cette position est incompatible avec celle de la France, qui souhaite exclure les troupes coloniales des calculs, restreindre les budgets militaires, écarter toute limitation des réserves instruites, mais limiter les organisations paramilitaires. Elle souhaite que la convention maintienne explicitement les clauses de désarmement de Versailles et instaure un contrôle international du désarmement. Son objectif est de préserver sa supériorité militaire, alors que l'Allemagne veut rééquilibrer les armements en Europe et, dans l'hypothèse probable où les autres puissances ne désarment pas, rattraper leur niveau d'armement. La réunion de la commission préparatoire est un échec et l'Allemagne refuse de signer le projet de convention adopté par la majorité, le 9 décembre 1930, car il maintient explicitement la partie V du traité de Versailles648.

Dans le cadre de la préparation de la Conférence sur le désarmement qui doit s'ouvrir en février 1932, un débat se développe entre l'Auswärtiges Amt et la Reichswehr. On ne se fait pas d'illusions sur la possibilité d'obtenir une réelle parité avec la France et la suppression de la partie V du traité de Versailles. Aussi souhaite-t-on la parité des types d'armement et la liberté d'organisation de l'armée. Pour y parvenir, le général von Hammerstein propose un accord direct avec la France dans les domaines économique et militaire, mais se heurte aux réticences du secrétaire d'État von Bülow qui craint qu'un échec ne ferme la porte à une dénonciation unilatérale des clauses militaires de Versailles et à la proclamation de la « liberté d'armer » de l'Allemagne « avec, naturellement, des assurances rassurantes sur nos projets d'armement649 ». La nouvelle du projet d'union douanière met fin, provisoirement, à l'idée d'une négociation directe avec la France, sans modifier l'objectif immédiat d'écarter le déclassement qualitatif de l'armée allemande650. Lors d'une visite de MacDonald et Henderson à Berlin, les 27 et 28 juillet 1931, le gouvernement allemand leur remet une « note sur la question du désarmement » qui souligne que le point principal est « la parité dans la méthode de limitation des armements ». L'Allemagne a le droit d'exiger qu'on adopte la méthode qu'on lui a appliquée : limitation directe des armements, interdiction de types d'armes, et non pas simple limitation du budget militaire. Elle ne demande pas que l'on supprime la conscription, mais que l'on comptabilise les réserves instruites. Et la note résume ainsi les revendications allemandes : « Même droit à sécurité, même méthode de désarmement, mêmes interdictions d'armes651. » Les directives à la délégation allemande du 18 janvier 1932 précisent que l'« élimination totale » de la partie V du traité de Versailles est une condition à la participation de l'Allemagne à une convention et que le but du désarmement général est « l'égalité des droits dans la sécurité », ce qui signifie la réduction des armements des pays surarmés652. On ajoute cependant : « Nous devons essayer d'obtenir un accroissement de notre capacité de défense par la revendication de l'égalité de droit, sans élever formellement la revendication du réarmement de l'Allemagne. »

La position de l'Allemagne s'est durcie, mais sans que l'on souhaite l'échec de la conférence. L'élimination des discriminations de Versailles et l'égalité des droits sont devenues une condition de participation à la convention de désarmement. La Reichswehr n'a pas eu à exercer de pression pour faire adopter cette position, car il y a un large consensus au sein du gouvernement sur la nécessité de couvrir le réarmement. En revendiquant l'égalité des droits, on sait pertinemment que l'on répond au souci de la Reichswehr de couvrir le second programme d'armement, car il est fort improbable que les voisins de l'Allemagne acceptent de désarmer jusqu'à son niveau. Les difficultés financières de l'Allemagne expliquent une certaine souplesse de la position allemande, car elle n'a pas les moyens de réarmer pour le moment. Aussi considère-t-on qu'une solution définitive n'est pas urgente et que la convention ne sera qu'une étape, engageant l'Allemagne pour les cinq années à venir. On compte sur un soutien de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l'Italie pour obtenir l'égalité des droits.




La Conférence sur le désarmement

La Conférence sur le désarmement ouvre ses travaux le 2 février 1932, à Genève, en marge de la SDN, avec soixante-deux pays participants dont les États-Unis et l'URSS. Dès la première phase de la conférence, les thèses françaises et allemandes s'opposent. Le plan Tardieu du 5 février a pour objectif de stabiliser les armements à leur niveau actuel, tout en maintenant les clauses de désarmement de Versailles. Il prévoit le contrôle des armes puissantes par la SDN pour leur utilisation par l'organisation internationale et pour la défense du territoire d'un pays agressé, et la création d'une police internationale renforcée par des contingents nationaux. Le plan reprend l'arbitrage et les sanctions obligatoires du protocole de Genève de 1924. Le 18 février, Nadolny présente un plan allemand qui vise au désarmement des autres pays pour les ramener au niveau de l'Allemagne : abolition de la conscription, désarmement qualitatif (artillerie lourde, chars, sous-marins), désarmement quantitatif (réduction et contrôle des stocks). En ne rejetant pas d'emblée le plan Tardieu, la délégation allemande espère ouvrir une négociation directe avec la France pour obtenir que la convention sur le désarmement se substitue à la partie V du traité de Versailles. On est prêt à s'engager à ne pas modifier le niveau des armements pendant cinq ans si la France donne, dès à présent, une preuve de sa volonté de désarmer et laisse entrevoir, pour l'avenir, l'objectif d'une parité effective approximative. La proposition ne constitue pas un sacrifice, car l'Allemagne n'a pas les moyens financiers de réarmer, tandis que l'annulation des clauses de Versailles lui donnerait la liberté des types d'armements et d'organisation de l'armée653. La tentative est un échec, malgré l'écho favorable du côté de MacDonald et du secrétaire d'État américain Stimson, partisans d'un désarmement terrestre654. L'opposition entre la France, qui souhaite d'abord la sécurité et le contrôle, puis le désarmement, et la revendication allemande de l'égalité des droits est totale, alors que les Anglo-Saxons ne sont pas hostiles à des concessions.

Le changement de gouvernement en juin 1932 ne modifie pas, dans l'immédiat, la position allemande à Genève, même si l'on note une plus grande influence des militaires avec l'arrivée de Schleicher au ministère de la Reichswehr, et une volonté plus ferme de Papen de conclure un accord direct avec la France, alors que Brüning cherchait plutôt à l'isoler. La conférence de Lausanne sur les réparations explique sans doute la recherche d'un tel accord, car la France est le principal obstacle dans les deux questions. À Lausanne, Papen tente d'obtenir la suppression des réparations en échange de concessions dans le domaine du désarmement, tout en exigeant l'égalité des droits. Il fait des propositions écrites à MacDonald : renonciation à l'égalité effective pendant cinq ans, limitation du budget au niveau actuel, conclusion d'un pacte de consultation des quatre puissances valable cinq ans655. Le 29 juin, il propose à Herriot une union douanière, ainsi qu'un accord militaire avec échange d'idées et de connaissances entre les états-majors pour renforcer le sentiment de sécurité, à condition que l'égalité des droits soit reconnue à l'Allemagne et les réparations supprimées. Une proposition peu réaliste, car l'union douanière menacerait l'industrie française, tandis que l'entente militaire profiterait surtout à l'Allemagne et susciterait l'hostilité des alliés de la France. Herriot se contente de répondre qu'il faut poursuivre les discussions sur le désarmement à Genève656.

Parallèlement, on note un durcissement de la position de la Reichswehr. Schleicher souhaite que la convention sur le désarmement précise, dès à présent, un niveau chiffré des armements « selon le principe de l'égalité totale des droits dans la sécurité ». L'Allemagne s'engagerait cependant à un niveau nettement inférieur pour la durée de la convention, qui ne devrait pas dépasser cinq années. Dans une note manuscrite, il précise ce que signifie, pour lui, la sécurité : « Pour l'armée = parité avec la France, ou au moins parité avec la Pologne et la Tchécoslovaquie ; pour la marine = parité avec la France, ou bien avec l'Italie657. » L'insistance pour introduire des éléments chiffrés dans la convention de désarmement, malgré l'hostilité de Bülow, s'explique par la volonté d'affirmer l'égalité des droits de l'Allemagne, mais aussi par le souci de satisfaire l'opinion nationaliste par une action spectaculaire dans la perspective des élections législatives du 31 juillet. Lorsqu'il est question d'ajourner la Conférence sur le désarmement, Schleicher insiste, avec des arguments de politique intérieure, pour que la délégation allemande rejette la résolution de report de la conférence et se déclare déliée du traité de Versailles, si la convention ne proclame pas le principe de l'égalité des droits658. Finalement, le chef de la délégation allemande à Genève, Nadolny, vote, le 23 juillet, contre la résolution de suspension qui confirme les clauses de désarmement du traité de Versailles, et fait une déclaration, rédigée en accord avec Schleicher, par laquelle le gouvernement allemand précise « qu'il ne peut envisager sa collaboration ultérieure, si l'on n'aboutit pas à un règlement satisfaisant de ce point décisif [l'égalité des droits] pour l'Allemagne avant la reprise des travaux de la conférence659 ». Dans un discours radiodiffusé du 26 juillet, quelques jours avant les élections, Schleicher affirme que l'Allemagne reprendra sa liberté d'action et organisera l'armée à sa guise, si elle n'obtient pas l'égalité des droits. Schleicher et la Reichswehr ont finalement imposé leur conception et la priorité des considérations de politique intérieure.

Après l'échec d'une tentative de négociation directe avec la France pour obtenir l'égalité des droits en échange d'engagements sur le réarmement allemand, le gouvernement allemand informe le président de la Conférence sur le désarmement que l'Allemagne ne peut répondre à l'invitation de reprise de la conférence660. Le 12 septembre, après la nouvelle dissolution du Reichstag, le chancelier Papen déclare dans un discours radiodiffusé que l'Allemagne veut le désarmement, mais ne peut accepter d'être traitée comme « un peuple de seconde classe » : « Notre peuple ne peut plus supporter l'absence totale de protection face à la force militaire gigantesque de ses voisins661. » Le contexte intérieur et la préparation des élections au Reichstag de novembre contribuent à durcir encore la position allemande. Schleicher maintient la pression et précise, dans une note du 15 octobre, les objectifs minimaux de la Reichswehr pour le second programme de réarmement (du 1er avril 1933 au 31 mars 1938) : une armée de 145 000 hommes et 6 000 officiers, une milice de 100 000 hommes avec service obligatoire, un Grenzschutz de 143 000 hommes, soit au total 394 000 hommes662. Il faut aussi constituer une réserve instruite d'un million d'hommes en quinze ans et exiger la parité navale avec la France. Cette dernière revendication semble absurde à Bülow, qui estime aussi que le budget ne permettra pas un tel développement de l'armée. L'engagement de limiter le budget allemand au niveau actuel ferait comprendre à l'étranger qu'il s'agit d'une réorganisation de l'armée (Umrüstung), et non d'un réarmement.

C'est le secrétaire au Foreign Office, Sir John Simon, qui relance la discussion en se prononçant, le 17 novembre, pour l'égalité des droits à la condition tacite que l'Allemagne n'armera pas et à la condition que les puissances s'engagent par une déclaration commune à ne pas utiliser la force pour régler les différends politiques. Herriot accepte des conversations à cinq (France, Grande-Bretagne, États-Unis, Italie, Allemagne) dans l'espoir d'associer le « plan constructif français » au principe de l'égalité des droits663. Finalement, le 10 décembre, les cinq s'accordent sur une déclaration ainsi formulée : « Les gouvernements de Grande-Bretagne, France et Italie ont déclaré qu'un des principes devant guider la Conférence sur le désarmement est d'accorder à l'Allemagne et aux autres puissances désarmées par traités l'égalité des droits dans un système qui comporterait la sécurité pour toutes les nations, et que ce principe doit être inclus dans la convention contenant les conclusions de la Conférence sur le désarmement664. »

On constate, sur la question du désarmement, un durcissement de la position allemande dès l'arrivée de Bülow au secrétariat d'État, avec la volonté évidente de couvrir le réarmement prévu par les militaires. Mais ce durcissement s'accompagne du souci de ne pas faire échouer la conférence, afin de permettre une solution satisfaisante de la question des réparations et des problèmes financiers allemands, et de ne pas isoler l'Allemagne des Anglo-Saxons, partisans d'un désarmement terrestre. Aussi Bülow tente-t-il de modérer les revendications de la Reichswehr, en particulier de Schleicher, plus intransigeant à partir de son entrée au gouvernement et plus sensible aussi à l'opinion nationaliste. Schleicher a une responsabilité essentielle dans l'intransigeance allemande de septembre 1932, intransigeance couronnée de succès grâce aux Britanniques. Bülow et Neurath, plus sensibles aux opinions étrangères, veulent éviter une rupture de la négociation du fait de l'Allemagne. Dans une lettre à Friedrich von Prittwitz und Gaffron, ambassadeur à Washington, du 19 janvier 1933, Bülow écrit que l'Allemagne n'a pas l'intention d'inquiéter le monde par des revendications d'armement. Il faut d'abord éprouver la volonté de désarmer des autres puissances et laisser la France démontrer sa mauvaise foi665.








Une politique d'attente à l'Est

La révision de la frontière orientale est une préoccupation majeure pour l'opinion et les milieux politiques après l'évacuation de la Rhénanie, mais elle n'est jamais la priorité de la politique extérieure, qui se concentre sur les réparations et le réarmement. Aussi la politique orientale est-elle, pour l'essentiel, une politique d'attente, de préparation de la future révision. Cela ne signifie pas qu'il n'y a pas d'évolution par rapport à la politique de Stresemann. Le programme de révision s'élargit et l'on met en place une stratégie d'encerclement de la Pologne qui, associée au renforcement de l'armée allemande, doit permettre d'imposer la révision sous la pression. C'est une politique de force qui ne souhaite pas utiliser la force militaire, car l'Allemagne n'en dispose pas. D'où le souci de maintenir de bonnes relations avec l'URSS, alliée de revers contre la Pologne, et l'inquiétude face à la normalisation des relations entre l'URSS, la France et la Pologne.


La pression de l'opinion pour la révision

La révision de la frontière germano-polonaise devient un élément central du débat politique en 1930. L'évacuation anticipée de la Rhénanie nourrit les espoirs à l'Est, tandis que la crise économique met en évidence les conséquences de l'isolement de la Prusse orientale. L'Osthilfe (aide économique à la Prusse orientale) devient un thème politique majeur, directement lié au problème des relations commerciales avec la Pologne666. La montée de l'extrême droite favorise un glissement à droite de l'ensemble des partis « bourgeois », qui reprennent le thème de la révision à l'Est. La KPD y fait elle-même référence dans sa déclaration de programme d'avril 1930. La révision de la frontière orientale est un thème essentiel de la campagne électorale pour le Reichstag. Le ministre des Territoires occupés, Treviranus, fait plusieurs déclarations qui suscitent l'émotion en France, en Pologne et en Grande-Bretagne. Il affirme ainsi, le 10 août, lors d'une manifestation d'associations de réfugiés (Heimattreuen Ostverbände), que la politique à l'Ouest a eu pour objectif de se libérer les mains à l'Est, ajoutant que « les frontières de l'injustice ne tiendront pas contre le droit du peuple et la volonté de vie de la nation667 ».

En Conseil des ministres, le 20 août, Curtius critique vivement l'interprétation donnée par Treviranus de la politique à l'Ouest : il est trop tôt pour parler de révision de la frontière, sauf à se contenter d'une solution partielle, et il est dangereux de susciter des espoirs exagérés. Mais il n'obtient qu'un tiède soutien de Brüning, tandis que Wirth souligne qu'aucun « gouvernement bourgeois ne peut subsister en Allemagne, s'il ne donne une chaude note nationale668 ». À la suite de nouvelles déclarations de Treviranus, le cabinet se contente de réaffirmer la responsabilité exclusive du chancelier et du ministre des Affaires étrangères en politique extérieure669. Les débats montrent le relatif isolement de Curtius et sa grande timidité, qui tranche avec l'énergie de son prédécesseur. Bülow regrette, pour sa part, que l'on mette la question sur le tapis, alors qu'on ne pourrait obtenir qu'une solution partielle : « Nous devons, bien au contraire, viser à réaliser en une seule fois l'ensemble de nos objectifs et à consolider, éventuellement, ce nouveau règlement par d'amples traités, avec des garanties étrangères. Notre objectif, comme on le sait, est de récupérer le corridor, la bande allemande sur la frontière ouest de l'ancienne province de Posnanie et la Haute-Silésie670. » Les informations sur la position du Foreign Office ne font que le renforcer dans sa prudence : il est « encore trop tôt, bien trop tôt671 » pour aborder la question.

Dans ce contexte, Curtius estime nécessaire de préciser la position officielle de l'Allemagne dans une circulaire très confidentielle du 17 mars 1931672. Il souligne que le moment d'une révision de la frontière n'est pas venu, mais qu'il faut la préparer en insistant sur le caractère intenable de la situation. La circulaire développe une argumentation à utiliser. Il ne s'agit pas d'un retour aux frontières de 1914, mais d'une application du treizième point du programme de Wilson et de la restitution de territoires à population allemande. S'il n'y a plus que 14,4 % d'Allemands dans le corridor du fait de la politique polonaise, les Allemands représentaient 50 % de la population à la veille du premier partage de la Pologne et près de 70 % en 1910. On souhaite également le retour à l'ancienne frontière de Posnanie-Silésie, plus au sud, de manière à éloigner la frontière de Berlin. Enfin, si la restitution de la Haute-Silésie est moins vitale que celle du corridor, elle constitue une unité ethnographique et économique. La circulaire envisage une série de mesures pour donner un accès à la mer à la Pologne, mais souligne qu'il faut éviter tout lien entre la révision et Memel, car ce serait jeter la Lituanie dans les bras des Polonais. La question frontalière réglée, un Locarno de l'Est assurerait la sécurité de la Pologne. On revient au programme de révision d'avant Locarno, bien plus large que celui de Stresemann.




La détérioration des relations avec la Pologne

La détérioration des relations entre l'Allemagne et la Pologne à partir de l'été 1930 marque une rupture avec la politique de pacification de Stresemann qui aboutit, en octobre 1929, à un accord réglant la question épineuse des biens allemands liquidés depuis 1919673. Malgré les oppositions, en particulier du président Hindenburg, l'accord est ratifié en même temps que le plan Young, le 18 mars 1930. Un second accord, conclu le 17 mars 1930, met fin à près de cinq années de guerre douanière, mais la dissolution du Reichstag, puis l'hostilité des agrariens au contingent de porcs accordé à la Pologne n'en permettent pas la ratification674. D'où la reprise de la guerre douanière, qui contribue à accroître la tension, même si, dans la perspective de la conférence sur les réparations, le gouvernement Brüning conclut, en mars 1932, un accord limitant les droits de douane et les prohibitions675.

La campagne pour la révision à l'Est et le succès de la NSDAP inquiètent les Polonais, qui répliquent par des mesures contre la minorité allemande676. Pour donner satisfaction aux milieux nationalistes, le gouvernement Brüning dépose une plainte à la SDN, l'Allemagne se posant ainsi pour la première fois officiellement en défenseur de la minorité allemande. Le rapport de la SDN, adopté à l'unanimité le 24 janvier 1931, condamne de la façon la plus nette la politique polonaise677. Parallèlement, le gouvernement allemand met en place, en avril 1930, un plan d'aide pour renforcer les infrastructures économiques et culturelles de la minorité allemande. À la suite de la crise bancaire de juillet 1931 et de la dévaluation de la livre sterling, il intervient massivement pour préserver la prépondérance du capital allemand en Haute-Silésie678.

L'évolution politique intérieure de l'Allemagne et sa politique extérieure plus active, en particulier dans le domaine du désarmement, inquiètent la Pologne, qui réactive ses relations avec la France et resserre ses liens avec les pays de la Petite-Entente et les pays baltes679. La propagande nazie à Dantzig et les pressions économiques et politiques de la Pologne sur la ville libre créent une psychose antipolonaise qui contribue à la détérioration des relations entre les deux pays680.




La fin des relations privilégiées avec l'URSS

La nature des relations entre l'Allemagne et l'URSS évolue depuis 1928-1929 à la suite de la nouvelle politique inaugurée par l'URSS, qui la fait progressivement sortir de son isolement diplomatique. Elle évolue aussi du fait de l'opinion allemande qui devient hostile à l'URSS sous l'emprise d'un anticommunisme croissant, nourri par le durcissement de la politique de la KPD à l'intérieur et par l'affaire des colons allemands auxquels Moscou refuse le droit d'émigrer au Canada681. Dans ce nouveau contexte, et alors que l'URSS souhaite relancer les relations commerciales et obtenir le soutien technique de l'Allemagne pour construire une industrie d'armement moderne, le gouvernement allemand s'interroge sur les relations privilégiées : sont-elles compatibles avec la sécurité intérieure de l'Allemagne ? sont-elles nécessaires d'un point de vue international ? Après une discussion approfondie, le gouvernement Müller se prononce, le 20 février 1930, pour le maintien de la ligne politique et des relations militaires. Curtius souligne l'importance des relations pour la révision : « Il suffit de penser au problème polonais pour être convaincu682. » Le 25 juin, il insiste au Reichstag sur la nécessité de bonnes relations avec l'URSS. C'est le signal d'une amélioration des relations qui dure près d'un an.

La relance des relations permet la conclusion d'accords militaires et économiques ainsi que le renouvellement du traité de Berlin. Elle s'effectue dans un contexte international favorable. L'Allemagne et l'URSS s'opposent à la France à la conférence préparatoire sur le désarmement et sur la question de la fédération européenne. La crise économique est également favorable dans la mesure où l'Allemagne cherche de nouveaux débouchés, tandis que l'URSS poursuit la mise en œuvre du plan quinquennal. En février-mars 1931, une impressionnante délégation de l'industrie allemande se rend en URSS et conclut un accord de livraisons supplémentaires de 300 millions de marks à crédit, accord signé en avril et complété en décembre par un protocole réduisant les droits de douane. Alors que le montant global des exportations allemandes régresse de près de 65 % de 1929 à 1932, les exportations vers la Russie progressent de près de 78 %, la part de la Russie dans les exportations allemandes passant de 2,6 à 10, 9 %. L'URSS est le premier débouché pour l'Allemagne, d'autant plus important qu'il s'agit d'exportations à haute valeur ajoutée.

Parallèlement, on s'interroge en Allemagne sur le renouvellement du traité de Berlin, qui arrive à expiration le 29 juin 1931. Curtius se prononce pour le renouvellement, en soulignant l'importance du contrepoids russe dans le contexte de tension avec la Pologne, d'autant qu'« il n'y a pas de signe d'affaiblissement de l'alliance franco-polonaise ou d'un désintérêt de l'Angleterre pour la Pologne ». Mais la Russie doit savoir que « l'utilité du traité serait nulle pour nous si la Russie parvenait à un accord avec la Pologne683 ». Un protocole prolongeant le traité de Berlin, sans durée déterminée, est signé le 24 juin 1931, mais il ne sera ratifié qu'en mai 1933 par Hitler. La politique russe de Curtius et de Brüning est dans la continuité de celle de Stresemann. Elle constitue un élément de sécurité contre la Pologne et un élément de la politique de révision de la frontière orientale. La grande différence est que la politique de confrontation avec la France pousse cette dernière à revoir sa politique russe.

La réorientation de la diplomatie soviétique s'affirme au cours de l'année 1931 face à la progression de la NSDAP en Allemagne et aux entreprises japonaises du côté de la Mandchourie. Assurer la sécurité en Europe devient une préoccupation majeure. D'où la volonté de normaliser les relations avec la Pologne et la Roumanie, ce qui passe par un rapprochement avec la France, inquiète de la radicalisation de la vie politique en Allemagne et du projet d'union douanière. C'est dans ce contexte que les deux puissances signent un pacte de non-agression en août 1931, ratifié en octobre 1932, et que l'URSS signe un pacte avec la Pologne en janvier 1932, ratifié en novembre, ainsi que des pactes avec la Finlande, l'Estonie et la Livonie. Dès l'annonce de négociations avec la France, l'Allemagne rappelle aux Russes « l'intérêt vital [de l'Allemagne] pour les questions orientales684 ». Pour rassurer l'Allemagne, Litvinov propose, à la fin de juillet, un pacte à trois entre l'Allemagne, la France et l'URSS, mais essuie un refus de Curtius. En fait, on accueille avec une certaine résignation et sans trop d'inquiétude le pacte franco-soviétique685. Il n'en va pas de même du pacte polono-russe. Dès l'instant où les négociations se confirment, le principal souci est d'obtenir que l'URSS ne garantisse pas les frontières de la Pologne et qu'elle ne l'assure pas de sa neutralité en cas d'agression polonaise contre l'Allemagne. Dans des instructions à l'ambassadeur à Moscou du 4 novembre 1931, Bülow souligne : « Si un tel traité devait signifier explicitement, directement ou indirectement, une garantie du territoire de l'État polonais et ainsi de sa frontière occidentale, les relations germano-russes seraient directement atteintes. Il en résulterait une contradiction ouverte et sérieuse entre la ligne politique de la Russie et de l'Allemagne à l'égard de la Pologne, car, comme on le sait, l'Allemagne ne s'accommodera jamais du territoire actuel de la Pologne et devra exiger la révision des frontières – même si c'est avec des moyens pacifiques. Cette contradiction ébranlerait les fondements des relations germano-russes686. » Même si Brüning affirme au Reichstag, le 24 février 1932, que rien n'a changé dans les relations avec l'URSS, celles-ci se distendent et l'on note une première divergence à la Conférence sur le désarmement, où Litvinov propose une réduction proportionnelle des armements. Le pacte polono-russe marque l'échec d'une politique à l'Est qui visait à isoler la Pologne pour des raisons de sécurité et pour la révision de la frontière.



Peut-on parler de rupture de la politique extérieure allemande après la mort de Stresemann, en octobre 1929 ? Il n'y a pas, à l'évidence, de rupture brutale, ne serait-ce que par la permanence des hommes (Curtius, Schubert jusqu'en juin 1930), mais une évolution est sensible dès avril-mai 1930. La méthode de revendication est plus brutale et vise à satisfaire une opinion nationaliste radicalisée. On n'hésite pas à s'appuyer sur elle pour obtenir des concessions, avec un certain succès, en particulier du côté des Britanniques, où cette pratique favorise la politique de l'appeasement. La méthode n'est pas nouvelle en soi ; Stresemann s'était souvent servi de sa position politique délicate pour se faire accorder des concessions par ses interlocuteurs. Mais, associé à ce « chantage », il y a à présent le refus du compromis, alors même que les objectifs de révision sont élargis. Le refus du compromis traduit une indifférence à l'égard des intérêts des autres puissances, une nouvelle conception des relations internationales et la recherche d'une totale liberté d'action. Il va de pair avec la politique du fait accompli, comme dans le projet d'union douanière. Cette politique rappelle l'époque wilhelmienne avec les méthodes de la Machtpolitik – le coup d'éclat, le chantage –, à la différence que l'Allemagne de Weimar ne dispose pas de la force militaire. C'est une politique « négative » dans la mesure où elle est surtout préoccupée de révision, sans souci de développer la concertation internationale qui apparaît comme un obstacle aux dirigeants allemands. On constate aussi que l'Auswärtiges Amt n'a plus la même autorité en politique étrangère et ne peut écarter les influences extérieures, en particulier celle de la Reichswehr. Cette politique remporte cependant des succès avec la suppression des réparations et la reconnaissance de l'égalité des droits en matière d'armement.

Si l'on examine la politique allemande en Europe centrale et orientale, on note également une rupture à partir de 1930, malgré des continuités évidentes. Rupture, avec le projet d'union douanière de 1931, tant dans la méthode que dans les objectifs. Rupture aussi, avec la politique d'exploitation de la crise dans l'Europe danubienne et balkanique sans tenir compte des préoccupations de la France, même si elle est plus prudente après l'échec de l'union douanière687. Cette politique n'a pas le succès escompté, suscite la méfiance et contribue à une nouvelle politique russe de la France qui compromet la révision de la frontière germano-polonaise. Après l'évacuation de la Rhénanie, la révision à l'Est est la priorité des milieux nationalistes et l'on observe, à l'intérieur même du gouvernement Brüning, de fortes pressions pour affirmer cette priorité. En fait, le gouvernement Brüning et ses successeurs se concentrent sur les réparations et le réarmement, maintenant à l'Est une politique d'attente, mais dans un esprit nouveau. On revient aux objectifs et aux méthodes de révision d'avant Locarno. L'objectif est l'isolement de la Pologne pour la contraindre à une très large révision de la frontière. La rupture avec la politique de Stresemann est très nette, car il estimait pouvoir mener à bien une révision limitée dans le cadre d'une concertation avec les puissances et d'une normalisation des relations avec la Pologne. De même, il avait mené une politique d'intégration de l'URSS dans le système européen, alors que ses successeurs constatent avec regret l'intégration progressive de l'URSS dans le concert européen, car ils y voient une restriction de la liberté de manœuvre de l'Allemagne. Si l'on examine la politique à l'Est en fonction de ses objectifs prioritaires, elle apparaît comme un échec, dû non pas à la politique à l'Est proprement dite, mais à la politique globale de l'Allemagne, qui favorise un rapprochement entre l'URSS, la France et la Pologne, compromettant ainsi la révision de la frontière.

Mais cette nouvelle politique extérieure n'est-elle pas une adaptation nécessaire à l'évolution de l'opinion publique ? La situation intérieure s'est considérablement dégradée, mais, jusqu'aux élections de septembre 1930, la majorité du Reichstag est celle qui a soutenu, avec plus ou moins de conviction, la politique extérieure de Stresemann. Aux élections de septembre, les partis extrémistes de droite, partisans d'une politique extérieure plus musclée, dépassent à peine, en incluant la DNVP de Hugenberg, le quart des suffrages exprimés. On ne peut parler d'adaptation nécessaire de la politique extérieure à l'évolution de l'opinion publique. La nouvelle politique est avant tout le fruit de la conviction des nouveaux dirigeants. Elle correspond à une conception des relations internationales et de la place de l'Allemagne dans le monde, héritée du passé. Méthodes et objectifs ne sont qu'une conséquence. Il est possible que le souhait de s'adapter à l'opinion nationaliste joue un rôle, mais il n'est pas essentiel. Si les dirigeants allemands se préoccupent de l'opinion publique, c'est surtout pour l'exploiter dans le sens des objectifs extérieurs qu'ils se sont fixés.







CHAPITRE XI

La fin de la démocratie allemande

La démission forcée de Brüning en mai 1932, alors que la situation parlementaire ne l'impose pas, marque la fin des cabinets présidentiels en accord avec une majorité au moins relative du parlement. La manière dont Hindenburg mène la consultation avec les partis et ses instructions à Franz von Papen montrent clairement qu'il s'agit de former un gouvernement indépendant des partis, dépendant entièrement du président. Même si Papen semble vouloir s'appuyer sur un bloc de « concentration nationale » incluant la NSDAP, l'espoir se révèle rapidement vain, et il gouverne non seulement sans, mais bientôt contre le Reichstag. Le « cabinet des barons688 » ne peut guère s'appuyer que sur une DNVP qui refuse de se lier au gouvernement. Il n'entretient aucune relation avec les partis, même à droite, et rappelle les gouvernements de la monarchie constitutionnelle. C'est la formule qui permet, après le bref intermède Schleicher, l'accession légale de Hitler au pouvoir en janvier 1933, avec la différence qu'il peut s'appuyer sur un parti et une organisation paramilitaire puissants.




Les projets de réforme de l'État du gouvernement Papen689

Franz von Papen succède à Brüning, malgré l'opposition du Zentrum qui le considère comme un « traître ». Menacé d'expulsion, il doit démissionner du parti. Schleicher a poussé à la chancellerie ce vieil ami, ancien officier, membre du Herrenklub, parce qu'ils partagent les mêmes idées sur la NSDAP et qu'il espère diriger le ministère par son intermédiaire. Sur ce point, il doit très vite déchanter, car le chancelier mène son propre jeu auprès de Hindenburg. Comme Schleicher, Papen est partisan d'une rupture de la coalition de Weimar en Prusse et d'une politique d'intégration de la NSDAP. Dans un discours-programme devant des officiers, en juin 1932, Schleicher, à présent ministre de la Reichswehr, explique que le changement de gouvernement a été nécessaire pour ne pas mettre l'armée dans la situation de devoir tirer sur des citoyens qui lui sont proches par leur « volonté de défense » (Wehrwille)690. Pour lui, le nouveau cabinet est une transition vers la participation gouvernementale des nazis. La dissolution du Reichstag, le 4 juin, puis la levée de l'interdiction des SA, le 16, malgré les protestations véhémentes de la Prusse et des États d'Allemagne du Sud691, sont les conditions posées par Hitler pour soutenir le gouvernement. Mais, après les élections de juillet, qui donnent 37,4 % des suffrages exprimés aux nazis, il refuse le poste de vice-chancelier, alors que Hindenburg refuse de le nommer chancelier692. Schleicher reste cependant partisan d'une participation de la NSDAP, quitte à donner la chancellerie à Hitler, afin de l'« apprivoiser ». Il déclare au ministère, le 10 août, qu'une fois au gouvernement Hitler se débarrasserait sans doute lui-même des SA693. Une note de la Wehrmachtsabteilung du 29 août précise que l'objectif primordial est d'« intégrer les nazis dans l'État694 ».

Papen est partisan d'une réforme de l'État et du régime politique. Dans sa déclaration gouvernementale du 4 juin, il critique la « mauvaise administration de la démocratie parlementaire », constate que les gouvernements d'après-guerre n'ont pas fait les réformes nécessaires, qu'ils ont pratiqué « un socialisme d'État croissant » et ainsi « affaibli les forces morales de la nation ». Et il conclut : « Le gouvernement mènera le combat, indépendamment des partis, pour l'assainissement moral et économique de la nation, pour la renaissance de la nouvelle Allemagne695. » Le « coup d'État » contre la Prusse du 20 juillet ne vise pas seulement à écarter la SPD de la direction du principal État allemand (le gouvernement Braun est écarté et Papen nommé commissaire du Reich), il prépare aussi une réforme de l'État696. Après les élections de juillet, Papen parle de réforme électorale, de création d'une première chambre pour équilibrer le Reichstag, et de la nécessité de régler la question des relations entre le Reich et la Prusse697. Il semble qu'à partir de la fin du mois d'août, face à l'impossibilité de s'entendre avec Hitler, il projette une restauration de la monarchie avec pour étape intermédiaire la concentration des pouvoirs dans les mains du président698. Le 30 août, Hindenburg approuve sa proposition, appuyée par le ministre de l'Intérieur von Gayl et par Schleicher, de dissoudre le Reichstag avec report sine die des élections pour permettre au gouvernement d'accomplir les réformes nécessaires699. Mais les manœuvres de Göring, président du Reichstag, qui fait voter le 12 septembre une motion de défiance de la KPD sans donner la parole au chancelier700, ne lui permettent pas de réaliser son projet. Trop affaibli par le vote de la motion qui recueille 512 voix contre 42, il se contente de dissoudre le Reichstag, sans oser repousser les élections au-delà du délai légal de soixante jours, même si Schleicher et Gayl restent partisans du report701.

Le même jour, Papen déclare dans une intervention radiodiffusée que l'on est à un tournant marquant la fin du siècle du libéralisme et qu'il faut remplacer le « système de la démocratie formelle » par « une direction non partisane et nationale de l'État », s'appuyant sur le pouvoir et l'autorité du président de la République, élu du peuple. Il annonce une réforme de la constitution : une élévation de l'âge de la majorité électorale, une seconde chambre législative représentant les professions et un « lien organique » entre les gouvernements du Reich et de la Prusse. La réforme sera soumise à l'approbation populaire702. Papen défend son projet devant des auditoires d'industriels à Munich et à Paderborn en octobre 1932703. À l'automne 1932, le publiciste conservateur Walter Schotte, collaborateur du Ring, publie une brochure intitulée Le Nouvel État (Der Neue Staat), avec une préface du chancelier indiquant qu'il exprime très largement sa conception de la réforme de l'État. Le nouvel État doit être présidentiel avec des éléments corporatifs. On retrouve les principales idées des « jeunes conservateurs » et la critique de la démocratie parlementaire de Carl Schmitt avec l'idée que le président élu représente la volonté générale face au Reichstag. Il faut supprimer le « maquignonnage » (Kuhhandel) entre partis par la nomination d'un « gouvernement constitutionnel ». Il faut « déradicaliser » le Reichstag par une nouvelle loi électorale (élévation de l'âge de la majorité électorale, vote plural) et un scrutin uninominal majoritaire à un tour qui permettrait de simplifier la carte des partis. Le Reichstag doit être contrebalancé par une chambre nommée. Schotte se prononce aussi pour une union personnelle entre la Prusse et le Reich, en se référant à la pratique bismarckienne. Le plaidoyer culmine dans la justification « morale » du pouvoir de Hindenburg, pouvoir qui n'est pas simplement constitutionnel704. Le nouvel État rappelle le régime d'avant-guerre, mais avec à sa tête un président ; on pourrait parler de « république constitutionnelle ».

Même si elles marquent un recul de la NSDAP, les élections de novembre 1932 sont une défaite pour le gouvernement, car les deux partis extrémistes restent majoritaires au Reichstag. Les progrès de la KPD renforcent même indirectement Hitler en accréditant la thèse d'une menace du bolchevisme. Le 9 novembre, le gouvernement décide unanimement de rester en place et de sonder les partis sur la formation d'un « cabinet de concentration des forces nationales » ou sur une politique de tolérance. En cas d'échec, on procéderait à une nouvelle dissolution avec report des élections et dictature provisoire. Le programme reçoit l'accord de Hindenburg705. Après l'échec des conversations avec les partis, Papen remet la démission du gouvernement le 17 novembre. Le président négocie alors lui-même avec les partis. Il reçoit Hitler à deux reprises, le 19 et le 21 novembre, mais les conversations sont un échec, car il refuse la formation d'un cabinet présidentiel dirigé par le chef de la NSDAP706. Il charge alors Mgr Kaas de sonder les partis pour former un gouvernement parlementaire majoritaire, mais c'est également un échec707.

Hindenburg conclut que la proclamation de l'état d'urgence ne peut plus être évitée et veut charger Papen de la formation d'un gouvernement pourvu des pouvoirs nécessaires. Mais, comme le ministère est à présent réticent à l'égard de la solution de force, Schleicher reçoit mission de sonder partis et syndicats sur leur soutien à un gouvernement sous sa direction. Alors que les syndicats sont plutôt favorables, la SPD ne veut pas s'engager dans une politique de tolérance, tandis que Hitler refuse le poste de vice-chancelier pour lui-même ou pour Gregor Strasser. Finalement, Hindenburg charge Papen de former un nouveau gouvernement, l'assurant « qu'en cas de conflit avec le Reichstag il prendrait toutes les mesures nécessaires ». Il semble décidé à trancher le nœud gordien et à envisager une dictature pour réformer la constitution708.

Mais la plupart des ministres restent hostiles à la solution Papen, estimant qu'elle risque de mener à une guerre civile et que Schleicher a plus de chances de trouver une solution pacifique à la crise. Au Conseil des ministres du 2 décembre, Schleicher se prononce contre le plan de Papen, en soulignant qu'une dictature n'aurait pas le soutien populaire et que la Reichswehr ne serait pas en mesure de maîtriser une guerre civile à cause de l'infiltration des nazis dans ses rangs. Il fait venir le lieutenant-colonel Ott, chef de la Wehrmachtsabteilung, pour exposer les résultats d'un Kriegspiel organisé avec les services chargés d'appliquer l'état de siège. La conclusion est que les forces de l'ordre du Reich et des Länder ne suffisent pas pour maintenir « l'ordre constitutionnel contre les nationaux-socialistes et les communistes », et pour protéger les frontières. Informé de l'opposition de la presque totalité des ministres et des conclusions du Kriegspiel, Hindenburg décide, le 3 décembre, de nommer Schleicher à la chancellerie. Papen continue, cependant, à occuper son logement de service à la Wilhelmstrasse avec accès direct au président709. Dorénavant, il travaille, contre Schleicher, à un rapprochement entre Hindenburg et Hitler.






L'échec de la tentative du général von Schleicher710

Les perspectives de Schleicher ne semblent pas défavorables pour réaliser le programme qu'il avait exposé à Hindenburg le 1er décembre : scission de la NSDAP par une participation de Gregor Strasser au gouvernement, formation d'un « axe syndical » exerçant une pression sur les partis dans le sens d'une union nationale face à la crise ou, pour le moins, d'une politique de tolérance. Schleicher entretient de bonnes relations avec les syndicats indépendants et avec les syndicats chrétiens, alors que l'industrie ne lui est pas hostile. Il dispose aussi d'atouts du côté du Zentrum et des partis du centre. Brüning a même conseillé de le charger de la formation du gouvernement. La SPD est soulagée par le départ de Papen et apprécie son habileté tactique.

La session du Reichstag du 6 au 9 décembre se déroule relativement bien. La motion de défiance de la KPD est écartée, tandis que les dispositions sociales du décret du 4 septembre sont annulées à une très large majorité (NSDAP, Zentrum, BVP et SPD) avec l'accord de Schleicher. Le Reichstag adopte aussi une loi d'amnistie (NSDAP, KPD, SPD) et, à la majorité des deux tiers (contre la DNVP et la KPD), une modification de l'article 51 de la constitution, confiant la suppléance du président de la République au président de la Cour suprême du Reich711. La NSDAP adopte un profil bas, car elle est affaiblie par le relatif échec de novembre 1932 et par les manœuvres de la tendance Strasser, favorable à une participation au gouvernement. Mais la démission de Strasser de son mandat de député et de toutes ses fonctions dans le parti, le 8 décembre, met fin à l'espoir d'une participation gouvernementale de la NSDAP ou de la scission d'une soixantaine de députés nazis. Schleicher tente alors une autre solution et propose, par l'intermédiaire du chef du Ministeramt, le colonel von Bredow, une collaboration au président du groupe parlementaire social-démocrate sur la base d'un vaste programme : interdiction de la NSDAP, unification des syndicats, fusion du Stahlhelm et de la Bannière d'empire et dissolution des autres organisations paramilitaires, ajournement indéfini du Reichstag, entrée de membres de la SPD et des syndicats au gouvernement712. Mais c'est un échec. Il est fort probable que Hindenburg aurait refusé une telle solution.

L'optimisme persistant de Schleicher est bientôt contredit par plusieurs éléments défavorables qui le contraignent à envisager l'épreuve de force qu'il refusait au début de décembre. Il y a d'abord l'activité de Papen, qui compromet tout accord avec la NSDAP. Papen agit dans l'ombre et entame des négociations directes avec Hitler qu'il rencontre, le 4 janvier 1933, dans la maison du banquier Kurt Freiherr von Schröder, président du Herrenklub de Cologne713. Ils évoquent l'idée d'un duumvirat. Papen rend compte de la conversation à Hindenburg, qui le charge, le 9, de négocier la formation d'un gouvernement sous sa direction avec les nazis. Des négociations se déroulent du 10 au 27 janvier pour une coalition sur la base du front de Harzburg. À ces manœuvres s'ajoutent bientôt les attaques du groupe de pression agrarien, qui accuse le chancelier de « bolchevisme agraire », à la suite de la relance des projets de colonisation dans l'Est prussien. Le 11 janvier, des représentants du Reichslandbund se rendent chez Hindenburg pour dénoncer la politique agraire et le pillage de l'agriculture au profit de l'industrie exportatrice. Dans une lettre ouverte du 13, Richard Daré, chef de l'appareil agrarien de la NSDAP, fustige la bolchevisation et condamne la politique douanière de Schleicher en la comparant à la politique commerciale du général von Caprivi dans les années 1890714. À la suite de révélations sur l'utilisation des fonds de l'Osthilfe au profit des grands propriétaires à la commission du budget du Reichstag, le 13 janvier715, le groupe agrarien accentue sa pression sur le président. Au même moment, sans doute pour accroître encore la pression, on rend public le fait que la propriété de Neudeck, qui lui a été offerte en 1927 par souscription nationale, a été inscrite au nom de son fils Oskar pour éviter les droits de succession. On diffuse des rumeurs de plébiscite pour écarter le président, tandis que des voix s'élèvent dans la presse de droite pour reprocher au chancelier de ne rien faire pour le protéger716. Le 21 janvier, la DNVP se joint aux critiques et dénonce la politique économique d'inspiration socialiste et la menace de bolchevisation des campagnes717. L'action conjuguée de Papen et des agrariens sape la position de Schleicher auprès de Hindenburg.

Parallèlement, la position de Hitler se raffermit. Après le recul électoral de novembre 1932 et des élections communales de Thuringe du 4 décembre, il veut éviter toute dissolution du Reichstag dans l'immédiat, d'où un profil bas dans ses négociations avec Papen. Ces échecs ont, de plus, renforcé les opportunistes – Gregor Strasser, Göring et la plupart des Gauleiter – qui souhaitent, depuis les élections de juillet, une négociation avec le Zentrum pour former un gouvernement majoritaire. Mais les élections au Landtag de Lippe-Detmold, le plus petit État allemand avec ses 173 000 habitants, le 15 janvier 1933, modifient le rapport de forces. À la suite d'une campagne électorale intense avec dix-sept grandes réunions de Hitler, la NSDAP passe de 34,7 à 39,6 % des suffrages exprimés, mais sans atteindre, du fait des abstentions, le nombre absolu de suffrages de juillet 1932. Ce succès relatif se traduit, dès le lendemain, par la condamnation de Gregor Strasser au congrès des Gauleiter. C'est la fin de la politique d'attente de Hitler, qui reprend les négociations avec Papen et la DNVP dès le 17. Le 18, il rencontre Papen dans la résidence de Joachim von Ribbentrop à Dahlem et exige la chancellerie. Le 22, Hitler et Papen, accompagné d'Oskar von Hindenburg et de Meißner, se retrouvent à nouveau chez Ribbentrop. Subjugué par Hitler, Oskar abandonne son ami Schleicher et déclare, le 25 janvier, lors d'une nouvelle rencontre, qu'une chancellerie Hitler à la tête d'un gouvernement de « front national » n'est pas exclue718.

Dans ce contexte et dans la perspective de la session du Reichstag, Schleicher envisage en Conseil des ministres, le 16 janvier, plusieurs solutions pour éviter une suspension des décrets présidentiels et de nouvelles élections719. S'appuyant sur une note de la Wehrmachtsabteilung, il propose trois solutions : la dissolution immédiate du Reichstag avec report des élections, l'ajournement forcé du Reichstag, la « non-reconnaissance d'un vote de défiance et la confirmation du gouvernement par le président du Reich ». La troisième solution, suggérée par Carl Schmitt, est alors défendue par des juristes de tous bords politiques. Il s'agit de sortir de la crise du parlementarisme par une interprétation extensive de l'article 54 de la constitution qui fonde la responsabilité parlementaire du chancelier et des ministres. L'idée est de maintenir le gouvernement après le vote de défiance d'une majorité occasionnelle, s'il ne se dégage pas de majorité positive. C'est la solution qui a la préférence des conseillers de Schleicher, car ils estiment qu'elle ne soulèverait pas d'opposition massive, contrairement à la dictature présidentielle privilégiée par Papen. C'est aussi un premier pas vers une réforme de la constitution dans un sens présidentiel par suppression ou affaiblissement de l'article 54 et par limitation des pouvoirs du Reichstag à ses fonctions législatives. L'idée d'une « république constitutionnelle », en référence à la monarchie constitutionnelle, est très répandue en 1932-1933 pour sortir de l'ornière et restaurer un pouvoir législatif dont le Reichstag est, de fait, très largement dépossédé depuis septembre 1930.

Approuvé par la plupart des ministres, Schleicher retient cependant la solution de la dissolution du Reichstag après un vote de défiance et du report des élections jusqu'à novembre 1933, dans l'espoir d'une amélioration de la situation économique. Le 23 janvier, il la propose à Hindenburg, qui refuse, sauf accord des chefs de parti, sous prétexte que ce n'est pas conforme à la constitution720. Il refuse ce qu'il avait accordé, au début de décembre, à son favori Franz von Papen. Il a reçu auparavant le général von Blomberg, adversaire de Schleicher, qui s'est prononcé pour un « gouvernement de concentration nationale » dirigé par Hitler721. Le chancelier rencontre aussi l'opposition des partis, alors que les syndicats sont plus ouverts à ses projets. Le 25 janvier, le bureau et le groupe parlementaire de la SPD protestent vigoureusement contre tout plan d'état d'urgence, déclarant que ce serait un coup d'État contre lequel « la résistance est licite et même nécessaire722 ». La SPD fait campagne contre l'idée d'une dissolution suivie d'un report des élections. Le 26, Mgr Kaas prévient le chancelier contre tout report des élections, en soulignant que l'illégalité au sommet ne peut que favoriser l'illégalité à la base723. Les deux partis adoptent une position strictement légaliste, réduisant ainsi la marge de manœuvre de Schleicher. Le 28 janvier, Hindenburg lui refuse le droit de dissolution pour la séance du Reichstag du 31. Il refuse de consulter d'autres ministres, comme le lui suggère le chancelier, et accepte la démission du ministère724.

Pendant ce temps, Papen poursuit les négociations avec la NSDAP, la DNVP et le Stahlhelm, et se rallie à l'idée d'une chancellerie Hitler725. Le 28, il est officiellement chargé de négocier avec les partis. Il met au point la liste du gouvernement : Hitler est chancelier, Papen vice-chancelier, le général von Blomberg ministre de la Reichswehr, Hugenberg à la tête d'un grand ministère de l'Économie et de l'Agriculture, et Seldte, président du Stahlhelm, ministre du Travail. En dehors de Hitler, il n'y a que deux membres de la NSDAP : Frick, ministre de l'Intérieur, et Göring, ministre sans portefeuille. Hitler a accepté que Papen soit commissaire du Reich pour la Prusse, Göring étant cependant son adjoint avec compétence sur l'Intérieur, ce qui est important à cause de la police. Mais il faut encore convaincre Hugenberg, hostile à Hitler, ainsi que Hindenburg, très réticent à l'idée d'un cabinet présidentiel dirigé par ce dernier. Rappelé de la Conférence sur le désarmement, Blomberg est reçu par le président dès son retour de Genève, dans la matinée du 30 janvier. Il est nommé ministre de la Reichswehr à 11 h 30, avant la nomination du chancelier, qui n'a lieu qu'en fin d'après-midi, ce qui n'est pas conforme à la constitution. Hindenburg a finalement accepté l'idée d'un gouvernement dirigé par Hitler, car il est rassuré par la présence de Blomberg et la prépondérance des conservateurs, mais aussi parce qu'on lui laisse espérer un gouvernement parlementaire majoritaire grâce à un élargissement au Zentrum et à la BVP. Des rumeurs de putsch d'amis de Schleicher, habilement colportées, ont sans doute achevé de le convaincre726. Quelles sont les réactions à cette nomination ? Personne n'y voit de rupture avec les cabinets précédents. On est persuadé que les responsabilités du pouvoir démontreront que les nazis n'ont pas de solution miracle à la crise, et que l'électorat de la NSDAP se « dégonflera ». Hésitante pendant les derniers jours de la négociation sur l'attitude à adopter, la SPD lance, avec l'ADGB, la principale fédération syndicale, un appel au calme et à la discipline, rejetant toute idée d'action hors du parlement.

Le 29 janvier, Papen a obtenu du président la dissolution du Reichstag en cas de refus du Zentrum et de la BVP de soutenir le gouvernement. Le 31, Hitler entame des négociations avec les deux partis pour démontrer qu'on ne peut gouverner avec le Reichstag. Le 1er février, Hindenburg accorde le décret de dissolution, les élections étant fixées au 5 mars. Jusqu'à cette date, le gouvernement pourra s'appuyer sur l'article 48 et les pouvoirs du président. En réponse à l'appel à la grève générale de la KPD, un décret présidentiel du 4 février « pour la protection du peuple allemand » donne pleins pouvoirs au gouvernement pour interdire réunions et publications. Il est utilisé non seulement contre les communistes et les sociaux-démocrates avec comme mot d'ordre la « lutte contre le marxisme », mais aussi contre le Zentrum. Les élections de mars se déroulent dans le contexte de l'incendie du Reichstag (27 février) et du décret présidentiel « pour la protection du peuple et de l'État » du 28 février qui suspend les droits fondamentaux. Ce décret, base fondamentale du régime nazi jusqu'en 1945, permet d'emprisonner les opposants potentiels à titre préventif. Maîtres de la rue depuis le 30 janvier, les SA s'attaquent en particulier aux communistes, provoquant 69 morts jusqu'aux élections. Le 22 février, Göring recrute 50 000 aides policiers dans la SA, la SS et le Stahlhelm, donnant une couverture légale à leurs exactions. Malgré la répression et la propagande électorale massive, la NSDAP n'obtient pas de majorité absolue avec seulement 43,9 % des suffrages exprimés, et dépend du « Front de combat noir-blanc-rouge » (DNVP, Stahlhelm) qui recueille 8 % des suffrages. La participation électorale s'élève à 88,8 % et la NSDAP parvient, pour la première fois, à attirer des électeurs du milieu catholique, l'essentiel de ses gains venant cependant des abstentionnistes. Le 8 mars, les 81 mandats communistes sont annulés, ce qui facilite le vote des pleins pouvoirs par le Reichstag, le 23 mars 1933, pleins pouvoirs que la SPD est seule à rejeter727.



La nomination de Hitler à la chancellerie, à la tête d'un cabinet présidentiel, n'a rien d'inévitable en janvier 1933. Elle n'est pas l'aboutissement nécessaire de la crise politique qui commence avec la rupture de la grande coalition en mars 1930 et qui prend une dimension dramatique avec le renvoi de Brüning, que rien n'impose. Brüning a de larges appuis du côté des partis politiques démocratiques, des syndicats et même de l'économie. Sa politique des réparations est sur le point d'aboutir, tandis que la crise économique est arrivée à son point bas et que le chômage se stabilise pour la première fois. Quant au Reichstag, il est élu jusqu'en septembre 1934, ce qui permet d'espérer que les prochaines élections se dérouleront dans un contexte plus favorable. Le renvoi de Schleicher ne s'impose pas non plus. Contrairement à Papen, il a d'assez larges soutiens du côté des syndicats et des partis politiques démocratiques, même si leur légalisme limite sa marge de manœuvre. La constitution n'exclut pas le maintien du chancelier après un vote de défiance pour traiter les affaires courantes, dès l'instant où il n'y a pas de majorité positive pour former un nouveau gouvernement. De même, Hindenburg pouvait parfaitement lui accorder une nouvelle dissolution du Reichstag, même si elle n'avait que peu de chances de régler la crise politique.

Le renvoi de Brüning, comme celui de Schleicher, est le fruit des intrigues d'une étroite clique autour du président. Artisan de la chute de Brüning, le général von Schleicher perd progressivement la main, Papen devenant l'homme influent auprès du vieux maréchal. C'est l'entourage de Hindenburg qui le convainc de nommer Hitler, alors qu'il dit encore, le 26 janvier, toute sa réticence à l'égard du « caporal bohémien ». Jusqu'au dernier moment, il refuse la formation d'un cabinet présidentiel, exigeant des négociations avec le Zentrum et la BVP pour former un gouvernement parlementaire. Finalement, la nomination du général von Blomberg au ministère de la Reichswehr et la prépondérance des conservateurs dans le cabinet Hitler le rassurent et il cède aux pressions de son entourage. Papen, Meißner, mais aussi Blomberg, jouent un rôle décisif pour convaincre le vieil homme. La nomination de Hitler est aussi le résultat d'une lutte sans merci entre des élites divisées : la volonté de revanche de Papen, les divisions internes de la Reichswehr où quelques généraux estiment que seule l'intégration de la NSDAP permettra de mener une politique d'armement ambitieuse.

Ces individus ne sont pas isolés. Ils représentent des forces hostiles au régime de Weimar en action depuis le début de la crise, et même depuis la formation du gouvernement de grande coalition, pour revenir sur l'essentiel de la constitution sociale et imposer une interprétation autoritaire de la constitution politique. Ce sont, pour l'essentiel, des nostalgiques de l'Ancien Régime ou des activistes qui, comme Hugenberg, veulent aller encore plus loin dans la réaction. Le groupe social le plus influent auprès de Hindenburg est sans conteste celui des grands propriétaires terriens de l'est de l'Elbe, dont il partage les idées. Ils contribuent de manière décisive au renvoi de Brüning sous prétexte de « bolchevisme agraire ». Ils contribuent au départ de Schleicher avec les mêmes accusations. Ils défendent leurs intérêts matériels et sont nostalgiques de la position privilégiée qu'ils occupaient avant 1918. L'aile droite de l'industrie lourde exerce une pression indirecte sur Hindenburg, même si Hugenberg, l'un de ses représentants, est hostile jusqu'au dernier moment à une chancellerie Hitler. Son action, depuis juin 1928, pour revenir sur les conquêtes sociales de 1918 concourt à affaiblir les gouvernements successifs. Il faut ajouter le jeu complexe de la Reichswehr, qui veut imposer la priorité d'un réarmement accéléré après 1928. Elle contribue à la crise politique, jusqu'à pousser au pouvoir un de ses représentants en la personne du général von Schleicher.

Les succès électoraux de Hitler et sa popularité croissante, qui dépasse le cercle des militants à partir de 1930-1931, sont la condition nécessaire pour que l'on envisage sa nomination à la chancellerie. Ce qui nous ramène aux causes des succès nazis à partir de 1929-1930. Hitler exploite les possibilités ouvertes par la crise de légitimité du régime de Weimar, à la suite de la crise économique et sociale, et l'incapacité des élites politiques à s'accorder sur les solutions. Cette crise de légitimité se greffe – c'est ce qui distingue la République de Weimar des autres démocraties occidentales touchées par la crise – sur l'absence de consensus sur le régime né de la défaite et d'une révolution inachevée. La propagande nazie a d'autant plus de succès que la légitimité du nouvel État est fragile, comme le montrent l'opposition de droite et de gauche, mais aussi les projets de réforme qui fleurissent, surtout à partir de 1928. L'ambiguïté même de la constitution, hésitant entre un système parlementaire et un système présidentiel, laisse subsister une sorte d'incertitude sur le droit728. Hitler a l'habileté de combiner une tactique légaliste à une stratégie de destruction de la démocratie proprement révolutionnaire. Le légalisme sans cesse réaffirmé, accrédité par la collaboration avec les forces nationales, le fait apparaître, à partir de juillet 1932, comme la seule force d'ordre face à la montée du parti communiste révolutionnaire. La stratégie de destruction de la démocratie par le chantage à la guerre civile avec l'action, jamais désavouée, des SA exerce une pression constante sur les gouvernements, rendant encore plus difficile la solution de la crise. Le tout est habillé par une habile propagande, orchestrée par Goebbels qui utilise tous les moyens de communication modernes. L'antisémitisme est volontairement mis de côté, même s'il y a des débordements antisémites, jamais dénoncés, après les élections de septembre 1930 et de juillet 1932. On n'évoque plus guère la guerre de revanche. On insiste sur un avenir lumineux, sans lutte des classes, où bourgeois et ouvrier se réconcilieront au sein d'une communauté nationale fondée sur la justice sociale, une Volksgemeinschaft où nationalisme et socialisme seront réconciliés, où chacun trouvera « travail et pain ».

Face au mirage d'un avenir merveilleux et face aux méthodes révolutionnaires de la NSDAP, les partis démocratiques apparaissent désarmés et mènent une action strictement légaliste, persistant, pour reprendre l'expression de Carl Schmitt, « dans cette mentalité jusqu'au suicide729 ».





CONCLUSION

La crise de la démocratie allemande a des causes multiples et complexes dont la conjonction mène à une ruine qui n'est ni fortuite, ni inévitable. Toute démocratie contient en elle-même les germes de sa propre corruption du fait du caractère mixte de tout régime politique. La démocratie, qui repose sur la délégation temporaire d'un pouvoir circonscrit à des tâches précises par le peuple souverain, est toujours menacée par la tentation des dirigeants d'abuser de leur force et de leur prestige pour confisquer le pouvoir730. Les fondateurs de la République de Weimar ont voulu créer le régime le plus démocratique possible en donnant l'application la plus large au suffrage universel avec l'élection du Reichstag et du président de la République, mais aussi avec la procédure du référendum d'initiative populaire qui permet, à tout moment, de remettre en cause le pouvoir des gouvernants. Ils ont voulu donner des bases solides à la démocratie politique en l'élargissant à une « démocratie sociale », instaurant des formes de dialogue institutionnalisé entre les partenaires sociaux. Dans un souci de représentation exacte du corps électoral, les constituants ont, de plus, adopté un mode de scrutin, la proportionnelle intégrale, qui reproduit exactement au niveau de la représentation parlementaire les divisions de l'opinion. Le souci de la démocratie l'a emporté sur le souci de l'efficacité du système politique. Si bien que certains ont vu dans cet « excès de démocratie » la cause principale de l'échec de la démocratie allemande.

L'organisation dualiste du pouvoir, fruit de la méfiance à l'égard des partis et du parlementarisme, qui ouvre la voie à deux interprétations possibles de la constitution, est considérée par beaucoup comme une des fautes de naissance de la République de Weimar. Alors que le Reichstag a des pouvoirs renforcés dans le domaine législatif et qu'il joue un rôle essentiel dans la formation du gouvernement, la constitution conçoit, en la personne d'un président de la République élu au suffrage universel et doté de très larges pouvoirs, un contrepoids à un « régime des partis », permettant la dérive présidentielle qui aboutit, sans que ce soit inévitable, à la fin du régime démocratique. Le fonctionnement satisfaisant de la démocratie prussienne avec son régime clairement parlementaire met en évidence a contrario les inconvénients d'un tel dualisme du pouvoir qui ne contraint pas les partis à s'entendre pour former un gouvernement efficace731. Dans un système de partis morcelé comme l'est celui de l'Allemagne depuis 1848, et plus encore depuis la scission du mouvement socialiste en 1917, l'absence de contrainte pour former une majorité parlementaire, du fait de l'alternative offerte par les pouvoirs du président, affaiblit le système parlementaire. De plus, le fait que la constitution ne prévoie pas de vote de confiance en bonne et due forme ne contraint pas à la formation de coalitions disciplinées sur un programme précis. Comme les élites politiques allemandes n'ont pas l'expérience du système parlementaire et n'ont pas exercé le pouvoir exécutif dans le cadre de la monarchie constitutionnelle, on pouvait prévoir que l'option présidentielle de la constitution s'imposerait dans le contexte difficile de l'après-guerre. On constate cependant que, la crise de 1919-1923 une fois surmontée, le système parlementaire fonctionne de manière à peu près satisfaisante. Le retour de la SPD et la formation du gouvernement de grande coalition en juin 1928, malgré les réticences de Hindenburg, montrent que le système fonctionne bien et que la dérive présidentielle n'est pas inévitable. Ajoutons que l'interprétation présidentielle de la constitution ne signifie pas la fin de la démocratie. Comme nous l'avons noté, nombre de juristes suggèrent, à partir de 1929-1930, une réforme dans le sens d'une « république constitutionnelle », transposant, avec un président à la place du monarque et un parlement au pouvoir législatif renforcé, le système d'avant-guerre. L'échec de la démocratie allemande n'est pas simplement le fruit d'une constitution mal conçue pour un système de partis particulièrement morcelé ; il s'inscrit dans une culture politique, reflet de l'hétérogénéité de la société allemande et de la fragilité morphologique de la nation.



L'État national allemand est tardif et imparfait. Constitué en 1871, il n'englobe pas toute la nation allemande – les Allemands d'Autriche et de Bohême-Moravie en sont exclus – et incorpore des nationalités étrangères, Polonais, Danois et Alsaciens-Lorrains. Les frontières de l'État national sont mal définies et mal assurées, d'où une insatisfaction et une crainte latente sur l'existence même du Reich, qui s'exprime lors de la démission de Bismarck. On se demande, en 1890, si le Reich allemand survivra à son principal artisan. L'État national est aussi imparfait parce qu'il manque de cohésion interne. Le processus d'homogénéisation culturelle qui s'est opéré dans les vieilles monarchies nationales européennes, en France par exemple, n'a pu s'accomplir durant une aussi courte période d'unité. Le Reich se caractérise par la diversité de ses cultures régionales et par les disparités de la modernisation sociale. L'écart est grand entre, d'une part, la société patriarcale et le système quasi domanial de l'est de l'Elbe, qui enserre l'individu dans un réseau d'obligations, et, d'autre part, la société moderne à l'« individuation » de plus en plus poussée des grands centres urbains où le tertiaire prend de plus en plus d'importance. À cette diversité s'ajoute la fracture confessionnelle que le Kulturkampf a encore accentuée, favorisant la formation d'un milieu catholique avec sa culture propre. De même, les conditions particulières de développement du mouvement socialiste avec la législation bismarckienne ont favorisé la formation d'un milieu social-démocrate avec sa culture propre. Le caractère tardif et imparfait de l'unité et l'hétérogénéité des cultures et des niveaux de modernisation entretiennent chez certains nationalistes une inquiétude dont l'expression la plus extrême se retrouve dans les mouvements völkisch – culturels ou racistes – qui voient le salut dans l'homogénéisation forcée de la nation. Certains souhaitent même dépasser les divisions confessionnelles par une nouvelle religion, un paganisme germanique renouvelé732.

Il ne faut pas exagérer cette inquiétude et cette insatisfaction, car l'unité nationale et la cohésion interne du Reich se sont considérablement renforcées à la veille de la guerre. On en veut pour preuve le Burgfrieden, l'Union sacrée d'août 1914, qui montre la cohésion de la nation face à la menace extérieure. La révolution contrôlée de novembre 1918 démontre aussi cette cohésion face à la menace de dislocation du Reich bismarckien. La cohésion nationale est favorisée par le sentiment de la fragilité de l'État national allemand et la perception d'une menace extérieure liée à la position géographique de l'Allemagne en Europe, renforcée par l'isolement diplomatique croissant à la suite de la rupture avec la diplomatie bismarckienne. La menace extérieure est le meilleur principe de cohésion à l'intérieur. Elle concourt aussi, sauf pour les pangermanistes extrémistes, à l'acceptation d'une Petite Allemagne plus cohérente et plus solidaire. D'autres éléments contribuent à renforcer la cohésion interne de l'État national. Un véritable loyalisme à l'égard de la dynastie impériale s'est développé, en dépit ou peut-être à cause de la personnalité de Guillaume II, populaire malgré les critiques, comme le montrent les cérémonies du jubilé d'argent de 1913. Il est le symbole de l'unité des « tribus allemandes », rendant perceptible physiquement l'unité par ses nombreux déplacements dans toute l'Allemagne733. La monarchie constitutionnelle non parlementaire est peu critiquée et apparaît même à une très large majorité d'Allemands comme le régime idéal, supérieur aux démocraties parlementaires occidentales, garantie d'un État de droit associant libertés et ordre, mais aussi d'une vie politique pacifiée et stable, tranchant avec l'instabilité, les passions et les excès des régimes parlementaires. Même la social-démocratie ne remet pas vraiment en cause le régime politique. Le consensus se nourrit aussi de la prospérité économique qui permet, de manière presque continue depuis 1875, une amélioration du niveau de vie de tous. La prospérité est associée à l'État national et renforce le sentiment d'appartenance. Elle se manifeste aussi à l'extérieur par l'expansion commerciale et navale dans le monde qui satisfait les passions nationales et compense, en partie, les frustrations d'un tard venu dans l'expansion coloniale. De même, on est fier de la science et de l'université allemandes, qui sont un modèle pour le monde. Les « idées d'août 1914 » résument bien le sentiment de supériorité nationale des élites allemandes.

Si le sentiment national allemand se manifeste par un nationalisme plus radical qu'ailleurs dans les pays européens, c'est parce qu'il manque la durée de l'unité pour rassurer sur sa permanence. On s'inquiète exagérément de menaces extérieures – le panslavisme, la Revanche – et, surtout, de menaces intérieures à l'unité : la menace démographique slave, la montée de la social-démocratie et de son internationalisme, la menace cléricale et l'internationalisme catholique auxquels répond l'essor de l'anticléricalisme après 1900. Mais, en dehors des pangermanistes et des pessimistes, le sentiment général est plutôt à l'optimisme sur le destin de l'Allemagne : les Allemands sont sûrs de leur force, de la prospérité et de l'avenir de l'Allemagne. En 1914, la cohésion interne de l'État national s'est renforcée, malgré la persistance de l'hétérogénéité de la nation. Les imperfections de l'unité nationale sont compensées affectivement par le nationalisme qui couvre les différences internes par la projection vers l'extérieur.



La cohésion de la nation allemande est remise en cause par la durée de la guerre, avec l'inégalité devant la mort et les restrictions, et surtout par la défaite et la révolution, mais aussi par l'accélération du processus de modernisation sociale et culturelle à la faveur de l'inflation. Les Allemands subissent un triple traumatisme qui fait jouer les lignes de fracture de la société allemande, et en ajoute de nouvelles.

Il y a d'abord le traumatisme de la défaite, niée par beaucoup d'Allemands, et surtout le Diktat de Versailles, particulièrement humiliant pour une nation dont le sentiment de supériorité constituait un élément essentiel de cohésion nationale. La blessure est d'autant plus profonde que les succès de la guerre avaient éveillé des idées d'hégémonie continentale. L'humiliation favorise l'essor d'un nationalisme radical qui n'est plus un phénomène marginal comme avant la guerre. La réalité des pertes territoriales, de l'occupation de la Rhénanie, du désarmement et la question des réparations maintiennent sans cesse vivante l'humiliation. Les pertes territoriales et les remaniements territoriaux en Europe centrale favorisent un double phénomène : la renaissance des idées « grandes-allemandes » et le développement du mouvement völkisch. L'effondrement de l'Empire austro-hongrois et l'aspiration des Allemands d'Autriche à rejoindre l'État national allemand donnent un coup de fouet aux rêves d'Empire presque disparus à la veille de la guerre734. L'essor de la Westforschung et de l'Ostforschung, la recherche sur les frontières occidentales et orientales, est caractéristique de la résurgence du problème des limites de l'État national allemand735. La nostalgie d'une grande Allemagne se retrouve sur tout l'échiquier politique, même chez les sociaux-démocrates pour lesquels la référence à 1848 reste forte. Les pertes territoriales et la présence de nombreux Allemands hors du corps de l'État national, en situation de minorité dans les nouvelles constructions étatiques (Pologne, Tchécoslovaquie), favorisent une conception presque mystique du Volk allemand et font de la défense de la germanité, le Deutschtum, un devoir sacré. Ce phénomène concourt au développement du mouvement völkisch et à son interprétation raciale. Le refus de la défaite et de ses humiliations par un nationalisme blessé se manifeste aussi par la recherche de responsables, de traîtres. C'est la thèse du « coup de poignard dans le dos » des auteurs de la résolution de paix de juillet 1917, des grévistes de janvier 1918 et surtout de la révolution de novembre 1918, les juifs tenant une place privilégiée dans cette reconstruction de la défaite niée. Le nationalisme radical exclut une partie de la nation et la rend responsable de la défaite. Le nationalisme, qui avait une fonction d'intégration de la nation, devient un facteur de divisions et de luttes internes, un obstacle à la pacification. Le conflit de la Ruhr de 1923 marque le paroxysme de la crise de la cohésion nationale. L'union face à la menace française laisse vite place aux divisions et aux accusations réciproques de trahison de l'intérêt supérieur de la nation736.

Le deuxième traumatisme est la chute de la monarchie. On n'insiste pas suffisamment sur l'importance de la chute de la monarchie impériale, qui était un élément essentiel de cohésion nationale. À la veille de la guerre, Guillaume II est le symbole vivant de la nation allemande et de son unité. La fin de la monarchie et l'effondrement de l'État national de 1871 sont très étroitement liés dans l'esprit des contemporains, si bien que beaucoup d'Allemands sont persuadés que la monarchie impériale est indispensable à la cohésion nationale. La thèse de la Kriegsschuldlüge, du mensonge de la culpabilité de guerre, permet de laver l'Ancien Régime de la responsabilité de la guerre, tandis que la Dolchstoßlegende permet de le laver de la responsabilité de la défaite. Les bouleversements et les difficultés de l'après-guerre favorisent en outre l'idéalisation de l'avant-guerre, qui apparaît à beaucoup comme l'âge d'or perdu. La fin de la monarchie signifie aussi la fin du régime constitutionnel non parlementaire, très profondément inscrit dans les mœurs politiques. La constitution de Weimar, avec la légitimité démocratique du Reichstag et du président, démontre l'attachement au système dualiste de la monarchie constitutionnelle. Le président est un monarque de substitution, censé incarner la permanence de l'État et de la nation face au Reichstag, représentant des intérêts particuliers. Avec l'élection de Hindenburg, objet d'un véritable culte pendant la guerre, le rôle symbolique du président est considérablement renforcé. Le problème politique de l'Allemagne de Weimar n'est pas tant l'écart entre une démocratisation précoce du suffrage et une démocratisation tardive du système de gouvernement737 que l'interruption brutale de l'évolution du système politique dans le cadre de la monarchie constitutionnelle – évolution qui n'allait pas dans le sens d'une parlementarisation, mais d'un renforcement et d'une plus grande indépendance du Reichstag dans le cadre du système dualiste. Le vide laissé par le monarque, mal comblé par le président de la République, suscite aussi l'attente de fortes personnalités charismatiques – attente qui ne trouve guère de satisfaction sous Weimar, à l'exception de Stresemann, car, comme l'a noté Max Weber, le régime constitutionnel ne favorisait pas l'émergence d'hommes politiques d'envergure. C'est un élément du succès de Hitler.

Un troisième traumatisme s'ajoute aux deux premiers : l'accélération de la modernisation sociale et culturelle, dont on attribue les conséquences négatives au nouveau régime politique. La modernité sociale avec la spécialisation et la division croissantes du travail n'est pas une nouveauté en Allemagne, mais la guerre, l'inflation et l'hyperinflation précipitent le processus et ses conséquences. Les classes moyennes et moyennes supérieures sont tout particulièrement touchées par l'accélération de la mobilité sociale et rejettent le pluralisme social et l'individualisme qui l'accompagnent. La position des élites est contestée, notamment celle de la bourgeoisie de culture (Bildungsbürgertum), alors que les classes moyennes inférieures se sentent menacées par la situation privilégiée des ouvriers dans l'État social de Weimar. Dans une société de plus en plus complexe, aux élites de plus en plus diversifiées, le statut privilégié des élites traditionnelles se dégrade ; elles ne trouvent plus la même reconnaissance sociale. C'est l'une des causes de la montée de l'illibéralisme dans l'université, qui devient un foyer de la réaction sous Weimar738. Au pluralisme social s'ajoute à présent le pluralisme culturel, qui n'avait qu'une influence très limitée avant la guerre. La « culture de Weimar », tant célébrée après 1945, est une manifestation minoritaire de la grande ville, qui choque et veut choquer le « bourgeois », mais qui est largement diffusée par les nouveaux moyens de communication de masse. Comme, par ailleurs, la guerre, la révolution et l'inflation ont favorisé une libération des mœurs, un fort courant de pessimisme se développe après 1918, qui se rattache au pessimisme sur la civilisation (Kulturpessimismus) d'avant 1914. Le pluralisme social et culturel est d'autant plus mal accepté qu'il s'ajoute aux deux autres traumatismes et contribue à nourrir l'inquiétude sur l'unité de la nation. La centralisation étatique, les pouvoirs extraordinaires de l'article 48 sont, dans une certaine mesure, une réponse à cette inquiétude. Tout en rejetant le régime parlementaire, on se tourne vers l'État, dont la permanence apparaît comme la garantie de l'unité nationale face aux divisions des partis et comme une protection face à la modernisation sociale et culturelle. Ce phénomène renforce encore le courant antilibéral et antidémocratique.



Ce triple traumatisme aurait sans doute pu s'atténuer avec le temps et laisser place à une nouvelle cohésion nationale. Mais la crise de 1929-1933 exacerbe les conflits politiques et sociaux, mettant à l'épreuve la cohésion nationale et disqualifiant le régime parlementaire dans l'opinion. On recherche dans la gesticulation à l'extérieur et dans la communion à une nouvelle Volksgemeinschaft, transposition de la Frontgemeinschaft imaginée de la guerre, la solution de la crise existentielle de la nation allemande. La dégradation du ciment de la cohésion nationale conduit à une volonté extrême de communion, de fusion dans la communauté nationale renouvelée, avec la disposition à sacrifier son libre arbitre aux exigences de la nation. L'unité nationale dans une « vraie démocratie », une vraie Volksgemeinschaft est un thème majeur du discours politique en Allemagne après 1918, et surtout lors de la crise des années 1930. Une grande part des élites cultivées participe au mythe d'un « nouveau départ de la nation » (Aufbruch der Nation), d'une communauté sans classes, sans conflits, s'identifiant à un chef charismatique. Hitler et la NSDAP savent exploiter ce besoin existentiel de communion par-delà les divisions et répondre à la crise de la nation allemande depuis 1918. La propagande nazie diffuse, à partir de 1929-1930, l'idéal d'une communauté nationale solidaire, sans hiérarchies sociales, sans lutte des classes, qui donne leur substance aux individus qui la composent, s'identifient totalement à elle, se fondent en elle. C'est la Volksgemeinschaft qui donne son sens à la vie des individus. S'il y a des hiérarchies – elles sont inévitables –, elles ne peuvent se justifier que par les services rendus à la communauté nationale. L'idéal est une nation faite d'individus égaux, tendanciellement identiques, tirant leur substance de la nation. La crise de la nation mène à l'hypertrophie de la nation. La révolte face au présent sans espoir mobilise les énergies au profit de ceux qui promettent un avenir resplendissant à la nation.

Ce contexte est favorable à l'essor de la NSDAP, mais ne rend pas inévitable la nomination de Hitler à la chancellerie. Cette nomination n'est pas la conséquence inéluctable des traumatismes de la nation allemande et de la crise des années 1930. Hitler est appelé au pouvoir alors que la conjoncture s'améliore lentement, que la progression de la NSDAP s'essouffle et que celle-ci connaît une crise interne sur la stratégie à adopter. L'accession au pouvoir permet à Hitler de résoudre la crise interne et de donner un coup d'arrêt au déclin électoral grâce à des élections tenues dans des conditions particulières. La nomination de Hitler est le résultat des erreurs – rien ne contraignait à dissoudre le Reichstag en 1932 – et des manœuvres d'une camarilla autour du vieux maréchal von Hindenburg, nostalgique de l'Ancien Régime, hostile au régime parlementaire, favorable à un pouvoir exécutif fort, monarchique pour certains. Cette camarilla s'appuie sur les grands propriétaires terriens de l'est de l'Elbe et sur une partie de l'industrie lourde, qui souhaitent écarter la SPD et les syndicats et revenir sur l'État social, mais également sur la Reichswehr, qui veut mener son ambitieux programme d'armement. La faible défense de la démocratie par les partis du centre, mais également par la SPD, même si elle refuse les pleins pouvoirs, facilite l'installation de la dictature nazie. Une autre issue à la crise politique était sans doute possible en s'appuyant sur les pouvoirs du président pour attendre la reprise économique et préparer, éventuellement, une révision de la constitution afin de mieux l'adapter à l'hétérogénéité de la société allemande, à la culture et au tempérament politique des Allemands.
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